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Introduction 

Véronique Lassailly-Jacob * 

Ce numéro est consacré arm co~~immazités déraccihs issues de mouvements de 
population massifs, imposés et collectifs. Ces exodes et déplacements de grande 
ampleur touchent l’ensemble d’un groupe, hommes et femmes, jeunes et vieux, 
toutes catégories sociales confondues. Ils surviennent dans des contextes de crises 
aiguës caractérisés par une grande violence, des épisodes de sécheresse, des cala- 
mités naturelles ou encore en cas d’intervention coercitive de 1’Etat. Ce sont des 
mouvements de proximité, à l’intérieur comme vers l’extérieur des frontières, par- 
fois planifiés par les pouvoirs publics ou encadrés par les organismes d’assistance 
sur les lieux d’accueil. 

À l’aube du XXF siècle, les flux de populations dans les pays du Sud sont 
dominés par des exodes massifs et brutaux et des transferts de  grande ampleur, 
sources d’une multitude de communautés déracinées. Les chiffres évoqués ci- 
dessous parlent d’eux-mêmes pour dénoncer la gravité croissante de cette mobi- 
lité géographique forcée. La terrible sécheresse qui affecta les pays du Sahel, en 
1984-85, a provoqué l’exode de plus de 2 millions de personnes vers les pays 
côtiers. En 1997, le HCR (Haut Commissariat des Nations unies pour les réfu- 
giés) recensait plus de 13 millions de réfugiés de par le monde dont un peu plus 
de 4 millions en Afrique subsaharienne [HCR, 19971. Dans un rapport récent, la 
Banque mondiale faisait état de près de 2 millions d’individus expulsés de leur 
lieu de  résidence pendant l’année 1993 par des projets qu’elle avait finands, 
tels que des créations d’infrastructures, programmes de rénovation urbaine ou 
d e  conservation de l’environnement [Banque mondiale, 19961. Enfin, très 
récemment, le début des travaux de construction du barrage des Trois Gorges 
sur le fleuve Yangtse en Chine faisait la une de  l’actualité. L‘une des consé- 
quences de  ce projet titanesque sera le déplacement d’environ 1,9 million de 
personnes, habitants de quelque 1400 petites villes et villages [Zich, 19971. 

Si les répercussions humaines des conflits de grande ampleur, des projets d’in- 
frastructure spectaculaires ou des catastrophes naturelles d’envergure font l’objet 
d’une large couverture médiatique, d’autres déplacements sous contrainte tout 
aussi dramatiques sont très largement passés sous silence. I1 s’agit par exemple 
des mouvements forcés de population qui surviennent à l’intérieur des territoires 
nationaux, comme ce fut le cas des Kasaïens expulsés de  la région du Shaba 

* Geographe du CNRS, chercheur au Centre d’études africaines. 
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(cf. Roland Pourtier) ou bien de  l’installation clandestine de réfugiés dans les 
villes du pays d’accueil, tels les Rwandais à Nairobi (cf. Luc Cambrézy) ou encore 
de transferts de populations liés à des créations d’infrastructures (cf. Michael Cer- 
nea). Bien d’autres communautés déplacées sont ignorées des médias et surtout 
oubliées des autorités dont elles dépendent. 

Au-delà de la tragédie humaine, cette mobilité géographique forcée mérite 
pourtant une attention toute particulière en raison de ses dimensions, de ses parti- 
cularités et de ses répercussions multiples [Lassailly-Jacob, 19961. Toutefois, si les 
processus migratoires, les migrations internationales ou les diasporas sont des 
domaines largement étudiés en France, la mobilité géographique forcée en tant 
qu’objet d’analyse n’a pas encore suscité, à notre connaissance, de recherches spé- 
cifiques. Les études menées sur les populations (< réfugiées de la violence ou de la 
mis2re >>, <( déguerpies )) ou (( déplacées >> par décision politique ou encore t< vic- 
times )> de calamités naturelles sont du ressort de  problématiques de recherche dis- 
tinctes et cloisonnées : d’un côté, les champs de  l’humanitaire, des médias et des 
sciences politico-juridiques s’approprient la question des réfugiés ; de l’autre, les 
terrains du développement et de l’aménagement s’emparent du sort des popula- 
tions (< déguerpies >), (c redistribuées >> ou (( sédentarisées )) ; enfin, le monde de 
l’environnement s’attribue I’étude des victimes et des sinistrés.. ., trois sphères dis- 
tinctes dans l’univers des sciences sociales. I1 n’existe pas encore d’analyses com- 
paratives sur ces communautés déracinées. E t  pourtant, comme le souligne 
Michael Cernea [1996], ces populations connaissent une situation semblable 
même si les causes de leur déplacement sont diverses. L‘auteur cherche à prouver 
tout l’avantage que l’on pourrait tirer d’une analyse comparée des comportements 
de ces populations face au déracinement et au défi de la réinstallation. Une telle 
étude devrait révéler des mécanismes sociaux d’adaptation nouveaux et encore 
trop peu connus. 

Par quelles spécificités la mobilité géographique forcée occupe-t-elle une place 
à part dans l’ensemble du phénomène migratoire ? Par mobilité forcée, il faut 
entendre un mouvement de population qui n’est le fruit: ni d’une stratégie ni d’une 
pratique préétablies des intéressés mais résulte d’une crise brutale dont l’ampleur 
est telle qu’elle ne peut être résolue que par la fuite ou le transfert vers d’autres 
lieux. Si la migration spontanée est souvent un processus de régulation en réponse 
à des contraintes diverses, le mouvement forcé constitue une profonde rupture. 

I1 s’agit d’un déplacemefit induit non pas par la recherche d’un <( ailleurs pro- 
metteur )>, source d’un << mieux-être )>, mais par des forces d’expulsion vers 
d’autres lieux qui n’ont pas été souhaités et qu’on pourrait qualifier de << moins 
pires )) [Sauvain-Dugerdil et ahï, 19931. Les migrations spontanées répondent, 
quant à elles, à des motivations à la fois répulsives et attractives : pauvreté et 
misère, facteurs d’incitation au départ s’accompagnent de l’espoir de conditions 
de vie meilleures dans un lieu imaginé comme une Terre promise. En situation 
de migration spontanée, le départ volontaire représente la solution au problème 
posé par des conditions de vie précaires. En cas de mouvement forcé, c’est le 
départ obligatoire qui est ressenti comme le problème. 

C’est enfin une mobilité qui est (c rupture n, (< cassure D, dans le fonctionne- 
ment d’une société et de son espace de vie. L e  départ collectif est vécu comme 
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une tragédie, un déchirement, et s’accompagne d’un traumatisme. C’est un 
brusque arrachement à des lieux familiers. Par opposition, la migration spontanée 
peut être <<-structure )), (< continuité D, <( Clément de la construction de l’identité 
d’un groupe )i [Sauvain-Dugerdil etahi, 1993 : 2.31. Elle est souvent planifiée, orga- 
nisée, structurée, sélective autant par I’âge, le sexe que par le statut social ; elle 
peut être individuelle, inscrite dans des solidarités de groupe, et n’implique pas 
une coupure avec la,communauté d’origine. E t  dans certaines sociétés, comme 
chez les Nubiens d’Egypte [Fogel, 19971, la migration est vécue comme un par- 
cours initiatique et fait partie intégrante de l’identité. 

<< Lorsqu’elle est librement voulue par ceux qui la pratiquent et librement acceptée par ceux 
qui l’accueillent, la migration est facteur d’équilibre, d’adéquation, d’ajustement, d e  rela- 
tions. 2 [Simon, 1995 : 2.1 

La mobilité géographique forcée est aussi source d’une diversité de situations 
de déracinement. Ceux qui se déplacent involontairement sont qualifiés de 
<( réfugiés )>, (< déplacés >i, (( évacués n, <( expulsés )), (( refoulés )>, (( sinistrés )i ou 
(( victimes D. La diversité des termes atteste de la multiplicité des formes de mou- 
vements imposés. Facteurs déterminants du départ, structures et conditions du 
déplacement, logiques des itinéraires, formes d’assistance et d’encadrement, 
modalités d’installation, de réinstallation ou de retour constituent autant de cri- 
tères de différenciation qui entrent dans une typologie ae ces communautés. 

Migrations forcées et déplacements impératifs sont les aeux grandes formes de 
mobilité géographique sous contrainte, source de déracinement. Ces deux types 
se différencient par la part de décision personnelle laissée aux intéressés. D’un 
côté, les migrants forcés sQnt ceux qui décident de se déplacer, qui ont une capa- 
cité d’initiative aussi réduite soit-elle quant au temps du départ, à la destination, 
même s’il y a nécessité quasi absolue de partir. Ce type rassemble des populations 
qui fuient face à la violence [cf. Gaillard, 19971 ou qui s’exilent, confrontées à un 
environnement dont les ressources ne sont plus suffisantes pour assurer leur sur- 
vie [cf. Myers, 199.51. Pouvoir de décision limité mais réel, urgence, perte de  
biens, nouvel espace de  vie inconnu, incertitude quant à la destination et à l’ave- 
nir, partir pour fuir l’insupportable, tels sont certains des critères qui définissent 
une migration forcée. 

L‘autre forme de mobilité géographique forcée regroupe ceux qui sont dépla- 
cés ou sédentarisés par une contrainte implacable. Cette catégorie rassemble des 
communautés qui sont transférées en raison de projets d’aménagement du terri- 
toire ou bien redistribuées, expulsées, déportées ou sédentarisées par une inter- 
vention coercitive de  l’État. Elles sont déplacées, c’est-à-dire totalement 
impuissantes face à la décision du déplacement et elles n’ont aucune prise sur cet 
événement dont les motivations le plus souvent les dépassent. 

* 
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Ce numéro rassemble neuf des onze articles 1 de qualité qui n’ont pu être tous 
publiés dans ce numéro, faute d’espace. Chaque auteur offre sa lecture du déraci- 
nement à travers l’étude d’une communauté, qu’elle soit réfugiée dans un pays 
voisin en  ville (Rwandais à Nairobi) ou en milieu rural (Mauritaniens dans la val- 
lée du fleuve Sénégal, Somaliens au Kenya), refoulée sur son propre territoire 
(Kasaïens du Shaba), rapatriée (Chiliens), transférée (Kinh vers le Nord-Vietnam, 
Malinké à Manantali au Mali) ou sédentarisée (nomades du Sud tunisien, minori- 
tés du Nord-Vietnam). 

Nombreuses sont les contributions qui mettent en perspective les violences et 
politiques d’intervention actuelles en recherchant leurs fondements dans la pro- 
fondeur historique (Sandron, Schaeffer-Dainciart, de Montclos, Pourtier, Santoir). 
De plus, une large place est accordée à l’analyse des répercussions humaines et 
écologiques de ces mouvements ou non-mouvements, qu’ils soient issus de poli- 
tiques d’aménagement (Koenig et alii), de contrôle dirigiste du territoire (Sandron, 
Schaeffer-Dainciart) ou encore de crises politico-ethniques (Santoir, Pourtier). E t  
dans le prolongement, l’élaboration d’un modèle théorique d’intervention auprès 
de populations transférées, met en lumière les multiples risques de paupérisation 
consécutifs au déplacement forcé (Cernea), des risques également révélés par une 
enquête sociodémographique menée dans une communauté réfugiée en milieu 
urbain (Cambrézy). Enfin, l’analyse des conditions et de l’aide à la réinsertion, 
que ce soit de groupes <( refoulés >) vers leur région d’origine (Pourtier) ou d’exilés 
de retour dans leur pays (Gaillard), éclaire toute la complexité e t  le défi que 
représente un large mouvement de rapatriement. 

L‘article de  Dolorès Koenig et Tiéman Diarra souligne les conséquences 
sociales d’un transfert de population à la suite de la construction d’un barrage, celui 
de Manantali au Mali. Les autorités ayant négligé de prendre en compte la dimen- 
sion sociale de la redistribution foncière, (( oubliant que la cerre était non seule- 
ment un moyen de production mais aussi un instrument d’exercice d’une autorité 
politique B, des relations de  dépendance sont apparues entre villages recasés et vil- 
lages d’accueil. On assiste à un mouvement de recomposition sociale qui se traduit 
par une altération du statut des autorités des villages transférés et un remaniement 
des relations sociales de base. Une analyse semblable apparaît dans la contribution 
de Frédéric Sandron lorsqu’il souligne les nouveaux rapports sociaux issus de la 
sédentarisation chez les nomades du Sud tunisien, une population <( dont l’exis- 
tence fuyante apparaît aux responsables politiques comme incompatible avec une 
autorité centrale forte n. Ainsi, la famille conjugale devient une structure de déci- 
sion autonome, ses liens avec la famille élargie étant amoindris. 

La contribution de Delphine Schaeffer-Dainciart se rapproche de celle de Frédé- 
ric Sandron en ce sens que tous deux évoquent les dommages créés par des poli- 

1 Ces articles ont b6néficiC d’une relecture attentive de Jean-François Baré, Marcel Bazin, Guy Bel- 
loncle, Edmond Bernus, Françoise Clavairolle, Maria-Edy Chonchol, Claude Fay, Dominique Franche, 
Alain Gascon, Andr6 Guichaoua, Françoise Inibs, Olivier Leservoisier, Luc Legoux, hlarc Le Pape, Jean- 
Baptiste Meyer, Roland Pourtier, Jean Schmitz, Bernard Tallet, Brigitte Thébaud, François Verdeaux, Ber- 
nard Vienne e t  Claudine Vidal. L‘article originellement en anglais de Michael Cernea a Cré traduit par 
hlichael Taylor. Enfin, j’ai C t i  vivemenc encouragte et soutenue dans ce travail par Jean-Yves hlarchal, 
Chantal Blanc, Denise Nobre et Elyzabeth Borel. Que tous et toutes soient ici chaleureusement remerciés 
pour leur contribution à I’élaboration de  ce nuniCro. 
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tiques dirigistes de redistribution de populations dans deux milieux écologiques fra- 
giles, les montagnes du Nord-Vietnam et les étendues désertiques du Sud tunisien. 
D’un côté, déforestation et dégradation des bassins-versants en raison d’une surex- 
ploitation des terres de pente, de l’autre, phénomènes de désertification liés à l’éro- 
sion éolienne et à la diminution de la ressource en eau. Ces deux contributions font 
également une large place aux stratégies des intéressés qui adoptent de nouvelles 
formes de mobilité ou d’activités pour gérer Ia précarité née du déracinement. 

Si des transferts de populations sont inévitables dans le cadre d’opérations 
d’aménagement du territoire, il est possible d’éviter que ces réinstallations s’ac- 
compagnent d’une paupérisation. Tel est le message transmis par Michael Cernea 
au sujet du rétablissement ou de l’amélioration du niveau de vie des communau- 
tés transférées. Sa contribution apporte un éclairage sur les multiples risques d’ap- 
pauvrissement qui menacent une population réinstallée. Par son élaboration d’un 
modèle théorique d’intervention, l’auteur souhaite fournir aux planificateurs et 
aux gouvernements concernés un instrument qui leur permettra d’évaluer avec 
justesse les droits et les besoins des populations transférées. 

La contribution de Luc Cambrézy prolonge celle de Michael Cernea en offrant 
des informations précieuses sur la démographie et les conditions de  vie d’un 
groupe de réfugiés peu connu, celui qui G se fond dans l’anonymat des grandes 
villes >>. Son étude met en lumière les bouleversements des structures familiales et 
les processus de marginalisation économique et sociale que connaît cette commu- 
nauté constituée d’illégaux, << de  réfugiés de fait et non de droit n, dont les enfants 
souffriront toute leur vie du retard ou de l’absence de scolarisation. 

On ne peut comprendre les crises actuelles sans se référerà leurs racines histo- 
riques. Plusieurs auteurs se sont penchés sur les hypothèses explicatives des vio- 
lences d’aujourd’hui en recherchant leurs points d’ancrage dans le passé. En  
évoquant les conséquences humaines et écologiques du conflit sénégalo-maurita- 
nien de  1989, qui provoqua la fuite de plus de 60 O00 réfugiés, Christian Santoir 
rappelle que les racines de ces violences remontent loin dans l’histoire, liées à la 
fois à la crise identitaire de la Mauritanie au moment de l’indépendance et aux 
conséquences de la dégradation de l’environnement physique et économique. 
Pour expliquer le drame des Kasaïens refoulés du Shaba, Roland Pourtier déclare 
qu’il faut y voir << des violences politiques placées sous le signe de l’épuration eth- 
nique, de l’exaltation identitaire et des revendications de droits découlant de l’au- 
tochtonie )>. Enfin, Marc-Antoine de  Montclos tente d’expliquer la politique 
d’intervention spécifique de 1’État kenyan vis-à-vis des réfugiés somaliens, (< par- 
qués dans des camps sordides en plein désert D. Derrière le discours officiel qui 
justifie le rejet par des arguments économiques, écologiques et démographiques, 
se cachent, à l’encontre de cette population, vieilles rancœurs et peurs liées au 
passé colonial et à la post-indépendance. 

Enfin, les problématiques du retour et de la réintégration sont abordées par 
Anne-Marie Gaillard et Roland Pourtier. Pour faire face aux défis posés par le 
retour des exilés chiliens, le gouvernement mit en place une infrastructure basée 
sur un réseau associatif. Anne-Marie Gaillard analyse les forces et les faiblesses de 
ce programme institutionnel d’aide au retour d’exil, un programme c o n p  surtout 
comme un (f outil de réconciliation nationale n. Pour les Kasaïens du Zaïre refoulés 
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du Shaba vers leur région d’origine, la situation est tout autre. Face aux carences 
d’un État en pleine décomposition, Roland Pourtier souligne (( la remarquable 
capacité de réaction de  la société civile bien encadrée par les organisations reli- 
gieuses )) qui prirent en charge de façon très efficace l’accueil et la réinsertion de 
plus de 700 O00 refoulés. 

Par cette approche pluridisciplinaire des multiples facettes du déracinement, 
ce numéro d’dutnpart montre que mobilité ou immobilité géographiques impo- 
sées constituent un champ de recherche à part entière dans l’ensemble du phéno- 
mène migratoire, 
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La sociologie des déplacements forcés : un modèle théorique 

Michael M. Cernea * 

Le déplacement forcé de populations et  leur réinstallation font l’objet d’un 
nouveau modèle conceptuel qui consiste à saisir l’essence socioéconomique de ce 
processus - à savoir le risque d’appauvrissement du groupe déplacé et les élé- 
ments de rétablissement consécutifs au déplacement. Le  cadre théorique que 
nous proposons - appelons-le modèle de risques d’appauvrissement et de recons- 
truction - peut remplir plusieurs fonctions. 

La fonctioti diagzostipe du modèle découle de sa capacité cognitive et explica- 
tive. Cette capacité repose sur un vaste ensemble de données analytiques déjà 
recueillies au cours de recherches sur les déplacements de populations. En tant 
qu’instrument cognitif, le modèle sert à diagnostiquer les pathologies chroniques 
des déplacements involontaires. Ces dernières comprennent huit risques majeurs 
d’appauvrissement économique et social. Sur le plan pratique, l’utilité de cette 
fonction diagnostique est de révéler - aux gouvernements qui décident d’enclen- 
cher un déplacement et à la population qui en subit les conséquences - la nature 
socioéconomique et les suites éventuelles d’un déplacement forcé imminent. 

La fonction prhisiomeffe du modèle résulte de la transformation de sa capacité 
diagnostique en une mise en garde afin de réduire les risques, voire de les éliminer 
entièrement. Le modèle avertit l’utilisateur des conséquences néfastes d’un trans- 
fert bien avant que la décision d’un tel déplacement soit prise. Ainsi donne- 
t-il au décideur une meilleure capacité d’anticiper les événements. Sur le plan pra- 
tique, l’utilité de  cette fonction est de permettre aux planificateurs, e t  aux groupes 
qui seront concernés, d’identifier les risques d’appauvrissement à l’avance, d’envi- 
sager d’éventuelles solutions de remplacement au transfert et/ou de  réagir au 
déplacement en élaborant des stratégies efficaces d’atténuation ou d’adaptation. 
Ln capocifé ri réioz/ctre fesprobfèmes découle de l’orientation pratique du modèle 

vers l’action en dépassant le stade des simples explications. Pour cela, chaque 
risque identifié est contrebalancé par une proposition <( contre-risque >), comme 
nous allons le voir. De ce fait, le modèle suggère des solutions aux problèmes sou- 
levés par un déplacement. Son utilité pratique se trouve ainsi renforcée de façon 
significative dès lors que le programme d’action découle des phases de diagnostic 
puis d’anticipation des risques. 

‘ 

Sociologue, département de l’Environnement, Banque mondiale, Washington. 
Cet article a ité traduit de  l’anglais par Rfichael Taylor et revu par Véronique Lassailly-Jacob. 

Autrepart (5), 1998 : 1 1-28 
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La capacité du modèle 2 guider lu rechtrche consiste à fournir aux chercheurs un 
édifice conceptuel pour mener un travail de terrain fondé sur la théorie ; il aide 
également à formuler des hypothèses sur les diverses variables qui entrent dans le 
déplacement et la réinstallation ; il permet enfin de mesurer empiriquement ces 
variables et leurs effets réciproques. L‘utilité pratique de cette fonction est maxi- 
misée lorsque le modèle est pris comme grille pour orienter la collecte des don- 
nées sur le terrain et les rassembler de  façon cohérente. I1 rend possible 
également la comparaison de résultats concernant la même variable à travers dif- 
férentes cultures, pays et époques. 

En tant que grille conceptuelle générale, le modèle des risques et de la recons- 
truction reflète les permanences fondamentales d’une réinstallation et s’applique 
donc à l’analyse, à la critique et à l’explication de cas particuliers. Plusieurs 
anthropologues et praticiens ont utilisé ce modèle en Inde [hilathur, Thangaraj, 
Ota, Pandey, Mahapatra, Agnihotri] et ont ainsi démontré que ce modèle théo- 
rique était applicable à des évolutions se déroulant dans des régions aussi diffé- 
rentes que le Rajasthan, l’Orissa, le Maharashtra et le Goujarat. 

I1 sera surtout question ici de la première partie du modèle qui identifie les 
risques fondamentaux d’appauvrissement auxquels sont confrontés les groupes 
déplacés contre leur gré. La seconde partie du modèle, tout aussi importante, car 
elle traite des procédés de base de  la reconstruction 1 consécutive à un déplace- 
ment, ne sera abordée que de façon sommaire [pour une discussion de fond de 
cette partie, voir Cernea, 1997 a]. Ce  modèle théorique a été élaboré principale- 
ment pour étudier les déplacements forcés résultant de programmes de dévelop- 
pement. Cependant il est intéressant de noter que des chercheurs ont proposé son 
application à d’autres catégories de déplacements forcés [Kibreab, 19981, tels que 
des mouvements de réfugiés à la suite de guerres civiles, de conflits entre pays ou 
de tensions politiques 2. 

Pauvreté et risques 
Les trois concepts élémentaires utilisés dans la formulation de ce modèle théo- 

rique sont le risque )), la << pauvreté )) (ou l’appauvrissement) et la << reconstruction >>. 
Le concept de pauvreté soulève de  nombreux débats dans les sciences 

humaines. I1 existe des définitions relatives à la << pauvreté absolue )), la << pau- 
vreté relative )), les (< très pauvres )>, les (< démunis )), etc. J’utilise ici la notion 

1 Un ouvrage sur le rétablissement des moyens d’existence des populations transférées est actuellement 
en cours de préparation : hl. Cernea et C. AIcDowell (éditem scientifiques), Recotrstnrctitlg Lid2oodS: Ntw 
Appmuches to Resett/etrieirt, Berghahn Press, à paraître, 1998. Cet ouvrage est le résultat d’une conference 
internationale consacrée à la Synthese des travaux de  terrain concernant le rdtablissement des moyens 
d’existence de  groupes déplacés - tant par des opérations de développement que par suite de guerres 
civiles - qui s’est tenu en septembre 1996 àl’université d’Oxford, en Angleterre. 
2 Nous avons expliqué ailleurs qu’il existe non seulement des differences, mais aussi d’importants fac- 
teurs comniuns parmi les déplacements forcés resultant de causes radicalement différentes. De nombreuses 
lacunes existent dans les recherches sociologiques sur ces questions. Un manque de communication est à 
déplorer entre les littératures traitant des rifugiés, des déplacements liés au développement e t  aux 
désastres naturels. Nous avons proposé [Cernea 1996 a] que les u lacunes s entre ces domaines de 
recherche soient comblées grâce à des efforts communs et des emprunts méthodologiques reciproques. 
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apparentée de paupérisation. Cette notion signifie l’appauvrissement provoqué et  
implique des situations dans lesquelles le bien-être et les moyens d’existence se 
dégradent à la suite d’une intervention spécifique. 

Les programmes de développement ne sont pas censés entraîner la pauvreté 
ou l’appauvrissement. Cependant, dans certaines circonstances, un tel processus 
se produit malgré tout, en contradiction avec les fondements et les objectifs décla- 
rés des projets. Lors de nouveaux programmes d’infrastructure dans des pays en 
voie de développement, ce processus d’appauvrissement est malheureusement 
fréquent e t  massif. C’est pourquoi la question d’empêcher l’appauvrissement doit 
être considérée comme jouant un rôle central dans les déplacements forcés provo- 
qués par le développement. 

Les déplacements dans les pays en développement affectent surtout des per- 
sonnes qui sont déjà au-dessous du seuil de pauvreté. I1 est inacceptable que les 
pauvres soient davantage appauvris. Même ceux qui sont au-dessus du seuil de 
pauvreté peuvent, lors qu’ils sont déplacés, se retrouver chroniquement marginali- 
sés e t  appauvris. I1 est donc important de prendre dès le départ des mesures bien 
ciblées aussi bien économiques, techniques, juridiques que culturelles, afin 
d’orienter la planification de la réinstallation vers un rétablissement des revenus, et 
de prévenir ainsi l’appauvrissement. La planification bien conduite d’une réinstal- 
lation peut fournir les bases d’une amélioration des conditions de vie des déplacés. 

En tant que notion, le risque implique une éventualité, quelque chose qui 
peut arriver mais n’a pas encore eu lieu. La notion de risque peut contenir un 
vaste éventail de données sur les circonstances actuelles et les tendances d’évolu- 
tion qui se dégagent. Ainsi, charger la notion de risque de connaissances précises 
revient à émettre des mises en garde quant aux effets néfastes spécifiques qui 
pourraient surgir. C’est précisément ce que fait notre modèle de risques et de 
reconstruction dans des cas de réinstallation. Le  modèle étant élaboré à partir de 
nombreux exemples antérieurs, il peut fournir des connaissances qui renforcent la 
crédibilité de l’avertissement. Les planificateurs et les décideurs n’ont plus 
besoin d’attendre que le déplacement ait été brutalement mis en route pour véri- 
fier si oui ou non appauvrissement il y a et si des mesures d’atténuation s’avèrent 
nécessaires. Grâce au schéma conceptuel que nous leurs donnons, ils peuvent pré- 
voir quels sont les risques spécifiques liés i un déplacement e t  dans quels 
domaines se manifestera l’appauvrissement si ces risques ne sont pas contrecarrés. 

Le plus souvent, les risques d’appauvrissement et de bouleversements sociaux se 
transforment en tristes réalités. En Inde, par exemple, des chercheurs ont constaté 
qu’en quatre décennies, 75 % des 20 millions de personnes déplacées par des opéra- 
tions de développement n’ont pas été (( réinsérés )) dans le sens socioéconomique du 
terme [Fernandes, 1991 ; Fernandes, Das et Rao, 19891. D’autres constats d’appau- 
vrissement résultant de réinstallations nous parviennent de bien d’autres pays. 

Le  problème se pose lorsque des fonctionnaires et des planificateurs décident 
de mettre en route un programme entraînant un déplacement : ce n’est pas à eux- 
mêmes qu’ils infligent des risques d’appauvrissement mais aux personnes qui 
vont être déplacées. Dans la plupart des cas, ces personnes ne sont ni avisées ni 
consultées au sujet des énormes risques qu’elles Fncourent. C’est pourquoi il 
incombe aux commanditaires d’un programme - l’Etat, les fonctionnaires d’une 
administration ou les entrepreneurs privés - de parer aux risques et de mettre en 
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place des filets de sécurité socioéconomiques pour les personnes qu’ils mettent 
en péril. L‘appauvrissement personnel n’est pas un danger pour les fonctionnaires. 
Leur risque est d’ordre politique : le programme qu’ils préconisent peut se retour- 
ner contre eux et générer des tensions politiques. Cela arrive de temps en temps ; 
et c’est pour cette raison que des personnes concernées par un éventuel déplace- 
ment se battent contre les entrepreneurs privés ou les administrations gouverne- 
mentales. De plus en  plus, ils ont recours à la résistance politique contre des 
opérations de déplacement qui entraîneraient leur appauvrissement. 

Équité et justice sociale dans les déplacements dus à des opérations de 
développement 

En 1993-94, j’ai dirigé un groupe de travail réuni pour analyser tous les projets 
financés par la Banque mondiale entre 1986 et 1993, qui impliquaient un déplace- 
ment forcé d’une population [Cernea, 1994 ; Banque mondiale, 19941. Pour la pre- 
mière fois, l’ampleur de tels transferts est apparue au grand jour : pendant la 
période étudiée, chaque année, environ 10 millions de  personnes avaient été 
déplacées par des opérations d e  mise en place d’infrastructures telles que la 
construction de  barrages, d’axes routiers, ou des programmes de rénovation 
urbaine pour ne mentionner que ces secteurs-là. 

Les programmes potlr assurer l’irrigation ou l’apport énergétique à de nou- 
velles industries qui créeront des emplois, ou encore pour créer des voies de com- 
munication, sont indispensables aux pays en  voie de développement. Mais la 
question doit être posée : est-il juste de soutenir des opérations de développe- 
ment qui bénéficient au plus grand nombre si elles réduisent encore davantage 
les faibles moyens d’existence d’autres groupes, en les condamnant à I’appauvris- 
sement certain ? C’est là une question fondamentale de justice sociale. 

On devrait entendre davantage parler de e< justice )) et d’a injustice sociale >> 

dans les débats concernant le développement. Récemment, ces concepts ont été 
rendus publics par plusieurs déclarations qui font autorité. 

(( Nous devons agir, a déclaré le président de  la Banque mondiale devant une réunion 
annuelle des ministres des Finances du monde entier, pour réduire la pauvreté, protéger 
notre environnement, étendre la justice sociale, renforcer les droits humains.. . L’injustice 
sociale risque d’anéantir les progrès économiques et politiques. )) [Wolfensohn, 1995.1 

I1 est indéniable que les déplacements forcés soulèvent des questions fonda- 
mentales de justice sociale et d’équité. L‘histoire nous enseigne que les popula- 
tions ayant subi un déplacement forcé pour cause de développement en ont 
ressenti plutôt les méfaits que les bienfaits. Mais de telles injustices dans la distri- 
bution des coûts et des bénéfices ne sont nullement inéluctables. 

Même si le processus de développement implique des réinstallations inévi- 
tables, il n’est pas sûr que tous les cas de déplacement soient nécessaires ou justi- 
fiés. Dans des situations particulières, il existe souvent des moyens pour éviter un 
déplacement ou pour minimiser la portée de ses conséquences néfastes sur la 
population déplacée. La réinstallation entreprise d’une faFon responsable - c’est- 
à-dire menée avec un souci d’équité - peut parer à l’appauvrissement. Pour des 
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raisons d’ordre éthique et  économique, il importe d’éviter ou de restreindre les 
réinstallations forcées, et lorsque cela se révèle impossible, ces opérations doivent 
Ctre organisées de telle façon qu’elles n’appauvrissent pas le groupe déplacé. 

Les risques du déplacement forcé et de la réinstallation 
Comment l’appauvrissement résultant du processus de déplacement forcé se 

produit-il ? Comment I’éviter ? 
Afin de  cerner les mécanismes socioéconomiques qui se déclenchent lors- 

qu’une population est déplacée contre son gré, nous avons comparé les conclu- 
sions empiriques d’un grand nombre de chercheurs et examiné une importante 
masse de données. Au-delà de la diversité des cas spécifiques relatifs à un projet 
ou à un pays particulier, cette comparaison fait ressortir un certain nombre de 
similarités. Autrement dit, nous avons pu identifier une dynamique aboutissant à 
l’appauvrissement [Cernea, 1986, 1990, 1995, 1997 a]. Tant que les opérations de 
déplacement et de réinstallation n’ont pas encore débuté, cette dynamique ne 
concerne que des risques potentiels. Ce  sont ces risques qui doivent être pris en 
compte avant qu’une telle opération ne soit entreprise. 

Plus particulièrement, les risques fondamentaux et chroniques d’appauvrisse- 
ment sont liés aux pertes et effets suivants : 

(a) perte de terres, 
(b) perte d’emplois, 
(c) perte du domicile, 
(d) marginalisation, 
(e) augmentation de la morbidité et de la mortalité, 
(f) insécurité alimentaire, 
(g) perte d’accès aux ressources de la communauté, 
(h) désagrégation de la communauté. 
En  prenant en compte ces risques dans leur ensemble et dans leurs interac- 

tions, nous sommes en présence du modèle d’appauvrissement et de déstructura- 
tion sociale qui caractérise un grand nombre de déplacements forcés. Mais ces 
risques potentiels ne se transforment pas inévitablement en une réalité. Le par- 
cours du (( risque )) à la (( réalité )) peut être dévié. I1 peut être interrompu grâce à 
une politique responsable, à une bonne planification et au ciblage de mesures 
préventives ; grâce aussi à une allocation suffisante de ressources et à la mobilisa- 
tion d’énergies parmi la population déplacée et le  groupe hôte. Cependant, 
lorsque l’on néglige d’adopter de telles politiques et de prendre de telles mesures, 
rien ne vient interrompre le glissement du (( risque >) vers la (c réalité )) ; ainsi, ce 
qui était potentiel devient une réalité tangible. 

La représentation conceptuelle du processus d’appauvrissement dû au déplace- 
ment forcé n’est pas uniquement un modèle de déclin inévitable. I1 implique éga- 
lement une contrepartie de reconstruction socioéconomique de  la population 
déplacée. En effet, si nous inversons le modèle des risques, nous obtenons précisé- 
ment une énumération d’actions positives à entreprendre pour restituer et même, 
si possible, améliorer les moyens d’existence et les revenus des expulsés. Une fois 
inversé, le modèle de risques se transforme en un cadre de reconstruction. 
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Ce modèle nous offre une grille opérationnelle directement applicable à une 
planification préventive. Son grand attrait provient de sa capacité à prévoir efficace- 
ment les conséquences futures qui peuvent être désastreuses si les mises en garde 
sont ignorées. En effet, s’ils ne sont pas pris en compte, ces huit risques à forte pro- 
babilité vont très certainement se concrétiser en un processus de privation. Mais ils 
peuvent être délibérément neutralisés, précisément parce qu’une prévision des 
risques aura une influence sur la planification sociale et sur l’action publique. 
Comme Robert Merton l’a brillamment expliqué, un modèle conceptuel-prévision- 
nel peut agir efficacement comme une << prophétie auto-anéantissante )) [Merton, 
19791 en favorisant une action pour infléchir le résultat anticipé. Paradoxalement, 
un tel modèle conceptuel est d’une utilité maximale lorsqu’il n’est pas 
<( confirmé )) : lorsque les mesures prises réussissentà réduire ou même (c éliminer D 
les risques et que les conséquences prévues par le modèle ne se réalisent pas. 

Je propose donc que ce modèle conceptuel soit utilisé comme un outil de tra- 
vail pour préparer des opérations de réinstallation et pour contrôler leurs résultats. 
Thangaraj [1996] rapporte que des tentatives d’application de ce cadre ont eu lieu 
récemment en Inde. Le  repérage et l’analyse des risques potentiels d’appauvris- 
sement sont fondamentaux pour une planification bien conduite ; il est ainsi pos- 
sible de prendre des mesures préventives pour contrecarrer l’appauvrissement 
consécutifà un déplacement. 

Le processus fondamental de l’appauvrissement 
Nous nous proposons maintenant de décrire en détail les risques d’appauvris- 

sement énumérés plus haut. Ce  ne sont pas les seules menaces de privation éco- 
nomique et sociale, mais elles sont les plus fréquentes. Ces risques apparaissent 
avec une intensité variable selon les situations et c’est aux planificateurs et aux 
chercheurs d’agir pour mesurer leur intensité selon les cas. 

La perte de terres 

L‘expropriation foncière prive une communauté de la principale fondation de 
son système productif, de ses activités commerciales et de ses moyens d’exis- 
tence. C’est la source dominante de  décapitalisation et de  paupérisation des 
populations rurales déplacées. Un grand nombre de personnes évacuées vivant en 
ville souffrent également de la perte d’accès à des terres de culture périphériques. 
Si cette fondation n’est pas reconstruite ailleurs, ou si elle n’est pas remplacée par 
des emplois stables et générateurs de revenus, cette perte affecte profondément 
les familles qui sont appauvries durablement, 

En Inde, les (< maigres x montants des dédommagements versés pour des 
terres productives expropriées se sont presque toujours révélés être une solution 
désastreuse ; la compensation c( terre pour terre )) est devenue depuis longtemps 
une exigence primordiale des personnes déplacées e t  de  nombreux Etats ont dû 
adopter cette politique [Mathur, 1995 ; Parasuraman, 1998 ; Zaman, 19901. Tout 
dernièrement, pourtant, un nombre significatif d’agences gouvernementales en 
Inde ont commencé à abandonner cette stratégie de (< terre pour terre )), préférant 
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- car cela revient moins cher - accorder une compensation en numéraire ; ce chan- 
gement de  politique survient alors que de  nombreux travaux démontrent les 
conséquences désastreuses d’une telle politique. En Afrique, les nombreux tra- 
vaux de V. Lassailly-Jacob sur le barrage de Kossou et d’autres barrages-réservoirs 
importants [ 1980, 1990, 1992, 19961 apportent des informations empiriques sur les 
effets des pertes de terres et l’insuffisance des solutions apportées par les planifi- 
cateurs [voir aussi Cernea, 1997 b]. En Indonésie, les familles de  la région du 
réservoir de Saguling furent indemnisées en  espèces ; quelques années plus tard, 
les terres qu’elles possédaient avaient diminué de  47 % et leurs revenus avaient 
chuté de 50 % [Padjadjaran University, 19891. Globalement, nous constatons que 
pour maintes raisons (taux de compensation insuffisants, corruption, instabilité 
des prix des terrains, analphabétisme, etc.), les (( compensations >) en liquide ont 
pour conséquence de priver de terres définitivement les populations agricoles, ou 
de leur assurer un accès foncier aussi précaire qu’auparavant. 

La perte d’emplois 
La perte d’emplois salariés accompagne à la fois les déplacements urbains et les 

transferts ruraux. Les personnes privées de  leur emploi sont des salariés d’entre- 
prise, des ouvriers agricoles, des employés dans le secteur tertiaire, des artisans, etc. 
I1 est difficile de créer de nouveaux emplois car cela nécessite des investissements 
importants. Le chômage total ou partiel parmi les populations déplacées produit des 
effets économiques et psychologiques douloureux qui durent tant que l’emploi 
n’est pas rétabli. Le chômage se déclare après un certain délai, rarement d’emblée, 
car à court terme les populations déplacées bénéficient d’emplois dans le cadre du 
projet qui est à l’origine de leur déplacement. Des données recueillies à propos de 
projets de barrage au Brésil, en Inde, au Togo et en Chine [Cernea, 1997 c ; Conac, 
19951 montrent que les travaux de construction créent un boom d’emplois qui 
aident provisoirement quelques-unes des familles réinstallées ; toutefois, ce pic 
décroît de façon dramatique lorsque les travaux touchent à leur terme, entraînant 
une aggravation du chômage chronique ou partiel parmi les expulsés. 

I1 existe en Chine un risque de chômage tout à fait particulier (identifié en 
1994-95 dans les réinstallations entreprises dans le cadre du projet de la centrale 
thermique de Yangzhou et  d’autres opérations analogues) touchant des agricul- 
teurs déplacés transformés en salariés dans de nouvelles entreprises. Quelques- 
unes des ces entreprises ont été créées par des municipalités grsce aux 
dédommagements reçus pour les terres expropriées ; mais ces nouvelles entre- 
prises ne sont pas toujours en mesure de payer des salaires mois après mois et 
connaissent un taux de faillite élevé. I1 est indispensable de créer et maintenir à 
long terme des emplois pour certains groupes de populations déplacées. 

La perte du domicile 
La perte du domicile peut entraîner une dégradation des conditions de vie, 

soit temporaire soit de longue durée. Dans un sens plus culturel, être privé de son 
habitation est vécu comme un déracinement, la perte d’une relation à un espace 
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symbolique, fondement: d’une identité. Cette perte est perçue comme un appau- 
vrissement culturel, selon Downing [1994] e t  tous ceux qui ont étudié (( I’attache- 
ment au lieu )) [Low et Altman, 19921. 

Lorsque l’indemnité pour une habitation vouée à la démolition est réglée au 
taux de sa valeur foncière plutôt que selon sa valeur de remplacement, le risque 
de  privation prolongée du domicile s’accroît très fortement. Un rapport de  la 
Banque mondiale, rédigé en 1990, sur le projet de réinstallation urbaine de  
Douala au Cameroun souligne que plus de 2 O00 familles déplacées ont connu 
des difficultés pour reconstruire leurs habitations ; moins de 5 % d’entre elles 
avaient bénéficié de prêts pour financer la construction sur les nouvelles par- 
celles attribuées. En Chine, autour du réservoir de Danjiangkou, environ 20 % 
des familles déplacées n’ont pu rebâtir leurs habitations et ont sombré dans l’in- 
digence. La destruction brutale des lieux occupés par ceux officiellement consi- 
dérés comme (( squatters )) est  un procédé encore couramment utilisé pour 
accélérer les expulsions dans certains pays. Les constructions des barrages d’Al- 
matti et de Narayanpur, au Karnataka, ont été accompagnées de déplorables 
expériences de  relogement sous la forme de <( centres de logements d’urgence )) 

ou <( camps de relogemenr n, qui, utilisés comme une solution temporaire, ont 
rendu chronique le manque de domicile fixe. Parmi les 881 familles déplacées 
par I’optration d’irrigation de  Foum-Gleita en Mauritanie, seules 200 d’entre 
elles ont pu reconstruire une habitation, les autres ayant vécu de façon précaire 
sous des tentes pendant au moins deux ans. Toutefois, l’appauvrissement dû à la 
privation d’un domicile fixe peut tr2s certainement être évité en associant à des 
indemnisations équitables et des subventions, la participation, l’énergie et les 
initiatives des individus concernés. 

La marginalisation 
La marginalisation se produit lorsque les familles perdent leur pouvoir 

d’achat e t  glissent vers le bas de  I’échelle sociale : par exemple, des foyers de  
ruraux qui bénéficiaient de revenus moyens, même s’ils ne sont pas privés de  
toutes leurs terres, deviennent de  petits propriétaires ; ou encore, de petits com- 
merçants e t  artisans glissent au-dessous du seuil de pauvreté. La marginalisation 
a également un côté psychologique, car celui qui est déplacé contre son gré subit 
une image dépréciée de lui-même ; le déplacement forcé entraîne chez l’expulsé 
une baisse de son statut social ainsi qu’une perte de confiance dans la société et 
la justice. 

Souvent, une marginalisation relative commence bien avant le déplacement, 
car lorsque des terres sont condamnées à être inondées à plus ou moins long 
terme, les investissements en infrastructures et en services sociaux sont (< gelés D. 
La marginalisation a également lieu lorsque le capital humain devient inefficace ; 
c’est le cas lorsque les expulsés n’ont pas la possibilité d’utiliser leurs compé- 
tences antérieures dans leur nouveau cadre de vie. Pour un grand nombre d’agri- 
culteurs, la marginalisation résulte de la perte de sources de revenus annexes, 
comme on a pu le constater lors du projet de Kotmale, au Sri Lanka, cofinancé par 
la Suède [Soeftestad, 19901 et dans beaucoup d’autres sites. Les gouvernements 
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et les agences responsables de projets tolèrent implicitement la marginalisation 
lorsqu’ils considèrent comme (c normal )) que les familles déplacées ne retrouvent 
pas leur niveau de vie antérieur. 

L‘augmentation de la morbidité et de la mortalité 
Parmi les sérieuses atteintes aux conditions de santé dues aux effets du dépla- 

cement forcé, on observe les affections psychosomatiques, les maladies (telles que 
la diarrhée et la dysenterie) causées par la dégradation des conditions sanitaires, 
les parasitoses (telles que la malaria et la bilharziose). Les groupes les plus vulné- 
rables - les nourrissons, les enfants et les personnes igées - sont les plus touchés. 

Au barrage d’Akosombo, au Ghana, l’incidence de la bilharziose autour du 
réservoir, évaluée à 18 % avant le déplacement, avait atteint 75 % des riverains 
adultes e t  100 % de leurs enfants en l’espace de quelques années après la confis- 
cation de leurs terres. En  Mauritanie, lors du projet d’irrigation du Foum-Gleita, 
l’augmentation prévue de l’incidence de la bilharziose fut largement dépassée, 
atteignant 70 % des enfants en 2ge scolaire ; la santé des familles agricoles se 
dégrada en raison des eaux contaminées et des intoxications agrochimiques. Une 
épidémie de gastro-entérite se déclara au Sri Lanka, autour du réservoir du bar- 
rage de Victoria [Rew, Driver, 19861. Au barrage de Nam Phong, en Thaïlande, 
des études de suivi ont révélé que les taux locaux de morbidité - due aux infec- 
tions d’ankylostomes e t  de douve - dépassaient les niveaux de la province, à la 
suite de la dégradation des conditions d’existence et  des mauvaises pratiques 
d’élimination des déchets. 

Une augmentation de la mortalite due à des noyades dans les nouveaux réser- 
voirs est également à déplorer. L‘insuffisance de renseignements et de mesures de 
sécurité a entraîné 106 morts par noyade au lac Saguling, en Indonésie, dans les 
quatorze premiers mois après son inauguration ; au réservoir de Cirata (Indoné- 
sie), dix personnes se sont noyées dans les dix premiers mois après la mise en eau 
[Padjadjaran University, 19891. 

L‘insécurité alimentaire 
Les déplacements involontaires augmentent les risques de sous-alimentation 

chronique (définie comme un niveau de calories-protéines ingérées au-dessous du 
minimum requis pour une croissance et un travail normaux) et d’insécurité ali- 
mentaire parmi les expulsés. 

De brusques baisses de récoltes de cultures vivrières sont à anticiper lors des 
déplacements ; la faim et la sous-alimentation ont alors tendance à s’installer. De 
surcroît, le rétablissement de la capacité de production alimentaire sur le site de 
réinstallation nécessite parfois des années. Pour environ 55 % des personnes 
réinstallées à la suite de la construction du barrage de Victoria, au Sri Lanka, la 
distribution de coupons alimentaires a été nécessaire même longtemps après la 
réinstallation [Rew et  Driver, 19861. La superfície de terre cultivable autour du 
réservoir de Bailaimbe, en Chine, ayant été considérablement réduite pour chaque 
habitant, après la réinstallation, la production alimentaire du site fut insuffisante et 
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quelque 75 O00 tonnes d’assistance alimentaire annuelle durent être distribuées 
pendant plusieurs années. L‘insécurité alimentaire ne peut être vaincue, évidem- 
ment, que si les causes premières de l’appauvrissement (les pertes de  terres et 
d’emplois citées plus haut) sont également maîtrisées. 

La perte de l’accès aux ressources et aux services collectifs 

Pour les personnes déplacées, et plus particulièrement pour les plus vulné- 
rables (celles qui n’ont ni terres ni biens), la perte de l’accès aux ressources natu- 
relles collectives se traduit par une détérioration importante de leurs revenus et 
moyens d’existence. Cette dégradation est également liée à un manque d’accès 
aux services publics de la communauté. 

Dans la plupart des pays, les projets gouvernementaux qui entraînent une 
réinstallation de  population ne compensent pas les pertes de biens communau- 
taires tels que les zones boisées, les étendues d’eau, les pâturages, les lieux de 
sépulture, etc. Une étude de  suivi de sept projets associés de  déplacements 
entre 1950 et 1994 dans l’Orissa, en Inde [Pandey, 19781, montre qu’aucune 
indemnisation n’a été versEe pour les biens communautaires. Pourtant, grâce à 
un grand nombre d’études indépendantes, nous savons qu’une part importante 
des revenus des familles pauvres provient de la cueillette (fruits et autres pro- 
duits comestibles de la forêt), du ramassage du bois de  feu, de l’utilisation des 
pâturages communaux ou de carrières publiques, etc. Par exemple, dans les 
régions semi-arides de l’Inde, 91 à 100 % du bois de feu, 66 à 89 % des combus- 
tibles domestiques et 69 à 80 % des besoins de  pâturage des familles pauvres 
sont fournis par des terres sous le régime d e  la propriété communautaire 
[Sequeira, 1994 ; Gopal, 19921. De plus, même des villages extrêmement isolés 
pouvaient jouir avant le déplacement d’un ensemble de services publics (écoles, 
dispensaires, robinets d’eau potable publics, etc.). Après la réinstallation, la perte 
d’accès aux services publics de base est durement ressentie, surtout par les plus 
pauvres. 

La planification d’une réinstallation faite avec un souci de  justice sociale 
devrait obligatoirement prendre en compte ce type de coûts sociaux en termes de 
ressources naturelles et de services publics. Prendre en considération et remédier 
à ces pertes n’est que justice pour les groupes qui accueillent les expulsés, car eux 
aussi vont pâtir de  l’absence d’une telle planification. 

La désagrégation sociale 
Les déplacements forcés détruisent le tissu social et les formes existantes d’or- 

ganisation sociale. Ils fragmentent les communautés, démantèlent les systèmes de 
production, dispersent les groupes de parenté e t  les réseaux familiaux, perturbent 
les marchés du travail et remettent en cause l’identité culturelle des expulsés. Les 
réseaux informels d’entraide, les associations bénévoles autochtones, les services 
organisés par les communautés, etc., sont dispersés et rendus inopérants. Une 
telle désagrégation représente une perte massive de capital social - un dommage 
qui n’est jamais quantifié ni indemnisé - et qui est aggravé par les pertes en capi- 
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tal physique (possessions naturelles), en capital créé (équipements et infrastruc- 
tures) et en capital humain (capacités et connaissances). 

Une monographie sur le barrage de Hirakud, en Inde, montre que les familles 
expulsées dont (( le niveau de vie avait été totalement détruit à la suite de leur 
déplacement >) ne se sont pas vraiment intégrées )) dans les villages d’accueil où 
elles ont été réinstallées même de nombreuses années après leur transfert [Baboo, 
19921. Et, après la construction d u  barrage de Rengali, égaiement en Inde, une 
étude sociologique constata des signes de désagrégation sociale au niveau du sys- 
tème de parenté, ainsi qu’une cohésion réduite dans les structures familiales. Des 
mariages étaient repoussés par des familles qui n’avaient plus les moyens de payer 
la dot, d’organiser un banquet et d’offrir des cadeaux. La participation comniunau- 
taire avait baissé ; les fêtes au moment des récoltes et des pèlerinages n’avaient plus 
lieu ; et les lieux communs de sépultures n’étaient plus entretenus [Nayak, 19861. 

En  général, si on peut dire que la pauvreté ne représente pas simplement une 
absence de moyens matériels mais aussi une impuissance, le démantèlement de 
communautés et de réseaux sociaux augmente la pauvreté par:e qu’il mine le 
pouvoir et entretient une vulnérabilité liée à la dépendance. A cet égard, les 
déclarations de 88 <( acteurs oubliés )) rapportés fidèlement par Gérard Heuzé 
[ 19931 témoignent des sentiments d’impuissance, de marginalisation, de stress et 
de perte parmi les expulsés. 

Les populations déplacées ne forment pas un groupe socioéconomique mono- 
lithique : elles se différencient par leurs intérêts, leurs capacités e t  leurs caracté- 
ristiques. Les huit risques fondamentaux d’appauvrissement décrits plus haut 
agissent de façon diverse sur différents sous-groupes. Les solutions de rétablisse- 
ment doivent donc être adaptées au cas par cas. 

Les données empiriques recueillies suggèrent que, selon certaines variables, 
les personnes déplacées pourraient n’être confrontées qu’à certains de ces risques 
- ou qu’elles seraient sujettes à des risques supplémentaires. Des recherches 
récentes révèlent que les femmes peuvent être touchées plus sévèrement que les 
hommes [Feeney, 1995 ; Koenig, 19951. Agnihotri [1996] nous informe d’une dis- 
crimination flagrante envers les femmes dans les choix des critères d’indemnisa- 
tion pour des terres dans l’Orissa, où le seuil d’éligibilité de compensation pour 
les hommes célibataires est de 18 ans alors qu’il est de 30 ans pour les femmes 
non mariées. Quant aux populations tribales, elles sont les plus vulnérables aux 
risques d’Appauvrissement énumérés plus haut. Les spécificités culturelles et éco- 
nomiques des groupes tribaux concernés par les projets de Narmada Sardar Saro- 
var (Inde) ont été au cceur de l’immense controverse suscitée. E t  les mêmes 
questions se sont posées lors des déplacements provoqués par les mines dans la 
région de Singrauli [voir Patel, 1997 ; Fisher, 1995 ; Morse et Berger, 1992 ; Fer- 
nandes, 1991 ; Heuzé-Brigant, 1991 ; Mathur, 19951. 

Les enfants, catégorie de population très vulnérable, subissent aussi les consé- 
quences du déplacement, d’une façon particulièrement grave. Un spécialiste indien 
de la réinstallation qui élabora son propre modèle de risques et de reconstruction, 
proposa, à la lumière des conclusions de ses propres travaux, d’ajouter la privation 
scolaire au modèle des risques d’appauvrissement [Mahapatra, 19961. En effet, les 
déplacements entraînent souvent une interruption de la scolarité et on constate que 
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certains enfants, plus tard, ne retournent jamais à l’école. Suite à une baisse des 
revenus familiaux, de nombreux enfants se retrouvent sur le marché de l’emploi à 
un âge bien plus précoce que si leurs familles n’avaient pas été déplacées. 

Confrontés à de telles différences entre les groupes particulièrement vulné- 
rables, les décideurs et planificateurs ont le devoir de fournir des réponses ciblées 
et adaptées aux situations de chacun. 

Utilisation du modèle pour planifier la reconstruction 
L‘objectif de modéliser l’ensemble des effets dommageables des déplace- 

ments n’est pas purement académique : notre but est également pratique. Nous 
souhaitons fournir aux planificateurs un outil qui leur permettra de soupeser équi- 
tablement les droits et les besoins des personnes déplacées. 

Nous avons vu que ce modèle théorique pouvait identifier non seulement les 
risques économiques inhérents aux déplacements mais aussi les risques socio- 
culturels. Notre conclusion met en lumière le fait que les personnes déplacées 
perdent à la fois un capital naturel, construit, humain et social. Par conséquent, 
nous préconisons des stratégies d’assistance pour aider les personnes déplacées à 
rétablir leur capital sous toutes ses formes. Cela nécessite des programmes com- 
plets de prévention et de rétablissement. Ce modèle peut servir de guide pour la 
planification de tels programmes. 

La fonction prévisionnelle e t  d’aide à la planification du modèle provient des 
connaissances qu’il englobe et de  leur capacité de mise en garde. Ces connais- 
sances démontrent que la méthode traditionnellement utilisée pour planifier et 
allouer des ressources - une approche fondée sur une analyse des coûts-avantages -, 
est insuffisante et inadaptée. 

Les gouvernements et les planificateurs répondent habituellement aux cri- 
tiques sur  les déplacements forcés en soulignant la supériorité des bénéfices 
généraux tirés du développement par rapport à ses coûts er aux effets négatifs qui 
peuvent affecter quelques individus. hiIais si l’on regarde de plus près cette com- 
paraison de coûts et de bénéfices, on s’aperçoit qu’elle n’est ni légitime ni 
convaincante. Elle sous-entend que les effets néfastes causés aux individus vic- 
times d’un déplacement sont compensés par les avantages globaux du développe- 
ment, sans se préoccuper de savoir qui sont les bénéficiaires. 

Ce raisonnement, qui repose sur une macrocomptabilité bureaucratique des 
coûts et avantages, devient moralement et pratiquement fallacieux lorsque les 
gouvernements sont dans l’incapacité de prévoir avec une quasi-certitude quel 
groupe social bénéficiera des avantages futurs d’une opération et quel groupe sera 
le perdant. L’erreur est tangible lorsque - par exemple dans le cas de déplace- 
ments qui ont lieu (< en amont )) pour générer un développement (( en aval )) - le 
programme mis en place produit, de façon aléatoire et déséquilibrée, des béné- 
fices pour certains tout en occasionnant des dommages aux autres. Ce type de  dis- 
tribution aléatoire de gains et de pertes n’a rien à voir avec l’équité et la justice 
sociale. Les avantages dont jouissent les uns n’allègent pas les souffrances des 
autres, surtout lorsque ces derniers souffrent des conséquences immédiates du 
déracinement. La simple justice exige que ceux qui subissent les effets négatifs 
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du développement soient assistés pour y remédier e t  participer d’une faSon ou 
d’une autre aux bénéfices de l’opération. 

L‘analyse des coûts-avantages masque le fait que dans la réalité, les bénéfi- 
ciaires d’un projet de développement ne sont jamais ceux qui assument les coûts 
réels des effets secondaires ; une partie importante de ces coûts est reportée sur le 
groupe humain déplacé, donc sinistré au nom du ce plus grand bien pour le plus 
grand nombre D. Ce type de faux raisonnement dessert plutôt qu’il ne sert la phi- 
losophie du développement et de la planification. I1 détourne les planificateurs de 
la recherche d’approches et de solutions autres. C’est en son nom que sont tolé- 
rés, voire amplifiés, un certain nombre d’effets désastreux de telles opérations. 

En revanche, l’identification des risques e t  la compensation équitable des 
pertes sont les fondements d’une planification juste. Le  modèle des risques peut 
servir de grille d’identification des variables non seulement en vue de la préven- 
tion mais aussi pour la planification. 

Comment est-il possible d’utiliser le modèle des risques et de reconstruction 
comme un instrument de planification d’une réinstallation réussie ? Quatre étapes 
sont essentielles : 

Premièrement, entreprendre une évaluation des risques sur le terrain lors du 
recensement des personnes, des biens et  des ressources dans la zone condamnée. 
Cette évaluation doit permettre d’identifier les risques les plus élevés et les plus 
faibles dans cet environnement particulier. 

Deuxièmement, projeter des réponses adaptées qui soient fonction du risque 
anticipé et de son intensité. Ceci inclura des mesures préventives, un remanie- 
ment des directives au cœur du plan de réinstallation, une nouvelle allocation de 
ressources financières e t  un renforcement des capacités institutionnelles. 

Troisièmement, encourager d’emblée la participation active de la population 
directement concernée. 

Quatrièmement, établir une communication franche pour toutes les informa- 
tions entre les planificateurs-décideurs e t  la population affectée. 

La meilleure réponse aux risques anticipés consiste à chercher des solutions 
techniques pour éviter de déménager les gens ou, tout au moins, pour n’en dépla- 
cer qu’un nombre le plus restreint possible. De telles solutions sont parfois tech- 
niquement possibles : par exemple, on peut modifier le parcours d’une autoroute 
afin de contourner des villages, ou bien on peut déplacer le site de construction 
d’un barrage ou encore réduire la hauteur du barrage pour ennoyer moins de 
terres. Cependant, lorsqu’il est impossible d’éviter de déplacer des gens, les pla- 
nificateurs peuvent, grâce à l’application du modèle, concevoir des mesures adé- 
quates afin de contrecarrer chacun des risques d’appauvrissement anticipés. 

Chacun des risques potentiels se produira avec une sévérité plus ou moins 
grande en fonction de la situation ; ainsi, un praticien en sciences sociales expéri- 
menté utilisera le modèle comme un guide pour identifier quels sont les risques 
les plus importants pour chaque groupe de population, e t  pour reconnaître à quel 
type de risque il faudra parer en premier. Par exemple, dans le cadre de l’opération 
actuellement en cours du développement du port de Batangas, aux Philippines 
(projet cofinancé par le Japon), un sociologue a appliqué le modèle avec l’intention 
déclarée de s’éloigner de la (e planification traditionnelle )> et de rendre la stratégie 
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de reconstruction à travers son programme encore plus pointue [Spiegel, communi- 
cation personnelle]. I1 a utilisé une simple échelle de Lickert avec cinq graduations 
pour évaluer le degré de risque des personnes réinstallées (potentiel de risque peu 
important, relativement peu important, moyen, modérément élevé et très élevé), 
et cela pour chacune des huit variables identifiées : pertes de terres, du domicile, 
de l’emploi, etc. Grâce à cette approche, l’allocation de ressources de  remplace- 
ment peut être adaptée au degré d’intensité de  chaque risque. 

Pour les personnes réinstallées, ce modèle est très utile par sa capacité d’anti- 
ciper les risques et d’en prévoir les conséquences. Son application permet, aux 
individus comme à leurs organisations, de disposer d’un temps de réflexion pour 
élaborer des stratégies de réadaptation. Cela exige que les personnes concernées 
soient clairement informées, qu’elles comprennent bien l’imminence du déplace- 
ment et qu’elles surmontent ainsi leur incrédulité et leur tendance à nier la réa- 
lité. Une franche communication entre planificateurs et personnes déplacées, 
encore très rare aujourd’hui, doit être mise en  place. L‘utilité du modèle pour les 
personnes déplacées consiste également à leur permettre de rechercher des solu- 
tions de remplacement, de résister et de militer pour des compensations de réta- 
blissement équitables lorsque le déplacement est inévitable. 

L’utilité du modèle proposé ci-dessus n’est pas limitée aux phases initiales de 
la planification d’une opération, mais doit être étendue à la phase de  réinstallation 
et de rétablissement, et plus particulièrement au contrôle et au suivi des consé- 
quences pour la première vague des réinstallés. Le suivi << au fur et à mesure )) du 
processus de réinstallation peut être également structuré selon les huit éléments 
du modèle et donner lieu à de  nouvelles recommandations pour les prochains 
groupes déplacés. 

Le message politique du modèle de réinstallation 
Le message politique global du modèle des risques et de reconstruction est le 

suivant : les risques socioéconomiques doivent être maîtrisés au moyen d’une 
stratégie générale et par l’allocation de ressources financières. I1 est impossible de 
les contrôler par des mesures aléatoires et partielles qui ne tiennent compte que 
de l’un ou l’autre des aspects du problème, ou par des mesures de  dédommage- 
ment financier insuffisantes. Seules, des actions concertées aux multiples dimen- 
sions peuvent être efficaces. 

Au risque de la perte des terres, il faut répondre par une réinstallation plani- 
fiée fondée sur l’acquisition de nouvelles terres ; au risque de perte du domicile, il 
faut réagir par un programme sensé de  nouvelles habitations ; pour contrecarrer le 
risque de chômage, il faut prévoir des emplois durables ; pour parer au risque 
d’une augmentation de la morbidité, il faut un programme de prévention, d’édu- 
cation et de services sanitaires améliorés ; enfin, le risque de désagrégation de la 
communauté doit être combattu au moyen de  stratégies d’intégration des dépla- 
cés dans les communautés d’accueil. 

L e  bilan des opérations de réinstallation à travers le monde est instructif: il 
démontre qu’en dernière instance, le facteur le plus préjudiciable à la réussite 
d’une réinstallation est l’absence de cadres politiques et légaux nationaux qui per- 
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mettent de définir les droits des groupes touchés par des transferts liés au déve- 
loppement. Cette absence de cadre institutionnel ouvre la porte à l’arbitraire et au 
traitement abusif des démunis. C’est la raison pour laquelle la Banque mondiale 
recommande à tous les gouvernements confrontés à des transferts de population 
de réformer leur législation et de renforcer leurs capacités institutionnelles. 

En 1980, la Banque mondiale a elle-même adopté des directives pour des pro- 
jets entraînant des déplacements forcés - une politique élaborée par des socio- 
logues et fondée sur des enquêtes sociologiques [pour une discussion détaillée de 
cette politique et pour l’histoire de son adoption et des modifications qui y ont été 
apportées, voir Cernea, 1988, 1995 ; World Bank, 19901. L‘objectif d’équité de cette 
politique est d’améliorer, ou tout au moins de rétablir, le niveau de vie des groupes 
déplacés. Suivant l’exemple de la Banque mondiale, les agences bilatérales des 
pays de l’OCDE ont adopté des directives similaires pour des opérations de dépla- 
cement forcé [OCDE, 19911. Toutefois, tant au niveau de la Banque que des 
agences d’aide de l’OCDE, ces politiques n’ont été que partiellement mises en 
œuvre. À ce jour, alors que la Banque a rendu publics à maintes reprises des bilans 
concernant l’application de SÛ politique de réinstallation, pas une seule agence 
d’aide bilatérale des pays de l’OCDE n’a jugé utile d’entreprendre une étude sur 
le respect ou le non-respect de ses directives en matière de réinstallation. 

Dans certains pays en développement, le débat sur l’utilité d’une politique 
nationale concernant les réinstallations, et d’une législation protégeant les droits des 
expulsés à recouvrer leurs moyens d’existence, est toujours loin d’être clos. Alors 
que la société civile exige avec de plus en plus d’insistance des règles juridiques et 
politiques de protection de leurs droits, nombreux sont les gouvernements qui font 
encore la sourde oreille. Par exemple, en Inde, deux ébauches de politique natio- 
nale de réinstallation ont été élaborées voici longtemps (l’une par des ONG, l’autre 
par une agence d’État), mais ni l’une ni l’autre n’ont encore été officialisées. En 
Ouganda, un projet du même ordre attend d’être entériné par le gouvernement 
depuis plusieurs années. La carence prolongée de directives officielles ne fait qu’ag- 
graver la situation des groupes réinstallés [Cernea, 1996 b]. En clair, cela veut dirè 
que des centaines de milliers de personnes subissent inutilement des pertes et des 
privations aggravées qu’on aurait peut-être pu éviter ou atténuer. Cela constitue un 
argument irréfutable pour faire adopter des politiques nationales et des lois for- 
melles en matière de réinstallation forcée dans tous les pays en développement. 
Comme le constate Ismail Serageldin : 

(q L’expérience d e  la Banque montre que  si un gouvernement instaure sa propre politique 
pour réintégrer les personnes déplacées dans I’économie nationale, la r6installation est une 
réussite plus importante que  le projet lui-même financé par la Banque. [Serageldin, 1995.1 

* 

En conclusion, il est impératif de  souligner que l’appauvrissement dû aux 
déplacements forcés est loin d’être inévitable. Au terme de nombreuses 
recherches et du travail sur le terrain en matière de réinstallation, je ne me fais 
guère d’illusion sur les difficultés majeures que soulèvent les mesures de prévention 
et d’atténuation des risques. Mais l’avantage de prévoir des tendances négatives est 
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que la prévision offre la possibilité d’agir pour les contrecarrer. I1 n’y a aucun 
doute que le fait d’ignorer les risques sociaux propres aux réinstallations ne peut 
qu’aggraver ces risques. Des politiques kquitables de réinstallation qui se traduisent 
par une bonne planification et un financement suffisant peuvent transformer les 
risques anticipés d’appauvrissement en une prophétie qui s’anéantit d’elle- 
même ; ces politiques doivent permettre le rétablissement socioéconomique des 
groupes réinstallés. 
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Les enjeux de la politique locale dans la réinstallation : 
stratégies foncières des populations réinstallées et hôtes 

dans la zone du barrage de Manantali, Mali 

Dolores Koenig * et fiéman Diarra ** 

La construction du barrage de Manantali dans le cadre de l’organisation pour la 
mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) a provoqué en 1986 et 1987 le déplace- 
ment de 10 O00 habitants de la vallée du fleuve Bafing au Mali. Les planificateurs 
de cette réinstallation, financée par l’Agence américaine pour le développement 
(USAID), ont voulu mettre en œuvre un plan de réinstallation qui tienne compte 
des toutes dernières connaissances, surtout en matière d’accès aux ressources éco- 
nomiques après réinstallation. Ce plan portait une attention particulière à la ques- 
tion des terres agricoles. klalgré ces efforts pour éviter les problèmes fonciers, la 
population réinstallée connaissait en 1993-94 des difficultés aiguës dues à l’exiguïté 
de ses allocations de  terre. Pour des populations réinstallées, l’accès aux ressources 
foncières ne peut être résolu si cette question est abordée du seul point de vue 
d’une allocation en  termes économiques. 

Nous avons déjà montré l’impact de la politique internationale, surtout de  
l’ajustement structurel, sur l’intensification agricole dans la zone de Manantali 
[Koenig et Diarra, n. d.]. La stagnation de l’opération de  développement rural de 
la zone (ODIPAC-ODIMO) 1, due à la politique d’ajustement structurel, a rendu 
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l’accès aux intrants, surtout aux engrais, de plus en plus difficile. Sans les engrais, 
les paysans ont été obligés d’utiliser les jachères pour renouveler les sols, donc de 
poursuivre un système agricole itinérant qui demande des espaces assez vastes. 

Nous voudrions ajouter ici d’autres perspectives à cet argument, suggérant que 
la politique internationale n’est pas seule en cause : les politiques locales et natio- 
nales ont aussi leur impact sur cette réinstallation. Les problèmes d’aujourd’hui à 
Manantali pour la mise en valeur des terres sont survenus en partie à cause du 
manque de compréhension des facteurs politiques par les membres de l’équipe 
de planificationz. Ce sont surtout les aspects de politique locale qui ont été igno- 
rés, y compris les rapports sociaux entre populations d’accueil et communautés 
recasées et entre les habitants des villages réinstallés. Pour améliorer les droits des 
personnes recasées sur les terres, les planificateurs auraient dû prendre en compte 
les facteurs politiques qui sous-tendent l’allocarion des ressources foncières. 

Cette discussion débute par une évaluation de la planification de la réinstalla- 
tion en la replaçant dans le cadre des connaissances et des politiques de dévelop- 
pement de l’époque. Pour mieux comprendre les problèmes spécifiques de cette 
réinstallation, nous examinerons ensuite la question foncière et la politique tradi- 

2 
du projet. Dolor& Koenig Ctait membre de cette équipe, chargée de la planification du suivi. 

Dix-huit personnes participaient à la planification, y compris les cadres maliens chargés de  I’exicution 
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tionnelle dans la région du Bafing, zone où la réinstallation s’est déroulée. Nous 
évoquerons également la situation en 1993-94, six à sept ans après la réinstalla- 
tion, avec les difficultés économiques qui sont survenues suite à l’exécution du 
projet et les conséquences de ces problèmes qui ont donné naissance à un mouve- 
ment de recomposition sociale. Enfin, des suggestions sont proposées pour une 
meilleure planification des futurs programmes de recasement. 

Programmes de réinstallation et politiques de développement au début 
des années quatre-vingt 

L‘OMVS fut créée par les chefs d’État du Mali, du Sénégal et de la Mauritanie 
en 1972 pour promouvoir e t  coordonner la recherche, la planification, la collecte 
de fonds et la mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal et ses affluents. À la fin 
de l’année 1981, des bailleurs de fonds s’épaient engagés à construire deux bar- 
rages, un barrage anti-sel à Diama au Sénégal et le barrage de Manantali sur le 
Bafing, un affluent du Sénégal au Mali occidental. Ce dernier devait faciliter la 
création d’un réservoir qui pourrait régulariser le débit du fleuve et autoriser ainsi 
l’irrigation de 375 O00 hectares, surtout au Sénégal et en Mauritanie. I1 devait per- 
mettre aussi le désenclavement du Mali, lui donnant un accès à la mer par voie 
fluviale depuis Kayes jusqu’à Saint-Louis. Enfin, le barrage devait produire jus- 
qu’à 800 millions de kilowatts/heure d’électricité annuellement pour alimenter les 
villes des trois pays3. La retenue créée par le barrage inondait des villages, provo- 
quant le <( déguerpissement >) de 10 O00 habitants qu’il fallait réinstaller. 
L‘USAID s’était engagée à financer le projet de  recasement. C’est ainsi que le 
Projet pour la réinstallation des populations de hianantali (PRM) fut planifié au 
début des années quatre-vingt, débuta officiellement en 1984 et se prolongea jus- 
qu’en 1995. Les habitants furent transférés entre 1986 et 1987, et les travaux de 
construction du barrage furent terminés en 1988. 

L‘équipe de planification voulut tirer parti des IeGons des opérations de recase- 
ments antérieurs pour élaborer un projet qui permettrait aux populations transférées 
de  maintenir leur niveau de vie. Mais, au début des années quatre-vingt, les 
connaissances sur les implications des réinstallations n’étaient pas aussi approfon- 
dies qu’aujourd’hui. La politique de la Banque mondiale en matière de réinstalla- 
tion [Cernea, 19881 n’avait pas encore vu le jour. Bien sûr, il existait plusieurs 
études sur des projets spécifiques, par exemple, ceux des barrages d’Akosombo au 
Ghana [Chambers, 19701, de Kariba en Zambie [Colson, 19711 et de Mwea au 
Kenya [Chambers et hloris, 19731. E t  un livre regroupant des études de cas de 
déplacements de populations [Hansen et Oliver-Smith, 19821 venait de paraître. 
Mais I’équipe profita surtout des recommandations d’une étude d’ensemble des 
projets de réinstallation qui avait été récemment faite par Scudder [1981]. 

3 À la fin de l’année 1996, ces objectifs n’ont pas été réalisés. La construction de la centrale Blectrique 
n’avait pas encore commencé n i h e  si la planification des travaux était t r b  avancee. La réalisation des tra- 
vaux du port de Kayes fut reportée en raison des coûts jugés excessifs par les bailleurs de fonds. Les pay- 
sans du S6negal et de la hlauritanie ont pu bénéficier d’une régularisation du fleuve, niais pas autant que 
prévu. Les travaux ponctuels sur le barrage ont entraîné des changements imprévus du niveau du réservoir, 
modifiant le débit du fleuve de façon inattendue. 
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Les débats ne se sont pas centrés seulement sur les questions d e  réinstal- 
lation ; d’autres problématiques de développement, importantes au début des 
années quatre-vingt, ont été également discutées comme l’introduction d’un pro- 
gramme d’irrigation ou la participation locale aux prises de décision. L‘objectif de 
I’ONIVS d’améliorer l’irrigation dans les zones déjà irriguées en aval du barrage 
s’inscrivait dans une politique d’accentuation de la sécurité alimentaire par le 
contrôle des eaux, une politique dont l’importance s’était accrue au Sahel après la 
grande sécheresse des années soixante-dix. On s’interrogeait toutefois sur les 
modalités d’application de cette politique. Par exemple, les projets d’irrigation au 
Mali n’avaient pas connu une grande réussite, un fait connu depuis longtemps, 
mais confirmé par des études récemment financées par I’USAID [voir, par 
exemple, De Wilde, 1967 ; Steedman et alii, 1976 ; Kamuanga, 1982 ; Bingen, 
19851 : les projets d’irrigation qui demandaient de  lourds investissements 
n’étaient pas rentables dans les zones à la pluviométrie annuelle supérieure à 800 
millimètres comme celle de Manantali4. Donc, la politique du PRM consista à 
promouvoir des cultures pluviales pour les populations réinstallées. Un autre 
thème très débattu concernait la notion de participation, devenue fondamentale 
dans les années soixante-dix [Chauveau, 19941. Le  projet encouragea fortement la 
participation de Ia population, surtout au début des études ; la section sociale et 
du suivi, assurant la liaison entre le PRM et la population, participa à cet effort. 
Finalement, bien que les mesures de la politique d’ajustement structurel n’en 
fussent encore qu’à leurs débuts [World Bank, 19811,l’USAID exigea que le pro- 
jet de réinstallation ne soit pas trop coûteux. Puisque le bailleur de fonds, en l’oc- 
currence I’USAID, se refusait à financer de nouvelles infrastructures et 
programmes, les planificateurs furent obligés d’élaborer un projet dont l’objectif 
était de  maintenir plutôt qu’améliorer le niveau de vie des populations. Le PRM 
fut donc conçu comme un projet qu’on pourrait qualifier d’humanitaire plutôt que 
de développement. 

En  raison de ce choix de problématiques de développement, ainsi que des 
contraintes financières du bailleur de fonds, l’objectif du projet fut de  permettre à 
la population transférée de poursuivre le système de production qu’elle avait tou- 
jours pratiqué, une agriculture surtout extensive et pluviale, complétée par l’éle- 
vage. Le PRM ne prévoyait ni d’intervenir sur le cadre foncier, ni d’introduire de 
nouvelles activités économiques dans la zone. Les organismes de développement 
déjà actifs dans la région, comme I’ODIPAC-ODIMO, le Service d’élevage, les 
Eaux et Forêts, devaient continuer à travailler avec les paysans sur les nouveaux 
sites. Cette approche, qui faisait participer les institutions déjà sur place et la 
population, donna aux réinstallés un pouvoir de contrôle sur leur avenir supérieur 
à celui que l’on peut trouver dans d’autres projets où un nouveau système foncier 
ainsi qu’un environnement physique et social étaient créés. 

Étant donné que la tenure foncière dans la zone était surtout collective et cou- 
tumière, le projet opta pour une compensation << terre pour cerre )) au lieu d’un 
dédommagement financier pour les terres inondées. I1 rechercha des terres 

4 
entre 1988 e t  1994 était de Y84 millimttres. 

Selon les relevts faits par le personnel OhIVS à Manantali, la pluviométrie annuelle moyenne 
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vacantes sur les terroirs des villages qui ne se réinstallaient pas, c’est-à-dire les vil- 
lages hôtes. Le personnel du projet rencontra à plusieurs reprises les représen- 
tants des villages hôtes e t  ceux des villages recasés, en présence de 
l’administration et de I’USAID pour décider des lieux des nouveaux sites d’instal- 
lation. Puisqu’il n’existait pas de cadastre, le PRhl finança, grâce au Programme 
des Nations unies pour le développement, une enquête pour sélectionner les 
espaces nécessaires pour les exploitations agricoles [IER, 19841. La taille des 
exploitations allouées fut fonction du nombre d’actifs dans la concession, y com- 
pris les femmes et les jeunes gens à partir de 8 ans. 

Le  PRM évita ainsi plusieurs problèmes rencontrés par des projets antérieurs. 
Puisque le gouvernement malien reconnaissait les droits coutumiers sur la terre 
[GRM, 19871, le personnel du PRM formula des demandes selon la tradition à 
ceux qui détenaient les droits fonciers coutumiers. À Akosombo, au Ghana, par 
contre, l’absence de respect des procédures q( traditionnelles )) eut pour consé- 
quence le refus des autochtones de céder des terres aus réinstallés pendant des 
années [Sagoe, 1970 ; Lassailly-Jacob, 1992 a ; Adu-Aryee, 19931. Ensuite, la taille 
des allocations individuelles de terres iì Manantali fu t  fonction de la dimension 
des familles alors que d’autres projets de réinstallation allouaient le même 
nombre d’hectares et le même type de maison à chaque unité domestique. Enfin, 
les chefs de famille à Manantali reçurent suffisamment de terre pour permettre à 
leurs femmes de posséder leurs propres champs alors que dans d’autres projets, 
les femmes n’étaient pas considérées comme des ayants droit et souffraient de 
cette situation [Rogers, 1980 ; Lassailly-Jacob, 1992 b]. 

Malgré tous ces atouts, la situation foncière des populations réinstallées Ctait loin 
d’être satisfaisante en 1993-94. On entendait de nombreuses plaintes. Quels étaient 
les facteurs d’explication de cette situation .i Tout simplement, les autorités en 
charge ne s’étaient pas penchées sur les aspects politiques du recasement, et plus 
particulièrement sur les liens qui existaient entre droits fonciers et pouvoir local. 

Le projet de réinstallation face à la politique locale du foncier 
Selon la planification adoptée, la population recasée ne devait pas connaître de 

problèmes de terres. Le document du projet avait estimé que 97 200 hectares de 
terres étaient disponibles dans la région, alors que les besoins étaient de 1 095 
hectares pour les plates-formes des villages, 5 900 hectares pour les champs, e t  
6 342 hectares pour les pâturages, ce qui laissait plus de 80 O00 hectares pour la 
jachère et les réserves [USAID, 1984, annexe 7.9 ; IER, 19841 5. Les aspects 
sociaux liés à l’accès au foncier étaient évoqués dans le document du projet mais 
ne prévoyaient pas de problèmes sérieux. On estimait que les problèmes fonciers 
dans les nouveaux sites seraient atténués par les liens de parenté entre la popula- 
tion locale (les hôtes) et les réinstallés. Si, dans l’avenir, les réinstallés avaient 
besoin de terres complémentaires, ils pourraient continuer la tradition de l’im- 

5 Nous avons discuté ailleurs [Horowitz et ah, 1993 : Diarra etahi, 19901 des besoins fonciers qui avaient 
eté sous-estimés. Or, m h e  si l’estimation des besoins de terres etait triplée, par exemple, la question du 
manque de  terres ne devait pas se poser, érant donnB l’estimation du nombre d’hectares disponibles. 
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plantation de. hameaux agricoles [USAID, 1984, annexe 7.41. Donc, si la question 
d’accès aux terres avait été soulevée, elle n’avait cependant pas suscité une ana- 
lyse approfondie. Les planificateurs pensaient que la situation <( traditionnelle )) 

se prolongerait après la réinstallation ; pour eux, le processus de la réinstallation 
ne bouleverserait pas ce qui existait déjà sur le plan politique et foncier6. 

Si les planificateurs voyaient des hectares de terres inexploitées dans une 
optique de rentabilité, le paysan recasé, lui, était conscient des problèmes d’accès 
et des questions politiques liées aux droits de propriété. I1 se rendait compte que 
tous ces hectares prétendument vides avaient des propriétaires. blême s’il savait 
qu’il pouvait toujours faire une demande d’autorisation de défricher au village 
propriétaire de la terre, il connaissait les implications de dépendance qu’entraînait 
une telle demande. Pour comprendre ces liens entre l’économie et le politique, il 
faut remonter quelque peu dans l’histoire du Mali. 

À l’époque précoloniale, les villages étaient à la fois des unités economiques et  
politiques. Dans l’idéologie de la fondation d’un village, le premier lignage à 
s’installer détenait le pouvoir, c’est-à-dire la chefferie. Si de nombreuses histoires 
de fondation mentionnent un chasseur qui avait prospecté des terres vierges et 
avait décidé de s’installer dans un nouveau site, il existe aussi des cas de 
conquêtes. Le vainqueur pouvait se proclamer le plus ancien en prenant le pou- 
voir, alors que les premiers arrivés, c’est-à-dire les autochtcnes, se retrouvaient 
des <( cadets D. Le chef avait à la fois des charges politiques et économiques. Sur 
le plan politique, il devait protéger, avec ses conseillers, le village et ses ressources 
contre, par exemple, les razzias ou même des utilisations non autorisées du patri- 
moine. Sur le plan économique, le chef, toujours assisté de ses conseillers, devait 
conserver ou agrandir le patrimoine du village, c’est-à-dire son terroir (les champs 
cultivés mais aussi les jachères, les pâturages et la brousse) et sa population. La 
terre était donc non seulement un moyen de production mais aussi un instrument 
d’exercice d’une autorité politique. 

Le Mali rural n’étant pas très peuplé, les problèmes de production agricole 
étaient liés plutôt à un déficit de main-d’osuvre qu’à un manque de terres. Les 
anciens chefs étaient donc habituellement prêts à accueillir des étrangers qui pour- 
raient les aider à mieux défendre leur patrimoine ; ainsi, ils montraient à leurs voi- 
sins que le village était si florissant qu’il pouvait attirer des étrangers. La seule 
condition de l’accueil était la reconnaissance du chef de village comme chef, 
comme aîné. Ce même processus existait au niveau des groupements de popula- 
tions, c’est-à-dire qu’un village autochtone accueillait un hameau d’étrangers sur 
son terroir, à condition que celui-ci reconnaisse le village autochtone comme vil- 
lage fondateur. Dans le même sens, un village surpeuplé pouvait envoyer ses fils 
sur d’autres terres pour y créer un hameau qui restait toujours subordonné au vil- 
lage fondateur. Ce  processus entretenait une hiérarchie entre les lignages d’un 
même village ou entre villages fondateurs et hameaux ou villages subordonnés. 
Demander de la terre à un village signifiait non seulement reconnaître le pouvoir 

6 On peut s’interroger si I’équipe de planification avait tc6 consciente des problèmes potentiels fonciers 
qu’elle aurait dicidé de cacher pour faire démarrer plus vite le projet. Dolorts Koenig, qui faisait partie de 
cette Cquipe, pense plutGt que les membres ignoraient ces probltmes. 
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de ce village sur cette terre, mais aussi se soumettre à ce pouvoir. Ainsi, le village 
demandeur occupait une place de second ou de cadet politique par rapport au vil- 
lage donateur. 

Le même processus de hiérarchisation existait à l’intérieur de  la concession. 
Le chef de concession établissait en partie son autorité en allouant des terres aux 
autres membres : les hommes cadets et les femmes. Les femmes, surtout, dépen- 
daient du chef de concession pour accéder aux parcelles qui leur permettaient de 
produire les ingrédients de la sauce. La nécessité des liens avec un homme pour 
accéder aux terres était un symbole du statut inférieur de la femme dans cette 
société patrilinéaire. 

Sauf dans les villages surpeuplés et dans ceux qui se sont créés aux en1 rirons * 

des grandes villes comme Bamako, ces processus de hiérarchisation continuent 
d’exister aujourd’hui. Les gens déménagent souvent d’un village à un autre, 
demandant l’autorisation au chef du village d’accueil de cultiver dans son terroir. 
Rares sont les chefs qui refusent ou bien qui vendent les terres ou encore qui 
demandent un paiement autre que symbolique. Le  transfert de la terre d’un vil- 
lage à un hameau ou à un étranger reste un processus politique, qui crée une hié- 
rarchie, le donateur étant supérieur au réceptionnaire. 

En principe, tout déménagement, même dans un cas de réinstallation comme 
celui-ci, devait entraîner une hiérarchisation entre villages donateurs de terres (ici 
les villages hôtes) et villages réceptionnaires (ici les villages recasés). Mais dans ce 
cas, ce furent des gens extérieurs à la zone qui initièrent le déménagement. 
L‘USAID et l’administration malienne formulèrent elles-mêmes la procédure 
d’accord sur laquelle le transfert des sites des villages recasés fut fondé. Cet 
accord sur la réinstallation fut bien sûr réalisé dans le cadre d’une grande réunion 
publique avec l’assentiment des représentants des villages hôtes et villages réins- 
tallés, mais l’implication du gouvernement malien dans la réinstallation perturba 
les coutumes locales. Par exemple, les participants avaient compris que le statut 
<< traditionnel )) de chaque village dans la hiérarchie existante serait conservé 7. Ils 
pensaient que même si les villages hôtes donnaient des terres aux villages réins- 
tallés, cela ne serait pas source de changement de statut. 

Toutefois, cette préservation de statut ne fut respectée que dans le cadre de 
l’obtention de terrains bien définis, ceux alloués dans le cadre du projet. Le seul 
droit foncier réellement en vigueur restait le droit traditionnel. Donc, toute nou- 
velle transaction de terres en dehors du projet entraînait la hiérarchisation évitée 
auparavant. Toutefois, les villages réinstallés refusaient de se concevoir comme les 
cadets des villages hôtes, donc hésitaient 2 faire des demandes formelles pour des 
terres supplémentaires. 

Si les procédures officielles d’allocation de terres permirent de conserver le 
statut antérieur des villages, Ia distribution des terres à l’intérieur des communau- 
tés réinstallées posa d’autres problèmes au niveau des rapports entre chefs de vil- 
lage et villageois. Bien que le projet ait prévu la distribution des terres du village 
par le chef e t  ses conseillers, il n’y avait pas de tradition pour la distribution de 
toutes les terres à la fois. Des gens ont demandé au PRM que les terres soient 

7 Le statut moderne se conservait aussi : Bamafele, un village rCinsallC, restait chef-lieu d’arrondissement. 
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allouées par une sorte de loterie pour éviter de favoriser certains. Le PRM a donc 
établi une commission formée de représentants de la population, de l’administra- 
tion et du PRM qui démarqua les parcelles concession par concession (selon le 
nombre d’actifs). Ses topographes établirent des cartes pour les aider dans ce pro- 
cessus, celles-ci devenant en quelque sorte une ébauche de cadastre. Puisque les 
besoins en terres étaient évalués en fonction du nombre et de la taille des familles 
existant dans les nouveaux villages, une fois la distribution faite, il y avait très peu 
de terres supplémentaires gardées en réserve. 

L e  projet avait aussi planifié que le chef de  concession distribuerait les por- 
tions de terres à ses membres. Cette procédure se déroula comme prévu. Néan- 
moins, le chef jugea souvent qu’il n’avait pas suffisamment de terres pourà la fois 
mettre en valeur un champ collectif rentable e t  distribuer des champs individuels 
aux jeunes et aus femmes. Ce sont surtout des jeunes qui ont souffert d e  ce pro- 
blème. En 1993-94, les femmes avaient des champs individuels dans la quasi-tota- 
lité des 113 groupes domestiques de notre enquête (96 % des cas). Par contre, 
dans la moitié de groupes domestiques (54 5% des cas), les jeunes hommes 
n’avaient pas de champs individuels. 

I1 faut souligner que ces procédures, surtout celles concernant la distribution 
des terres, ont eu pour conséquence des allocations plus équitables [Grimm, 
19911. Néanmoins, elles ont aussi mené à la perte d’un aspect fondamental du 
pouvoir des chefs de concession, celui du droit d’allouer des terres à leurs dépen- 
dants. Ces derniers n’ont pu avoir accès à des réserves de terres à remettre aux 
jeunes mariés ou aux unités familiales qui s’agrandissaient et cela eut pour consé- 
quence un affaiblissement de leur autorité. Mais ce sont les chefs des villages 
réinstallés qui se retrouvèrent dans la situation la plus contradictoire. Ils ne pou- 
vaient maintenir leur pouvoir e t  leur statut dans leurs propres villages que s’ils 
avaient des terres à distribuer aux nouveau-nés ou aux nouveaux venus. Et  pour 
eux, la seule façon d’avoir accès à des réserves de terres à allouer était de les 
demander à un village voisin, se soumettant ainsi au pouvoir de ce village et de 
son chef. Face à cette contrainte, beaucoup hésitaient à faire des demandes de 
terres auprès de leurs voisins. 

Toutefois, les villages réinstallés reconnaissaient le savoir des villages hôtes sur 
leur environnement. Et  les villages hôtes arbitraient certains conflits entre villages 
recasés, une façon de faire reconnaître leur pouvoir et leur autorité. Les chefs des 
villages recasés e t  des villages hôtes avaient développé peu à peu des relations de 
bon voisinage. Même si très peu de conflits fonciers ont été rapportés devant l’ad- 
ministration, ils sont révélateurs parce qu’ils ont joué un rôle dans la réinstallation. 
En effet, si les cartes dressées par le PRM n’avaient pas de statut officiel, elles ont 
été utilisées par les autorités administratives pour régler les conflits fonciers que 
les villageois leur présentaient. Cela suggère une diminution du pouvoir des 
chefs, des villages hôtes aussi bien que recasés, en faveur du pouvoir de I’État, au- 
delà de la période de l’allocation officielle des terres. 
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La stratégie de sédentarisation et ses limites 
Durant les premières années de la réinstallation, les populations essayèrent 

d’éviter les conséquences politiques en utilisant totalement les terres distribuées 
par le PRM. La plupart (65 % des cas) des 113 unités domestiques enquêtées par 
notre équipe en 1993-94 avaient déjà mis en valeur toute leur allocation de terre 
reçue dans le cadre du projet. Dans trois cas seulement, les insuffisances de niain- 
d’œuvre ou d’équipement furent évoquées comme obstacle à la mise en valeur 
intégrale. D’autres avaient trouvé des portions de leur allocation incultivables à 
cause de pierres, de  l’infertilité ou de marécages. 

En effet, la population avait commencé à pratiquer une agriculture sédentaire, 
selon les directives prévues par la politique malienne, mais les résultats n’étaient 
pas à la hauteur des attentes. La sédentarisation entraîna une surexploitation des 
portions cultivables, la période d’exploitation dépassant souvent celle pratiquée 
dans l’ancien site. Au lieu de laisser leurs parcelles en jachère, les paysans furent 
obligés de continuer à les exploiter, faute de réserves. De plus, ils n’eurent pas 
accès aux intrants, comme les fertilisants, pour restaurer la fertilité parce que 
I’ODIPAC-ODIMO avait cessé de les donner à crédit ou même de les vendre. I1 
n’y avait pas non plus de commerçants privés dans la zone pour les vendre. Le  
manque de fertilité se fit sentir par la baisse des rendements. Les carrés placés 
dans le village de Bamafele donnaient des rendements de 1 107 kg/ha pour l’ara- 
chide et 934 kg/ha pour le mil en 1988-89 [Diarra eta& 19901 ; ces chiffres baissèrent 
jusqu à 900 kg/ha et 700 kg/ha respectivement en 1993-94. 

Les paysans auraient pu faire face aux problèmes agricoles s’ils avaient eu la 
possibilité de pratiquer des activitCs économiques complénientaires qui faisaient 
partie de leur ancien système de production conime l’élevage et  la cueillette. Mais 
ces activités n’ont pu &tre reconduites faute de surfaces suffisantes. Même si le 
document du projet reconnaissait l’existence de ces activités para-agricoles, l’étude 
de faisabilité avait sous-estimé le nombre d’animaux appartenant à la population 
[IER, 1984 ; USAID, 19841, e t  du même coup les superficies nécessaires pour les 
pâturages ainsi que pour les surfaces agricoles en jachère. Les zones de pâturage, 
par exemple, n’ont presque pas été considérées dans I’allocation des terres, la seule 
allusion à l’élevage ayant été la nmérialisation des couloirs de passage des ani- 
maux. Le  manque de pâturages adjacents aux villages entraîna rapidement une 
diniinution du cheptel même si le nombre d’animaux avait augmente après le reca- 
sement en raison de l’utilisation d’une partie des dédommagements ainsi que des 
salaires des jeunes, pour l’achat des animaux. La population ne possédait en 1993-94 
qu‘à peu près la moitié du cheptel existant avant le recasement. La disparition de 
la brousse a aussi eu un impact négatif sur la chasse et la cueillette, très pratiquées 
dans les anciens sites. En effet, le recasement a entraîné une réduction de l’espace 
nécessaire à toutes ces activités extra-agricoles comme l’élevage, la cueillette, la 
chasse et l’artisanat. Donc, les gens se sont tournés de plus en plus vers I’agricul- 
ture, qui offrait le rendenient le plus important par unité d’espace. Cela ne servit 
qu’a accentuer le problème d’accès aux terres agricoles déjà soulevé. 

Cette mauvaise planification des activités économiques autres que l’agriculture 
fut accentuée par un manque d’attention aux conséquences potentielles de I’ajus- 
tement structurel. Personne ne prévoyait la stagnation de I’ODEPAC-ODIA40 qui 
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survint au milieu des années quatre-vingt, à la suite des programmes d’ajustement 
structurel et qui eut un impact négatif sur la disponibilité d’engrais, donc sur les 
possibilités d’intensification et de sédentarisation de l’agriculture. 

Les choix des habitants ont aussi joué un rôle dans les difficultés rencontrées. 
Avant le recasement, les Bafingois, résidants Malinlie de la vallée du fleuve Bafing, 
vivaient dans une des zones les plus enclavées du Mali. Même si la population avait 
accès aux services de I’État, il y avait très peu de routes dans cette zone faiblement 
peuplée avec 5 habitants au kilomètre carré [Groupement Manantali, 19781. Le  
niveau de production était en général satisfaisant, mais la population souffrait des 
mauvaises conditions d’écoulement. Donc, les promesses de routes et de travail 
salarié autour du barrage ont attiré énormément de gens. La grande majorité (85 %) 
opta pour un recasement en aval du barrage, à proximité de la nouvelle route allant 
à la ville de Mahina (à 80 kilomètres) et au chemin de fer. Ce choix a eu pour consé- 
quence une plus grande proximité des villages entre eux, et un peuplement plus 
dense du paysage. Cela a rendu plus difficile l’extension des champs dans les zones 
environnantes parce qu’il y avait souvent un autre village à côté. 

La part des dédommagements et salaires qui ne fut pas utilisée pour l’achat du 
bétail servit souvent à payer la dot et les frais de mariage. De  nombreux jeunes 
gens ont pu se marier grâce à la réinstallation. Les nouveau-nés sont arrivés peu 
après e t  le Bafing a vu un petit (( boom )) de population. Une autre partie des 
dédommagements servit aux achats d’équipements agricoles. Ces deux facteurs 
ont poussé les gens à augmenter leur production, créant des besoins plus impor- 
tants de terres. 

Donc, en 1993-94, la stratégie de fixation eut pour effet d’introduire chez les 
habitants la croyance que la réinstallation avait provoqué une pression sur les acti- 
vités économiques qu’ils n’avaient pas connue sur les anciens sites. Les alloca- 
tions de  terres par le PRM n’ont réellement pas permis à la population de  
maintenir le niveau de sa production agricole après les premières années du reca- 
sement. Les terres se sont appauvries et les populations recasées, ne disposant 
plus de fertilisants, ont renoué avec l’agriculture itinérante qui caractérisait leur 
système de production dans les anciens sites. 

Vers une nouvelle recomposition sociale dans le Bafing ? 
Le thème de la recomposition sociale mérite sa propre étude. Nous ne soulè- 

verons ici que quelques Cléments qui influent sur ce processus, à savoir les fac- 
teurs locaux. Aujourd’hui, les liens entre villages recasés et hôtes s’inscrivent en 
termes dearelations anciennes, de rapports d’alliance, de parenté mais aussi de 
rapports politiques autour d’enjeux de  pouvoir e t  d’autorité dans un nouvel 
espace constitué à l’issue du recasement. Le personnel du projet et les autorités 
administratives ont influencé la recomposition sociale par la reconnaissance qu’ils 
ont apportée à certains acteurs et certaines actions. La situation actuelle introduit 
des changements dans quatre hiérarchies distinctes : à l’intérieur de la concession, 
entre le chef, les jeunes et  les femmes ; à l’intérieur du village entre le chef du 
village et les autres chefs de concession ; entre les villages recasés ; et  enfin, entre 
les villages hôtes et recasés. 
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Toutefois, ce projet de réinstallation a bouleversé quelque peu les inégalités, 
amenant des ressources qui eurent pour effet de libérer un peu les femmes et les 
jeunes. Par exemple, les femmes se regroupèrent pour emprunter des terres, une 
stratégie inconnue dans les anciens sites où les femmes n’osaient pas faire des 
demandes directes de terres. Et, si les jeunes gens osèrent demander eux-mêmes 
des terres aux villages hôtes, ils cherchaient peut-être ainsi à relâcher leur dépen- 
dance à I’égard de leurs aînés. 

À l’intérieur des villages, les changements ont peut-être encouragé des préten- 
tions à la chefferie. Bien sûr, très peu ont exprimé leurs prétentions d’une façon 
explicite, sauf dans le cas d’un village qui a profité de la réinstallation pour se 
diviser en trois nouveaux villages, chacun ayant son propre chef. Mais des com- 
portements nouveaux ont été observés. Certains chefs, par exemple, ont cherché 
à créer des hameaux pour restaurer leur autorité. Ainsi pour un chef du village qui 
a créé un hameau, il s’agit là d’une stratégie de reconquête symbolique d’une 
autorité perdue à la suite du recasement. 

Néanmoins, le départ d’un chef de village pour créer un hameau ne conduit 
pas forcément B une reconquête de son autorité. Cela peut aussi ouvrir la porte 
aux autres prétendants au pouvoir, comme par exemple, dans le cas du village 
recasé de Kouroukoni où le chef du village était aussi parti fonder un hameau. Un 
défi est posé au deuxième hameau de Bunkoko qui accueille les habitants de plu- 
sieurs villages recasés. Ce hameau est considérE: par un homme de Kouroukondi 
comme le sien et  il est en train de réclamer la chefferie. Pour lui, tous les nou- 
veaux arrivants doivent reconnaître son statut et par conséquent lui demander 
l’autorisation de venir s’y établir ou exploiter des terres. Cet homme a même 
trouvé la légitimité du statut réclamC, disant que le hameau s’est retrouvé dans le 
site que son père exploitait il y a longtemps quand il vivait dans l’ancien Kourou- 
kondi. Bien qu’il se considère comme un habitant de Kouroukondi, cet homme 
est en train de se constituer une prérogative que l’actuel chef de Kouroukondi n’a 
pas : celle de chef de terres du hameau, terres qu’il pourrait allouer à d’autres. 
D’après lui, tout le monde peut venir à Bunkoko, mais c’est lui qui doit être 
consulté à ce sujet d’abord. Tout en étant un hameau de Kouroukondi, Bunkoko 
ne serait pas sous l’autorité politique de son chef de village mais plutôt sous celle 
de l’homme qui déclare l’avoir créé. 

En même temps, le chef du village est en train de perdre son pouvoir au sein du 
village au profit d’un cadet qui y restait au lieu de partir au hameau. Biensûr, le com- 
portement du cadet reste très correct ; il reconnaît toujours son aîné comme chef du 
village. Mais il s’occupe du quotidien de la chefferie ; il reçoit des étrangers et il est 
a,u courant des choses importantes pas seulement au village mais aussi dans la zone. 
Etant musulman dévoué, il va tous les vendredis à la mosquée où il glane en même 
temps les toutes dernières informations. Le chef, au hameau et  loin du village, com- 
mence à perdre les connaissances du quotidien qu’il faut avoir pour être efficace. 

Ce n’est pas facile de suivre l’évolution de la chefferie et de son pouvoir dans 
tous les villages réinstallés. La population reste publiquement fidèle à la tradition. 
Mais les négociations se tiennent sur la question de la détention du pouvoir réel. 
Pour savoir si ces négociations vont changer réellement le système politique, il 
faut suivre plus longtemps cette évolution aujourd’hui en cours. 
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La situation en ce qui concerne la hiérarchie entre villages recasés est plus 
claire ; le projet a permis une reconfiguration. Le cas le plus frappant est celui de 
Diokeli, un village réinstallé formé par plusieurs hameaux des différents anciens 
villages. Ses villages fondateurs se plaignaient de ces subordonnés qui osaient 
créer leur propre village. h4ais ce village héberge maintenant un nouveau marché 
hebdomadaire, le plus dynamique dans la zone. Puisque ce hameau a pu réunir 
les critères exigés par les autorités alors que d’autres villages n’ont pu le faire, 
Diokeli est devenu le chef-lieu de la deuxième commune rurale du Bafing à l’is- 
sue de la mise en œuvre de la loi de décentralisation au Mali 8. Ainsi un hameau 
va devenir le centre de décision d’une communauté de villages. Dans ce cas, la 
<< libération N des hameaux a ét6 aidée par l’administration qui ne reconnaissait 
pas les hiérarchies entre villages, souvent élaborées dans les traditions de  la 
conquête et de l’esclavage [Ivfeillassoux, 19861 9. 

Si l’accès à leurs propres terres dans le cadre du projet a permis aux hameaux 
d’échapper à leur subordination aux villages fondateurs, c’était l’accès aux nou- 
velles ressources non agricoles comme les routes et les marchés qui permettait à 
quelques-uns de monter dans la hiérarchie. Contrairement à Diokeli, avec son 
marché, les quelques villages qui sont restés en amont ont souffert du manque 
d’accès aux nouvelles ressources. Ils ont suffisamment de terres, mais restent 
enclavés et sans accès aux nouvelles possibilités de commercialisation. Bien qu’un 
de ces villages réclame un statut important fondé sur son histoire, celui-ci ne lui 
sert pas à grand-chose dans la situation actuelle. Donc, ce n’est plus seulement la 
possibilité d’être donateur de terre qui maintient le statut d’un village 10. 

Si la hiérarchie entre villages réinstallés, tous bafingois, a été perturbée par le 
projet, la situation entre villages hôtes et recasés est plus compliquée. Deux vil- 
lages hôtes ont rendu des terres aux villages recasés en rive droite aval du 
barrage : Bingassi, qui est bafingois, e t  Beretecounda, qui est de Bambouk, un 
ancien canton au nord-ouest du Bafing. Les différences entre le Bambouk et le 
Bafing remontent dans l’histoire. Quand El Hadj Oumar a pris Koundian, dans le 
Bambouk, cette zone s’est islamisée. En revanche, le  Bafing a résisté à l’Islam 
aussi bien qu’à la conquste d’Oumar. Demander de la terre à Beretecounda n’est 
pas seulement se subordonner à ce village, mais aussi se subordonner aux gens 
auxquels les arrière-grands-pères ont résisté. 

Donc, il faut se demander si des villages qui avaient une grande autorité sur 
les terres dans les anciens sites ne sont pas en train de rechercher leur pouvoir 
d’antan dans leurs rapports actuels avec les villages hôtes. La création de hameaux 
serait un moyen d’échapper à l’emprise éventuelle d’un village hôte auquel le vil- 
lage recasé reconnaîtrait une autorité ou une plus grande légitimité. La recherche 
de hameaux viserait à atténuer cette autoritt des villages hôtes pour la conférer 

I 

I 

8 Bamafele, l’ancien arrondissement, pouvait aussi réunir les critères exigés et s’est fait nommer la pre- 
niikre commune. 
9 Les inégalités dans le Bafing actuel traient quand m h e  moins accentuees que dans beaucoup de 
sociétés sahéliennes. Elles se faisaient bentir surtout sur les plans social et politique, la stratification écono- 
mique étant assez minime. L‘historique suggere que ce n’était pas toujours le cas [Samakt ptu/ii, 19861. 
10 Cette situation pourrait changer de nouveau quand la construction en cours de la route hlanantali-Kita, 
à proximité des villages d’amont, sera terminCe. 
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aux villages recasés qui trouveraient de nouveaux espaces de négociation, de nou- 
veaux espaces de production, une autorité politique perdue, une nouvelle autorité 
à légitimer ou à renforcer. La recherche des hameaux aurait donc, en dehors des 
raisons économiques, des raisons d’indépendance vis-à-vis des villages hôtes. 

En 1993-94, un  mouvement de recomposition sociale était en cours. A l’excep- 
tion de la situation entre les villages bafingois où une nouvelle hiérarchisation 
était en train de s’élaborer, les autres hiérarchies étaient en pleine négociation, 
sans résultats définitifs. Bien que l’obtention des terres et la possibilité d’en don- 
ner à quelqu’un restent des enjeux de pouvoir importants dans cette zone agri- 
cole, l’accès aux nouvelles ressources, surtout non agricoles, commençait à jouer 
un rôle important. D’autres aménagements en cours, surtout un petit périmètre 
irrigué et la route de Manantali à Kita, suggèrent que ces efforts de recomposition 
sociale e t  politique, fondés sur l’accès aux nouvelles ressources e t  aux nouvelles 
possibilités économiques, vont continuer. 

Quel rôle pour la planification ? 
h4algré les bonnes intentions du projet, le plan de réinstallation a eu pour 

conséquence un affaiblissement du pouvoir des chefs des villages recasés. Cette 
altération fut causée à la fois par les autorités administratives, les villages hôtes et 
les cadets des villages recasés. Les planificateurs ne s’étaient pas rendus compte 
de la réalité sociale fondée sur de multiples négociations. Selon eux, les réinstallés 
auraient dû conserver des droits fonciers sur les nouveaux sites, y compris la possi- 
bilité d’échanger des terres entre eux. Les chefs de villages et leurs conseillers 
auraient dû conserver le pouvoir de régler les conflits à l’intérieur du village. En 
effet, le personnel du projet pensait avoir préservé le cadre politique et social des 
populations transferees, convaincu que son programme permettrait une plus 
grande réussite de la réinstallation, une argumentation que l’on retrouve dans de 
nombreux travaux sur le recasement. Cernea [1996], par exemple, a récemment 
démontré que la désintégration des liens sociaux menait à la perte du capital 
social, provoquant ainsi un appauvrissement des populations recasées. Cette 
démonstration, fondée sur de nombreuses études antérieures, en particulier celles 
de Scudder [1981], avait inspiré I’équipe de planification. 

On peut aussi se demander si les (c démunis )), dans l’ancien système politique, 
n’ont pas trouvé de nouvelles possibilités dans la réinstallation. Si la perte de pou- 
voir pose toujours problème aux Bafingois, la redistribution de ce pouvoir à l’inté- 
rieur de la zone devient un atout ou un problème selon le rang dans le système 
politique avant le barrage. La population du Bafing, assez homogène vue de l’exté- 
rieur, contient néanmoins des groupes et  des individus ayant leurs propres intérêts 
e t  objectifs e t  agissant de mani&res différentes. Le travail des planificateurs n’est 
pas de favoriser un groupe contre un autre, mais chaque choix d’intervention 2 le 
potentiel d’introduire des inégalités, soit de façon prévue, soit de façon imprévue. 

Ces exemples montrent que dans l’immédiat, les populations recasées ont 
trouvé des terres et ont aussi essayé de maintenir leurs statuts. Elles ont utilisé 
leurs coutumes locales, leurs traditions, ainsi que de nouveaux liens et de nou- 
velles ressources, pour faire face aux problèmes créés par la réinstallation. Leurs 
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actions montrent leur capacité d’initiative. Pourquoi donc s’inquiéter des défauts 
d’une planification qui a ignoré certains facteurs ? 

Du point de vue du développement, cette façon de faire face aux problèmes 
connaît deux difficultés importantes. Premièrement, la stratégie demande que la 
population cherche à multiplier les superficies cultivées, continuant un système 
agricole extensif et itinérant. Cette situation ne s’est pas accompagnée jusqu’ici 
d’une adoption de techniques culturales dans le cadre d’une intensification et 
d’une conservation de la nature. La recherche de nouvelles terres comme straté- 
gie de production n’obéit ni à une logique d’intensification ni à une logique de 
protection de la nature. On peut se demander si la croissance de la population 
déjà remarquée ne fera qu’augmenter cette pression sur des ressources dans l’ave- 
nir. Donc cette stratégie crée des problèmes écologiques. 

Deuxièmement, en créant des hameaux loin des agglomérations, les popula- 
tions doivent abandonner le peu d’avantages de la réinstallation. Puisqu’il faut 
aller loin pour trouver des terres vacantes, les agriculteurs se retrouvent loin des 
routes et des marchés qui sont les infrastructures considérées par la plupart des 
réinstallés comme les avantages les plus importants du recasement. De plus, la 
haute densité de population dans de nouveaux sites a permis aux gens de s’asso- 
cier pour des projets de développement (par exemple, formation de banques villa- 
geoises, jumelages) et pour mieux faire pression sur les autorités administratives 
pour sauvegarder leurs propres intérêts. Les gens qui vivent dans les hameaux, 
isolés dans la brousse, peuvent mieux produire et réclamer l’autorité, mais ils ont 
perdu d’autres bénéfices. 

Cette analyse suggère que le manque de compréhension de la politique locale 
par les planificateurs a mené à des situations imprévues tant sur le plan écono- 
mique que politique dans la zone de réinstallation des populations de Manantali. 
Sur le plan économique, cette incompréhension a mené à la dégradation des sols 
en raison de la poursuite d’une agriculture itinérante qui accentue la déforesta- 
tion. Les problèmes politiques locaux se sont cumulés aux mauvais effets écono- 
miques dus aux défauts du planning et aux changements de la politique 
internationale qui a coupé une partie des subventions de I’État. Que pourraient 
faire des planificateurs pour éviter une telle situation ? Ils ne doivent pas tenter 
de tout planifier pour déterminer à l’avance toute évolution sociale et politique. 
Ils doivent plutôt transmettre leur pouvoir de décision à la population, ou du 
moins, à un effort de collaboration entre les planificateurs et la population. Pour 
faire cela d’une façon effective et efficace, la population a besoin de connaître les 
conséquences économiques, sociales et politiques potentielles de  ses choix, pour 
pouvoir développer une conscience plus élevée après projet. Dans la pratique, la 
population a toujours des connaissances qui manquent au personnel du projet ; or 
ces derniers, surtout les plus expérimentés, ont des connaissances de déroulement 
des projets antérieurs qui manquent à la population touchée. Une partie impor- 
tante de la phase avant projet est ce transfert des connaissances, surtout pour 
doter la population d’outils pour mieux maîtriser son avenir. 

I1 ne suffit pas d’accentuer la participation de la population, il faut aussi fournir 
des ressources humaines, intellectuelles et financières pour rendre effective la parti- 
cipation de toute la population. C’est l’information et la formation qui permettront 
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aux demunis aussi bien qu’a ceux qui détiennent le pouvoir de juger des avan- 
tages et des désavantages de différentes stratégies potentielles de recasement e t  
de développemenr. Ni les planificateurs ni la population ne peuvent prévoir 
toutes les éventualités, mais des connaissances plus profondes donneront aux par- 
ticipants la possibilité de mieux connaître les alternatives e t  de choisir parmi elles. 
Elles ajoutent des ressources complémentaires aux fonds existants de  capital 
social. Une telle stratégie risque de ralentir l’exécution d’un projet, mais elle a le 
potentiel d’&iter ou du moins de diminuer des problèmes comme ceux rencon- 
trés à Manantali. 

Les paysans du Bafing se sont souvent heurtés à des difficultés. Ils ont subi 
par exemple des incursions d’El Hadj Oumar au X I X ~  siècle e t  ont connu les pro- 
blèmes de  la colonisation. Ils peuvent aussi faire face à de nouveaux problèmes de 
la fin du X X ~  siècle, mais il leur faut des ressources modernes aussi bien que des 
ressources traditionnelles. C’est aux projets de développement de faciliter I’acqui- 
sition de ces ressources. 
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Redistribution spatiale de la population 
et collectivisation au Nord-Vietnam : 

délocalisation des Kinh et sédentarisation des minorités 

Delphine Schaeffer- Dain cia r t  * 

Comme la plupart des pays du Sud-Est asiatique, le Vietnam est pluri- 
ethnique. Sa population est importante (70 inillions d’habitants) mais très inégale- 
ment répartie sur l’ensemble du territoire. La gCographie de ce peuplement se 
caractérise par une opposition à la fois démographique et ethnique entre les 
régions basses, densément peuplées de Kinh 1, et les régions montagneuses parse- 
mées d’une cinquantaine de groupes ethniques. 

Concentrés essentiellement dans les deux pôles deltaïques du fleuve Rouge, 
au Nord, et du bléliong, au Sud, ainsi que dans les plaines littorales, les Kinh 
occupent à peine un peu plus du tiers du pays mais représentent 87 % de la popu- 
lation. Ils forment donc le groupe majoritaire. 

Les autres groupes ethniques, bien qu’installés sur plus de 40 % du territoire, 
sont dits minoritaires car ils ne regroupent que 13 % de la population. 

La classification vietnamienne compte 54 groupes ethniques différents (dont 
celui des Kinh, groupe ethnique à part entière), répartis selon leur appartenance à 
l’une des trois grandes familles linguistiques : austro-asiatique, austronésienne et 
sino-tibétaine. Chaque famille est subdivisée en plusieurs groupes ethnolinguis- 
tiques (fig. I). Certains groupes ethniques sont relativement conséquents avec des 
populations de  plus de 500 O00 individus mais d’autres sont beaucoup moins 
nombreux (moins d’une centaine). 

Ces différents groupes, hormis celui des Kinh, peuplent la Haute et Moyenne 
Région 2 du Nord ainsi que les hautes terres du Sud et  les plateaux du Centre. De  
ce fait, les densités varient, en moyenne, de 1 O00 habitants/kmz dans les deltas à 
moins de 70 habitants/kmz dans les régions montagneuses. 

Dès l’époque des mandarinats, puis sous la colonisation française, est apparue, 
au Vietnam, une volonté stratégiqve et  gouvernementale de redistribuer la popu- 
lation de manière plus uniforme. A l’époque coloniale, elle était essentiellement 
liée à des desseins militaires e t  économiques. Une densification du peuplement 

* 
1 capitale * e t  désigne les Vietnamiens habitant les plaines. Les Kinh ou l’¡Et forment le 
groupe ethnique majoritaire du Vietnam et appartiennent au groupe ethnolinguistique des Vi5t-hluong issu 
de la grande famille linguistique des austro-asiatiques. 
2 La Moyenne RBgion correspond aux premiers reliefs encadrant le delta du fleuve Rouge par opposition 
i Ia Haute Région qui s’étale au nord el: i l’est de cette derni2re. Elle comprend les provinces de Ha Bac, 
Vinh Phu e t  Hoa Binh. 

Étudiante en thtse de giographie tropicale, UhlR Regards 9937, CNRS-ORSTON, Talence. 
Kinh signifie 

Autrepart (5), 1998 : 45-62 
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Fig. I - Lu r$urtiiion des grrands groupes et/moli?zgi~isi~qi~es du Triet?iunz 

@os 3 ( GolfedeBoc Bô 

I -Famille linguistique austro-asiatique 

Localisation : deltas, larges valltes et plaines côtikres. 
1 Groupe I7~-,1fuuig(\'iêtou Kinh, hluonk Tho, Chut) 

Groupe i'àyT4ai 
(Tay, Thai, Nung, San Chay, Giay, Lao, Lu, Bo Y) 
Localisation : Haute Rtgion Ouest: Thai 

Haute Région Esc: Tay 

LocaÏisation': chaîne annamitique et Hauts Plateaux du Sud. 

1 Groupe HtnotipDao 
(Hmong ou hlto, Dao, Pa Then) 
Localisation : Haute Région Ouest et Nord. 

II - Famille linguistique austron6sienne 
3 Groupe mnaIao-po(yué?ieu 

(Gia-rai, E-dê, Cham, Ra-glai, Chu-ru) 
Localisation : Hauts Plateaux centraux. 

CAMBODGE III - Famille linguistique sino-tibttaine 

Localisation : hloyennc Rtgion, périphérie du delta du fleuve Rouge. 
Groupe ti&-hinuait 
(Ha Nhi, Phu La, La Hu, Lô Lô, Cnng, Si La) 
Localisation : Haute Région Nord. 

4 Group! H f i ~  (Hoa, San Diu, Ngai) 

Groupe Jomi-Khiuer 
(Mo-me, Ba-na, Xo-dang, Co-ho, Hrê, hlnông, Xtiêng, Bru \'an Kieu 
Co-tu, Kho-mu, Ta-oi, Ala, Co, Gii-triêng, Xinh-mun, Cho-ro, Khang, 
hlanz. O-du, Roman, Brâu) 

200 km L/ 
Source : Diali Viet Nam. Trung Tam Ban. Do Giao Khoa [1991-19931. 



Redistribution spatiale de la population et collectivisation au Nord-Vietnam 47 

dans la Haute Région devait à la fois permettre de maintenir durablement la 
Chine doignée du Vietnam et de mettre en valeur les richesses naturelles de la 
région (mines et ressources forestières). La politique de désenclavement de 
l’époque s’est alors basée sur un quadrillage très serré du secteur montagneux 
avec la construction de routes e t  de postes militaires sur les sites clés. Des primes 
étaient également versées à toute famille Kinh qui partait s’installer dans la 
hdoyenne ou Haute Région pour y crter une exploitation. 

Cependant, l’inégale occupation de l’espace de la région est restée quasiment 
intacte jusqu’au milieu du :IF siècle. Selon les théories coloniales, ce caractère 
quasi immuable du peuplement nord-vietnamien serait né de l’inquiétude des 
populations Kinh vis-à-vis des territoires montagneux, qu’ils percevaient comme 
un domaine insalubre réservé aux (( Moï >) ou <c sauvages >). En réalité, la réparti- 
tion de la population est davantage liée à un système d’occupation de l’espace 
basé sur des relations politiques de dominance entre montagnards et riziculteurs 
des plaines. Les Kinh et les groupes ethniques montagnards majoritaires (Tay et  
Thai dans le Nord), en cherchant à occuper les vallées, ont en effet repoussé les 
autres groupes ethniques vers des enclaves montagneuses où ils ont construit leur 
nouvel espace social. De  là est né ce patchwork ethnique où chacun semble vivre 
en autarcie mais où en réalité tout est forgé autour de relations sociales, écono- 
miques et politiques séculaires. 

Ce n’est qu’au cours de ces quarante dernières années, et sous l’impulsion de 
politiques migratoires dirigistes, que les Kinh se sont implantés de manière signi- 
ficative dans ces régions. Menée par le nouveau gouvernement nord-vietnamien, 
la redistribution de la population s’est organisée dès la fin de la guerre coloniale, 
sous des étiquettes stratégiques et politico-économiques les plus diverses. Elle 
devait avant tout créer une sorte d’uniformisation du peuplement e t  de ses 
mœurs afin de faciliter la mise en place de la réforme collectiviste. Elle passait à 
la fois par une restructuration de  l’habitat, pour niveler les écarts de densités de 
peuplement, et par la mise en valeur des terres encore disponibles dans les nom- 
breuses vallées sous-peuplées de  la Haute Région. Nous verrons donc quels 
étaient les objectifs de cette politique de redistribution spatiale de population et  
quels moyens furent mis en œuvre pour y parvenir. 

Les Kinh devinrent les acteurs principaux de cette politique dite (< civilisatrice )), 
avec pour principale mission <e d’éduquer )> les minorités montagnardes, jugées 
archaïques. Durant les années soixante et soixante-dix, ils furent plus de 1,2 million à 
être ainsi envoyés vers les provinces montagneuses du Nord-Vietnam. Parallèlement, 
les groupes ethniques montagnards furent <( encouragés )) à se fixer dans les vallées 
pour y créer des coopératives, épaulées par les populations Kinh déplacées. 

Ces politiques migratoires, associées à la révolution collectiviste, vont s’avérer 
être, en réalité, le vecteur d’un véritable bouleversement socioethnique, tant 
parmi les minorités ethniques qu’au sein des populations Kinh déplacées. Les 
limites de  cette redistribution spatiale de la population apparaissent dès les 
années soixante-dix. Quelles sont alors les adaptations nécessaires à chacun pour 
vivre dans ce nouvel environnement e t  comment se traduisent-elles sur le pay- 
sage ? Enfin, quelles perspectives offre le renouveau économique actuel du pays à 
ces populations déstabilisées depuis plus de quarante ans ? 
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La politique de redistribution spatiale de la population nord- 
vietnamienne 
Une nécessité politico-économique pour le jeune État vietnamien 

Au cours de la période coloniale, malgré la politique de désenclavement des 
zones montagneuses menée par le gouvernement de l’époque, les migrations en 
direction de ces régions sont restées très réduites. En 1952, Charles Robequain 
note ainsi que dans (c les provinces du Tonkin exclusivement montagneuses, 
celles qui ne mordent pas sur le delta, on ne compte que 20 O00 Annamites 3 envi- 
ron, à peine 3 % de la population totale )) [Robequain, 1952 : 1751. 

Aussi, dès la fin de la guerre coloniale, la nouvelle République démocratique 
du Vietnam 1 prend en réelle considération la géographie de son peuplement. 
L‘enjeu principal est de fixer la population montagnarde dans les vallées afin d’en 
uniformiser le développement en suivant le modèle des habitants des plaines, 
c’est-à-dire des Kinh. Le  but ultime est de créer un environnement social favo- 
rable à la mise en ceuvre de la 4 transition vers le socialisme >>. 

Pour ce faire, le nouvel État vietnamien doit avant tout s’assurer qu’il exerce 
une totale autorité sur l’ensemble des campagnes nord-vietnamiennes, même les 
plus reculées. L e  contrôle des minorités ethniques montagnardes est indispen- 
sable car nombre d’entre elles ont joué un rôle non négligeable, en faveur des 
Français, lors de  la guerre coloniale. Par ailleurs, le compartimentage du relief a 
favorisé leur isolement et les a habiruées à vivre de façon relativement autonome 
par rapport au pouvoir central basé d Hanoi. 

D’un point de vue stratégique, la transmigration et le regroupement, dans les 
vallées, des populations de l’arrière-pays montagneux sont également importants. 
La région constitue une zone frontalière sensible, avec la Chine au Nord et le 
Laos à l’Ouest, que l’État vietnamien désire fermement préserver et contrôler. La 
présence d’un peuplement fixe et  uni dans les zones frontalières est un gage de  
sécurité. 

Enfin, les autorités de Hanoi considèrent que les hautes terres du Nord-Viet- 
nam renferment de nombreuses richesses naturelles, sous-exploitées, et que les 
populations ethniques qui y vivent sont arriérées et incapables de mettre e n  
valeur ce potentiel,. 

Par ailleurs, 1’Etat désire faire cesser la culture sur brûlis (ray) pratiquée par 
certains groupes ethniques montagnards. Pourtant, à cette époque, en raison de la 
faible densité démographique, cette technique agricole était sans danger pour 
l’environnement. Cependant, interdire cette pratique permettait au gouverne- 
ment de limiter les déplacements de ces populations ethniques et, de ce fait, de 
mieux les surveiller. 

Une transmigration, à I’échelle régionale, est donc tout d’abord élaborée. Elle 
consiste à concentrer les populations ethniques montagnardes dans les vallées ou 

. 

3 À l’époque coloniale, le terme s Annamite p était utilisé pour désigner les habitants des plaines (Kinh 
ou \’¡Et actuels) e t  les distinguer des minorités ethniques. 
4 La République démocratique du Vietnam (RDVN) ne couvre pas alors la totalité du territoire viet- 
namien actuel mais sa partie nord uniquement, entre le 1 7 C  parallèle et la frontière chinoise, telle que la 
déterminent les accords de Genève en 1954. 
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plateaux, à regrouper e t  pérenniser leur habitat e t à  favoriser leur intégration dans 
les futures unités de production collectives. 

Parallèlement à cette action très localisée, le gouvernement vietnamien envi- 
sage une politique migratoire à I’échelle nationale concernant la population Kinh. 
En effet, afin d’assurer sa fonction <( d’éducation )) auprès des groupes ethniques 
montagnards, la population des plaines doit être déplacée vers les montagnes. Les 
minorités devront alors suivre l’objectif fixé par le Parti des travailleurs du Viet- 
nam 5 qui est de <( rattraper le peuple majoritaire du delta et réaliser l’égalité abso- 
lue entre les nationalités )) [Quang Canh, 1967 : 1131. Les Kinh doivent 
également participer au développement économique des régions montagneuses 
en y apportant notamment leurs techniques rizicoles et en suivant les directives 
du plan. Par ailleurs, par un apport supplémentaire de main-d’œuvre, les diri- 
geants espèrent développer trois activités majeures des régions montagneuses : 
l’élevage, l’exploitation forestière et la culture de plantes industrielles. 

Le second enjeu de ces migrations Kinh vers la Haute et Moyenne Région est 
de  désengorger les provinces surpeuplées du delta du fleuve Rouge et de 
résoudre, au moins en partie, le probkme nutritionnel de cette région. 

La réforme collectiviste du Vietnam ne peut donc se faire qu’accompagnée de 
ces grands déplacements de population intra et interprovinciaux. 

La mise en place des politiques 
Dans les hautes régions du Nord-Vietnam, les premières réformes collecti- 

vistes telles que la réquisition des terres et leur redistribution sont effectuées bien 
avant l’arrivée des populations Kinh, au cours des années cinquante. Elles ont 
pour objectif de résoudre les inégalités dans l’accès aux terres de bas-fonds entre 
les populations des plaines et celles des montagnes. En effet, traditionnellement, 
dans les régions montagneuses, le groupe ethnique majoritaire (Tay dans le Nord- 
Est ou Thai dans le Nord-Ouest) est généralement installé dans les vallées, où il 
détient l’intégralité des terres exploitables, tandis que les autres groupes (Dao et 
Hmong principalement) se partagent les versants. Cette réforme foncière apparaît 
donc nécessaire pour permettre l’implantation des coopératives et le développe- 
ment de nouvelles aires de peuplement. 

La concentration des minorit& montagnardes dans les vallées des hautes 
terres et la migration Kinh vers les montagnes sont organisées conjointement au 
cours des années soixante. 

Le  déplacement de populations Kinh vers ces nouveaux sites de production 
est décidé lors du premier plan quinquennal (1960-1965). Très ambitieux, ce plan 
prévoit de faire migrer chaque année un nombre de personnes correspondant à 
l’accroissement naturel du pays. En réalité, alors que le pays acquiert 8 millions 
d’habitants supplémentaires, entre 1961 et 1975, seuls 1,Z million de Kinh sont 
touchés par la politique migratoire. 

La plupart des Kinh déplacés sont originaires des provinces deltaïques les plus 
peuplées telles que celle de Thai Binh. Ils sont généralement volontaires, attirés 

. 

5 Le Parti ne prend le nom de Parti communiste du Vietnam qu’en 1976, apr&s la réunification. 
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par l’espoir d’avoir de nouvelles terres à défricher et de récolter suffisamment de 
riz pour toute leur famille. Ils sont dirigés vers les nouvelles unités agricoles 
créées dans les provinces montagneuses, notamment vers celles de Bac Kan, Son 
La, Lai Chau et Nghia Lo. 

Ces mouvements migratoires sont réalisés par villages entiers. Le gouverne- 
ment prend en charge les frais de transport et d’installation et fournit l’équivalent 
de six mois de paddy (fiz non décortiqué) aux nouveaux installés. En déplaGant 
des villages entiers, 1’Etat espère préserver l’organisation socioéconomique de 
chacun d’entre eux. Cependant, ces structures traditionnelles, d’origine deltaïque, 
vont se trouver en totale inadéquation avec le nouveau milieu auquel les Kinh 
doivent s’adapter. 

Parallèlement, afin de mettre en œuvre la politique d’aide au développement 
des minorités ethniques montagnardes, il apparaît nécessaire de faire descendre 
ces dernières vers les mêmes vallées où sont fixés les migrants Kinh. 

Pour les minorités montagnardes, le comité central du Parti des travailleurs du 
Vietnam vote, en 1963, la résolution 71 TW pour (( la sédentarisation associée à la 
coopération agricole concernant les compatriotes pratiquant encore le 
nomadisme 6 )>. Par cette politique, le gouvernement espère (( limiter la déforesta- 
tion, stimuler la production, établir un type de production socialiste en améliorant 
la vie spirituelle rurale et en renfoqant la défense nationale et la politique dans 
les régions montagneuses 7 )) [Ma Chuong Tho, 1995 : 51. 

Les autorités vietnamiennes parlent toujours de t( sédentarisation )) lorsqu’il 
est question de déplacer des populations habitant sur les versants ou les sommets 
des montagnes vers les vallées les plus proches. Le terme (( sédentarisation >) est 
utilisé par opposition à celui de <( nomadisme >) car la technique de culture sur 
brûlis demande une certaine mobilité, toute relative il est vrai. La politique de 
c( sédentarisation )) consiste donc à installer ces populations dans les vallées afin 
d’y fixer leur habitat et leurs cultures. 

Là aussi, le programme est d’envergure puisqu’il est décidé que la (< sédentari- 
sation )) doit être achevée pour la fin des années soixante. Dès lors, le gouverne- 
ment fait appliquer, dans tout le Nord-Vietnam, trois types de sédentarisation. 

Le  modèle le plus répandu est celui de (< la sédentarisation par descente de la 
montagne D. I1 consiste à attirer les minorités montagnardes vivant dans les hau- 
teurs vers les vallées pour les aider à s’y fixer. Le défrichement de nouvelles 
rizières et la mise en place de diverses cultures sèches et industrielles sont organi- 
sés au sein de la coopérative où les minorités sont intégrées au même rang que les 
Kinh. C’est sans doute la forme de sédentarisation la plus brutale. Les popula- 
tions déplacées, puis sédentarisées, doivent à la fois s’adapter à un nouveau 
milieu et à de nouvelles techniques agricoles, et cohabiter avec les Kinh et 
d’autres minorités. Par exemple, plusieurs villages Dao ont ainsi été créés dans le 
district de Cho Don (province de Bac Thai) et ne  sont pas encore aujourd’hui 
totalement intégrés. 

L 

6 
Vietnam le 23 fevrier 1963. 
7 Traduction de l’auteur. 

La resolution 71 T W  a ttt adoptee lors de la 3c session du comitt cenrral.du Parti des travailleurs du 
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La deuxième forme de stabilisation de la population nomade est la (( sédenta- 
risation sur place >>. Ce système encourage les minorités ethniques montagnardes 
à se fixer là où elles sont en créant des parcelles cultivables, en construisant des 
étables, en creusant des étangs piscicoles et en développant une ou plusieurs cul- 
tures commerciales. Cette forme de sédentarisation a été notamment appliquée 
aux populations Dao ou Hmong qui vivaient en groupes épars et qui ont été ras- 
semblées en villages pour constituer de nouvelles coopératives. Elle permet aux 
populations autochtones de rester dans le cadre naturel dans lequel elles ont cou- 
tume de vivre mais de l’exploiter différemment. Ce mode de sédentarisation est 
celui qui donne les meilleurs résultats en matière de développement agricole dans 
des régions particulièrement enclavées. 

Ainsi, par exemple, le village de Suoi Bu (district de Van Cha, province de Lao 
Cai), perché à 1 O00 mètres d’altitude, est constitué de trois hameaux peuplés de 
Hmong sédentarisés. Ils ont accepté de se fixer sur place et de  se spécialiser dans 
l’élevage bovin et la culture du thé. Leurs productions sont achetées par les entre- 
prises d’État des villes environnantes, leur assurant ainsi des revenus relativement 
réguliers. 

Enfin, la cc sédentarisation par la collectivisation )) contrai?t les populations 
ethniques montagnardes à s’employer dans des entreprises d’Etat telles que les 
exploitations forestières, les fermes, les plantations, les services d’entretien du 
système de  communication et  d’autres. Les entreprises les prennent en charge et 
assurent leur logement. Cette forme de  sédentarisation entraîne des déplace- 
ments plus importants que les minorités n’acceptent pas toujours. 

Quelle que soit la forme de sédentarisation appliquée, une politique de désencla- 
vement géographique et culturel de ces minorités est mise en œuvre. Elle se traduit 
par la construction des infrastructures de base indispensables telles que les écoles, 
les dispensaires, les voies de communication et les aménagements hydrauliques. 

Entre 1960 et 1989, un million de personnes issues de divers groupes eth- 
niques, dont plus de 500 O00 Dao et  Hmong, sont sédentarisées. Les provinces les 
plus sollicitées sont celles où les reliefs sont les plus escarpés et où il semble alors 
urgent de préserver la couverture forestière comme à Lao Cai, Ha Giang, ou Son 
La. Ces provinces se situent également aux frontières du pays vg. 2). Simultané- 
ment, la population Kinh présente dans la Haute Région du Nord est quasiment 
multipliée par cinq, passant d’environ 671 O00 à 3,2 millions d’individus (soit une 
croissance moyenne de 6 % par an). 

Les résultats, en  termes quantitatifs, sont en de@ des objectifs que s’était 
fixés le gouvernement. Par ailleurs, cette politique de double migration vers les 
vallées des régions montagneuses montre ses premiers signes d’essoufflement dès 
les années soixante-dix. Le  mode de production collectiviste, associé à un fort 
déficit en  surface cultivable (vallées trop étroites), ne peut répondre aux besoins 
d’une population dont l’accroissement naturel est doublé par les apports migra- 
toires. Enfin, l’intégration interethnique est difficile et source de conflits. 
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Fig. 2 -Les grands rnour"e/lts migratoires depuis 1954 (duision adtnitiistratim en prouimes) 

Source : Vu Tu Lap, Taillard C. [1994]. 
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Intégration ethnique et développement des régions montagneuses : 
quelles réalités ? 

Un bouleversement socioethnique 
Les politiques migratoires du nouveau gouvernement vietnamien ont été réa- 

lisées auprès de populations généralement peu enclines à modifier brutalement 
leurs lieu et  genre de vie. Aussi, bien que les textes officiels parlent *( d’encoura- 
gement )) à la migration et à la sédentarisation, il apparaît nettement que ces poli- 
tiques sont forcées et organisées par I’État socialiste. 

Les dirigeants eux-mêmes reconnaissent que la tâche n’est pas aisée, notam- 
ment en ce qui concerne les Kinh. Les autorités déclarent ainsi qu’il est (( plus 
difficile de persuader les gens d’abandonner villages et maisons ancestraux que 
d’envoyer les jeunes se battre contre l’agresseur américain dans le Sud >) [Nayan 
Chanda, 1978 : 251. En effet, quelles que soient les conditions de vie dans le 
delta, peu de Kinh partent spontanément vivre ailleurs : (f Un bourgeon de salade 
mangé dans notre pouce de terre vaut mieux qu’un plat succulent mangé loin de 
chez nous )> [Gourou, 1965 : IO]. L e  Kinh est très attaché à la terre de ses ancêtres 
e t  au génie du village qui le protège. 

Bien qu’ils aient été déplacés par villages entiers, les Kinh ne peuvent recréer 
totalement leur système traditionnel. Nombre de leurs habitudes sont inadaptées 
au milieu montagnard. Cette inadéquation de leurs coutumes est notamment 
visible dans le paysage villageois. En effet, tandis que les minorités locales, telles 
que les Tay, vivent dans des maisons sur pilotis adossées aux premiers versants 
encadrant les vallées, les familles Kinh construisent des maisons de plain-pied, 
comme dans le delta *. Ces constructions demandent un espace au sol plus large 
et plus uniforme. Les maisons sont donc établies sur les bordures des vallées où 
elles sont affectées régulièrement par les crues saisonnières. Par ailleurs, l’espace 
habitable qui leur est réservé est souvent réduit et éloigné des points d’eau, des 
champs et  des axes de communication. Faute de place, certaines familles Kinh 
doivent également s’installer dans des villages Tay ou Dao, où la cohabitation 
n’est pas toujours aisée. 

Leur intégration culturelle au sein du peuplement pluriethnique de la région 
est, elle aussi, délicate. En effet, peuple considéré (< majoritaire n à I’échelle natio- 
nale, les Kinh deplacés deviennent, dans les régions montagneuses, quantitative- 
ment (< minoritaires s .  Ce nouveau statut est alors difficile à accepter. Dans le 
district de Cho Don, par exemple, ils ne représentent que 8 % de la population 
contre 10 % de Dao et 80 % de Tay. Par ailleurs, leurs croyances sont très diffé- 
rentes de celles des minorités montagnardes : ils ont peur des génies de la forêt 
alors que les minorités les véngrent. Sans vraiment s’intégrer, certains d’entre eux 
réussissent cependant a se faire accepter par les minorités en réalisant des travaux 
dont eux seuls ont le savoir-faire : commerce, réparation mécanique, couture, 
fabrication de couvertures ou de pGtes de riz pour la soupe traditionnelle. Leurs 
relations restent avant tout commerciales e t  la concurrence est rude. Les Kinh 

8 Les minorites montagnardes Dao construisent kgalement des maisons de plain-pied, dans les hauteurs 
où elles ont coutunie de vivre. Elles rencontrent donc les memes problèmes que les Kinh lorsqu’elles s’ins- 
vdllent dans les ~dllées. 
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essaient tant bien que mal de se regrouper par village ou par quartier et ils se 
marient rarement avec un membre d’une minorité ethnique montagnarde. 

Le bouleversement social est tout aussi fort chez les minorités ethniques des 
régions montagneuses. Ainsi, les groupes ethniques habitant traditionnellement 
dans les vallées (groupes majoritaires Tay ou Thai) se voient obligés de  partager 
leur espace agricole et vilIageois avec des populations dont ils ignorent les cou- 
tumes. Cependant, pour ces minorités, l’assimilation des particularismes des nou- 
veaux arrivants est moins difficile. Leurs structures agraires se situent, en  effet, à 
mi-chemin entre celles des Kinh et celles des minorités ethniques vivant du brû- 
lis. Elles pratiquent à la fois la riziculture inondée (dans les vallées), pour l’ali- 
mentation de base, et la culture sur brûlis (sur les versants environnants), pour les 
produits complémentaires (manioc, maïs). Tout en entretenant leur statut social 
d’<t ethnie majoritaire )) (à I’échelle régionale), elles vont savoir tirer bénéfice des 
apports techniques des Kinh et  des autres minorités pour améliorer les rende- 
ments de ces deux types de  production agricole. 

Pour les minorités ethniques habituées à vivre sur les sommets ou les versants, 
comme les Dao et les Hmong, leur <( sédentarisation )) associée à l’apprentissage 
de nouvelles techniques agricoles et à la modification de leur structure sociale est 
des plus déstabilisantes. La première épreuve est d’accepter de vivre au sein de la 
population Kinh et du groupe ethnique majoritaire Tay ou Thai. Les Dao, par 
exemple, doivent oublier un de leurs vieux dictons qui dit : << Un ami Kinh, c’est 
une panthère qui vous mord au cou. Un ami Tay, c’est un tigre qui vous prend à 
l’échine )) [An Thu, 1967 : 2031. Par ailleurs, alors qu’elles étaient habituées à 
défricher les versants montagnards pour y cultiver du riz pluvial ou du maïs, ces 
minorités doivent s’initier au labourage et aux autres techniques minutieuses de 
la riziculture inondée. I1 leur faut aussi apprendre le maniement de  nouveaux 
outils et développer des modes d’élevage différents. Enfin, elles doivent faire 
face à de nouvelles maladies telles que le paludisme. Les premières années d’ins- 
tallation sont donc très rudes et la tentation de repartirà travers les montagnes est 
forte. Divers moyens coercitifs, tels que des amendes, les feront rester, de même 
que leur attirance pour des biens de consommation auxquels elles ont à présent 
facilement accès : le sel, la radio, la bicyclette ... En se fixant dans les vallées, ces 
minorités offrent aussi à leurs enfants la possibilité d’aller à l’école et d’avoir un 
meilleur suivi médical. 

Ainsi, les minorités ethniques et les Kinh apprennent peu à peu à cohabiter au 
sein des coopératives. Cependant, les difficultés de la production agricole, asso- 
ciées à une insuffisance alimentaire, se révèlent vite préjudiciables à leur bonne 
entente. 

Des systèmes de production inadaptés d la région montagneuse 
et à sa croissance démographique galopante 

Dans un premier temps, la collectivisation agricole associée à la << sédentarisa- 
tion )) des minorités et à l’apport de main-d’œuvre Kinh favorise le désenclave- 
ment et le développement de nombreuses régions montagneuses. Elle permet, en 
effet, de multiplier les infrastructures de base telles que les routes et les aménage- 
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ments hydrauliques, et d’introduire des innovations techniques, notamment en 
matière de riziculture inondée. Les rendements sont améliorés, passant, en 
moyenne, pour le riz d’été, de 0,s tonne à l’hectare à 4 tonnes à l’hectare. Une 
seconde récolte de riz 9 est rendue possible dans des vallées où l’on n’en réalisait 
qu’une jusqu’alors. Enfin, de nouvelles rizières sont aménagées dans des vallées 
encore non exploitées. 

Cependant, les terres disponibles et propices à la riziculture pratiquée par 
les Kinh sont peu étendues dans les régions montagneuses. En outre, elles souf- 
frent d’un manque d’ensoleillement e t  d’un apport en eau qui, bien souvent, est 
trop froide. Enfin, de nombreuses terres agricoles sont régulièrement emportées 
par les crues saisonnières. La riziculture de bas-fonds dans les régions monta- 
gneuses n’est donc pas aussi productive que dans le delta et revêt un caractère 
plus incertain. 

Aussi, afin de fournir les cultures vivrières complémentaires (maïs, manioc, 
soja) et indispensables aux hommes et au bétail, l’agriculture sur brûlis est main- 
tenue au sein de la structure collectiviste. Elle est limitée aux versants les plus 
proches et ceux dont la couverture forestière est réduite à une végétation arbus- 
tive. Dans les régions calcaires, certains champs de maïs s m t  établis dans les hau- 
teurs, sur les terres noires nées de la décalcification. 

I1 se crée ainsi une sorte d’intégration à double sehs : les minorités ethniques 
montagnardes (Dao) adoptent la riziculture inondée tandis que les autres 
membres de la coopérative, dont les Kinh, apprennent les techniques du brûlis. 
La prise en charge de la culture sur brûlis par la coopérative permet à cette der- 
nière de contrôler les secteurs mis en friche et d’interdire la culture sur brûlis à 
caractère privé. 

Face à la pression démographique, cet équilibre devient précaire. Toutes les 
provinces vers lesquelles ont été dirigés les migrants Kinh et où l’on a (( sédenta- 
risé )) les minorités avaient, avant 1960, les densités de peuplement les plus 
faibles de la région. Entre les années soixante et quatre-vingt-dix, leur population 
augmente plus vite que celle des provinces déjà densément peuplées. I1 apparaît 
rapidement une surpopulation par rapport à la surface agricole disponible dans les 
vallées (&. 3). 

Pour l’ensemble du Vietnam, la moyenne est de 1 210 m2 cultivés par habitant. 
Mais la pression sur la terre est particulièrement forte dans les montagnes du 
Nord. Certaines provinces du Nord-Ouest disposent encore de surfaces rizicoles 
relativement conséquentes, permettant de limiter, momentanément, la pression 
sur la terre. I1 en est ainsi pour Lai Chau où la densité moyenne reste faible (26 à 
137 habitantdkmz) et où la surface en cultures vivrières par habitant est encore en 
moyenne de 0,2 hectare par habitant. Les habitants gagnent de l’espace cultivable 
en construisant des rizières en terrasses à flanc de versants. Cependant, la cuvette 
de Diên Biên Phu est saturée et de nombreuses terres agricoles sont transformees 
en surfaces habitables. Les provinces du Nord-Est et de la Moyenne Région sont, 
quant à elles, dans une situation plus délicate avec des moyennes de 900 à 1 400 
habitants/km2 de surface en cultures vivrières, soit 0,lO à 0,06 hectare par habitant 

9 Le riz de printemps, de mars àjuillet avec un rendement moyen de 2,s à 3 connes à l’hectare. 
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Moyenne Région et Delta 
hab./km2 hab./km* hab./km2 hab.km2 

cult. vivrieres cult. vivrieres 

Lai fhau 26-137 416-622 Vinh Phu 395-634 941-1 155 
Lao Cai et Yen Bai 26-137 767-909 Ha Noi 1427-1879 1560-1778 

et Ha Tay 145-31 7 767-909 

et Tuyen Quang 26-1 37 767-909 Hai Hung 832-1066 767-909 

BacThai 145-317 941-1155 Thai Binh 832-1066 767-909 

Son La 26-137 767-909 Hoa Binh 

Ha Giang 

Cao Bang 26-1 37 767-909 Hai Phong 832-1 066 1273-1477 

Lang Son 26-1 37 941 -1 155 Nam Ha 
et Ninh Binh 832-1066 941-1 155 

Quang Ninh 26-1 37 1273-1 477 Nghe An 
Ha Bac 395-634 767-909 Thanh Hoa 145-317 941-1155 

et Ha Tinh f 45-31 7 767-909 

Source : \’u Tu Lap, Taillard C. [1994]. 

(fi9. 3). Dans ces régions, la forte proportion de  reliefs calcaires et granitiques ne 
permet pas de construire des rizières en terrasses aussi facilement que dans le 
Nord-Ouest. Par ailleurs, les températures fraîches de l’hiver (jusqu’à 5 “C) et le 
manque d’ensoleillement limitent les capacités de production de ces rizières à 
une seule récolte par an (riz d’été). 

Face à de telles conditions de vie qt malgré les interdictions, les minorités 
retournent exploiter les versants à titre privé, imitées par les Kinh pourtant peu 
accoutumés à l’agriculture sur brûlis. Pour échapper aux contrôles et aux 
amendes, ils ”ont défricher très loin, y compris dans les communes voisines, et se 
désintéressent de la production collective. Inévitablement, cette situation pro- 
voque une chute des rendements coopératifs et, par là même, une perte de valeur 
des points de travail 10. L‘extension de la défriche-brûlis devient alors considérable 
et anarchique. Dans certaines provinces, la couverture forestière a éré fortement 
atteinte. À Lai Chau, elle ne représente plus aujourd’hui que 10 % de la surface 
totale. De même, dans le district de Yen Chau (province de Son La), il ne reste 
que 30 % de la forêt naturelle qui couvrait, en 1960-1970, l’essentiel des terres de 
pente. La culture sur brûlis n’est pas seule responsable car la déforestation à vaca- 
tion commerciale, pour le bois précieux, est souvent plus destructrice. Le manque 
de couverture forestière dans certaines régions est un facteur propice à la perte de 
fertilité. Les cultures sont les premières à en pâtir et les pertes annuelles relan- 
cent invariablement le processus de retour aux brûlis. 

À la suite de la réunification du pays, en 1975, la situation dans les montagnes 
du Nord-Vietnam s’aggrave. Les aides e t  les priorités de I’État à I’égard de ces 
régions d’accueil disparaissent progressivement au profit des nouvelles zones éco- 

10 Les points de  travail Ctaient le systtme de rémunération durant la période collectiviste. Chaque 
membre de la coopérative recevait en moyenne 10 points de  travailljour avec lesquels il pouvait acheter du 
paddy. La valeur du point de travail était calculée en fonction des résultats de chaque recolre. 
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nomiques du Sud et  des millions de Kinh qui y sont déplacés @g. 2). En effet, la 
région des hauts plateaux du Centre devient le pôle de toutes les migrations et  
(< sédentarisations )) organisées au cours des trois quinquennats entre 1976 à 1990. 
Cette politique repose sur quatre objectifs : crCer une zone tampon à la frontière 
cambodgienne, désurbaniser le Sud, évacuer le trop-plein de populations Kinh du 
delta du fleuve Rouge et fixer les minorités dites (( itinérantes n. Les hautes terres 
de ces régions sont vastes e t  propices à recevoir diverses cultures industrielles 
telles que le thé, le caf6 et le caoutchouc. 

Les conditions de vie dans les régions montagneuses du Nord-Vietnam se 
dégradent alors très vite. Faute d’entretien, tous les aménagements de base réali- 
sés dans le cadre des politiques migratoires des années soixante se détériorent 
rapidement. Les échanges commerciaux sont à peine assurés et les populations 
manquent de produits élementaires comme le sel ou le pétrole. Elles souffrent 
d’un isolement de plus en plus profond lié au manque de voies de comniuiiicatioii 
durables. Une première vague de retour des Kinh vers leurs terres natales a alors 
lieu. Aucune donnée statistique ne fait état de ce phénomène. Cependant, des 
enquêtes mentes dans le district de Cho Don (province de Bac Thai) 11 montrent 
que ces départs ont touché, en moyenne, un quart des migrants Kinh installés 
dans la region. Les minorités N sédentarisées )), quant à elles, restent sur place 
mais se déplacent quotidiennement vers des champs de brûlis de plus en plus 
lointains. 

Le renouveau économique des années quatre-vingt-dix : 
quel enjeu pour les populations déplacées et sédentarisées ? 

Les réformes du Khoan 100 12, puis du Khoan 10 13, adaptées au milieu del- 
taïque, n’apportent guère de solutions ni de grands changements dans les régions 
montagneuses du Nord-Vietnam. Seule la décollectivisation des années quatre- 
vingt-dix, avec la déstructuration des coopératives, entraîne des modifications 
notoires e t  fait apparaître des disparités entre les régions du Nord-Ouest e t  du 
Nord-Est. 

Pour les minorités (( sédentarisées )> ou la population Kinh déplacée dans les 
montagnes du Nord-Ouest, la décollectivisation est l’occasion de définir de nou- 
velles orientations économiques. Certaines se spécialisent dans le commerce, les 
Kinh notamment, d’autres dans les cultures industrielles comme la cannelle chez 
de nombreux Dao ou encore dans la pisciculture. Cependant, ces stratégies de 
développement ne touchent qu’une part marginale de la population. La culture 
sur brûlis e t  l’exploitation forestière anarchique (pour la vente du bois précieux 
notamment) prennent une place importante dans I’écononiie de cette région. Les 
pertes de terres agricoles, par sécheresse ou inondation, se multiplient. Ainsi, 

11 Enquetes de l’auteur. 
12 Khoan : resolution vot6e par le coniit.6 centra! du Parti conmiuniste vietnamien. C’est une forme de 

contrat i deux niveaux, pass& d’une part entre 1’Erat et les coop6ratives. et d’autre part entre les coopera- 
tives et les paysans *. L e  Khoan 100 (13 janvier 1981) est un << contrat portant sur les produits et touchant 
les groupes de travailleurs et les travailleurs individuels 1,. 

13 REsolution vocee le 5 avril 1988 portant sur l a  rEnovation de la gestion iconomique de l’agriculture ou 
systkme forfaitaire >>. 
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depuis le début des années quatre-vingt-dix, le district de Yen Chau (province de 
Son La) perd annuellement 700 à 1 O00 hectares de terres cultivables, soit quatre 
à cinq fois plus qu’au début des années quatre-vingt. 

Dans les montagnes du Nord-Est, le renouveau politique et économique des 
années quatre-vingt-dix est lourd de conséquences au sein des populations qui 
ont participé aux politiques migratoires. Comme nous allons le voir, les adapta- 
tions de  chacune sont très variées, mais beaucoup d’entre elles réhabilitent 
nombre de leurs habitudes ancestrales. 

Les réorientations économiques des populations Kinh déplacées vers les 
montagnes du Nord-Est 

Dans la Haute Région du Nord-Est, le rétablissement de l’exploitation fami- 
liale se  concrétise par un mouvement de récupération des terres ancestrales 
(terres des vallées aménagées en rizières) par le groupe ethnique majoritaire 
(Tay). I1 y a donc abandon des règles de répartition des surfaces rizicoles au pro- 
rata du nombre de bouches à nourrir par famille, ce qui laisse de nombreux pay- 
sans sans rizières ou avec des arpents de  terre insignifiants. 

Les Kinh déplacés trente ans auparavant dans ces régions montagneuses se 
retrouvent alors dépourvus de terres rizicoles, au même titre que les minorités 
ethniques <( sédentarisées )) pendant la collectivisation. Cette situation devient 
très difficile à vivre car, à la différence des minorités <( sédentarisées )>, les Kinh 
étaient auparavant propriétaires terriens, tout comme les Tay. Certains d’entre 
eux préfèrent donc retourner dans leur province natale bien que, là-bas non plus, 
aucune terre ne leur soit rétrocédée. En effet, au moment de la décollectivisation, 
les terres de leur commune d’origine ont été redistribuées entre tous les membres 
de la coopérative créée en leur absence. Ils ne peuvent donc prétendre recevoir 
un lopin de terre dans une commune où ils n’ont pas participé à la vie en coopéra- 
tive. Cependant, ils y retrouvent un ou deux parents avec qui ils partagent 
quelques lopins de  terre de plus en plus morcelés. À long terme, ce retour n’est 
guère viable. 

Les Kinh qui décident de rester dans les régions montagneuses diversifient 
leurs activités et tentent de racheter quelques parcelles de rizières aux familles 
Tay les mieux dotées. Ils héritent souvent de rizières mal placées, soit près de  la 
rivière, à la merci des crues, soit très en amont, là où l’ensoleillement est médiocre 
et où l’accès est difficile pour les bêtes de trait. Ces rizières répondent rarement à 
leurs besoins alimentaires annuels mais les Kinh y attachent une importance parti- 
culière car elles représentent, d’une certaine maniere, leur intégration au sein de 
la société Tay et l’acquisition d’un nouveau statut social. 

Ils complètent alors leurs revenus par un commerce très varié et souvent fruc- 
tueux, comme celui de l’alcool de riz ou du bois précieux. Cette spécialisation 
dans les activités commerciales entraîne une migration spontanée de quelques- 
uns d’entre eux vers les chefs-lieux de province ou de district de la région mon- 
tagneuse et vers les villes commerçantes frontalières. Souvent, ils détiennent 
également le  monopole des transports, comme celui des motos-taxis par 
exemple. 
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Enfin, d’autres sont restés sur place pour y développer le système d’exploita- 
tion VAC 11 pour lequel 1’État offre des subventions. Ce système associe trois acti- 
vités complémentaires à la riziculture : l’élevage, la pisciculture et le maraîchage. 
D’autres participent à des programmes de développement émangers en acceptant 
des plants d’arbres pour développer la culture de plantes pérennes industrielles 
telles que la cannelle ou l’anis étoilé. 

Aujourd’hui, ces exemples demeurent rares et une grande partie des Kinh par- 
viennent à peine au niveau d’autosubsistance qui était le leur trente ans aupara- 
vant. Nombre d’entre eux pratiquent alors l’agriculture sur brûlis pour couvrir les 
périodes de soudure. 

Toute la contradiction de la politique migratoire nord-vietnamienne apparaît 
ici. Le  gouvernement voulait faire de ces migrants Kinh un modèle de développe- 
ment auprès des minorités ethniques. En  réalité, il se crée le phénomène inverse : 
ce sont les Kinh qui adoptent les techniques culturales, dites (c arriérées B, des 
minorités. 

Pour les minorités ethniques sédentarisées : un retour aux structures 
agraires traditionnelles dans un cadre de vie sédentaire 

Les minorités ethniques (e sédentarisées B, quant à elles, ont repris leurs habi- 
tudes culturales en produisant l’essentiel de leurs vivres sur les versants par 
défriche-brûlis. Là aussi, la politique gouvernementale accuse un sérieux revers. 

Les minorités fixées dans les vallées ne désirent guère reprendre intégrale- 
ment leur mode de vie antérieur. La vie (( sédentaire )) leur offre des avantages 
qu’elles ignoraient jusque-là, notamment I’éducation et  l’accès aux produits de 
consommation courante. Elles maintiennent donc leur habitat dans la zone d’im- 
plantation décidée lors de leur sédentarisation et pratiquent. la culture sur brûlis 
sur un périmètre très réduit autour du village (5 à 10 kilomètres maximum). De ce 
fait, la rotation des brûlis est beaucoup plus rapide que dans le cas de l’agriculture 
sur brûlis traditionnelle. Le temps de jachère est de plus en plus réduit (2 à 4 ans 
au lieu de 10 ans ou plus) et, par voie de conséquence, la régénération de la forêt 
est donc de plus en plus limitée. Les terres de pentes, ainsi surexploitées, sont 
exposées plus facilement aux risques d’érosion et de perte de fertilité. 

Avec la loi foncière de 1993, le gouvernement tente de responsabiliser davan- 
tage les minorités dans la mise en valeur des terres de pente en leur allouant des 
parcelles de forêt. Chaque famille reçoit ainsi plusieurs hectares de terres de 
pente, qu’elle doit mettre en valeur et entretenir. Lorsque la parcelle est boisée, il 
est interdit aux familles d’y pratiquer la culture sur brûlis. Elles doivent favoriser 
la régénération de la forêt en y pratiquant des éclaircissements et des plantations. 
Si la surface reçue est une terre dénudée, il est conseillé aux familles d’y intro- 
duire des plantes industrielles (thé, cannelle, anis étoilé) et des arbres fruitiers. 
Mais, jusqu’j. aujourd’hui, l’absence de  conseils techniques et de  suivi a fait 
échouer la plupart des essais. 

11 VAC : acronyme vietnamien formt par les mots I’2/on m i  (potager/verger), do ( t tmg piscicole) et Chun 
iiiioi (&vage). 
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Par ailleurs, les minorités des régions montagneuses ne peuvent vivre unique- 
ment de cultures pérennes car les revenus ne sont pas immédiats e t  elles ne dis- 
posenr pas de ressources suffisantes pour faire face à leurs besoins journaliers. De 
plus, pour que le système fonctionne correctement, il faudrait que les plaines 
puissent approvisionner ces populations en riz et autres denrées alimentaires. Or, 
selon les autorités vietnamiennes, les régions deltaïques ne dégagent pas suffi- 
samment de surplus pour pouvoir fournir les zones de montagne, situation para- 
<oxale pour un pays désormais devenu troisième exportateur mondial de riz. 
A cela s’ajoute l’état désastreux des voies de communication, qui interdit un 
approvisionnement régulier des régions montagneuses. Par la force des choses, les 
paysans de ces régions sont amenés à trouver des solutions de substitution indis- 
pensables à leur autosuffisance, en l’occurrence la culture sur brûlis. Ainsi, dans la 
province de Bac Thai, sur quelque 28 O00 personnes (( sédentarisées )> dans les 
districts de Dinh Hoa et de Dai Tu, les deux tiers vivent encore de I’écobuage. 

Les résultats de la sédentarisation en vue d’enrayer la culture sur brûlis sont 
globalement décevants. On distingue couramment les minorités qui vivent encore 
totalement de la culture itinérante sur brûlis, soit près de 50 % des cas, de celles 
qui sont (< sédentarisées >> mais qui la pratiquent encore, soit environ 30 %, e t  de 
celles qui risquent d’y revenir par nécessité alimentaire, soit 20 %. Ainsi, sur la 
totalité des minorités sédentarisées, aucune n’a réellement abandonné la culture 
sur brûlis. Cependant, le (< nomadisme >> souvent associé à la culture sur brûlis, 
notamment par les autorités, devient rare. Les agriculteurs restent fixés dans les 
vallées et se déplacent chaque jour vers les champs de brûlis. Certains s’installent 
près des champs durant la période des cultures, en construisant alors une (( maison 
du ray >>, sorte d’habitat secondaire souvent très rustique. 

Pour favoriser la stabilisation des minorités, il faut pouvoir répondre avant tout 
aux besoins les plus urgents que sont l’alimentation, l’approvisionnement en eau 
potable et les voies de communication. La sédentarisation d’une famille coûte 
environ 1 O00 dollars. Or, à l’heure actuelle, 1’État ne peut investir que 100 dollars 
par famille. C’est donc une entreprise coûteuse que !e Vietnam n’a pas, aujour- 
d’hui, les moyens de mettre correctement en ceuvre. 

Par ailleurs, abandonner la culture sur brûlis signifie, dans la plupart des cas, 
pouvoir disposer d’un espace foncier approprié, d’un capital à investir pour adop- 
ter de nouvelles technologies agricoles, d’un accès au marché. Or, la majorité des 
minorités ethniques montagnardes ne disposent pas d’un seul de ces trois élé- 
ments. De plus, si la persévérance des minorités à exploiter les terres d e  pente est 
avant tout liée à un réel besoin de survie, il ne faut pas oublier que ce mode de 
production fait aussi partie intégrante de leur culture. 

* 

Au regard des différents rapports faisant état des résultats des politiques 
migratoires sur l’ensemble du Vietnam, ce sont les régions montagneuses nord- 
vietnamiennes qui présentent les plus mauvais résultats er les plus grandes diffi- 
cultés. Aujourd’hui, dans ces régions, les plus sérieux problèmes sont liés à la 
croissance démographique qui, associée au manque de terres, entraîne la défores- 
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tation, la dégradation des bassins versants e t  un appauvrissement économique 
(dans les provinces de Yen Bai et de Lao Cai, 78 % de la population vit en dessous 
du seuil de pauvreté) et culturel des minorités ethniques. 

Pendant longtemps, le ’Vietnam s’est contenté de déplacer des Kinh et de fixer 
des minorités dans les vallées afin d’atteindre des objectifs politico-économiques 
fixés par Hanoi et bien éloignés de la réalité. Aussi, aujourd’hui, plus de deux mil- 
lions de personnes dépendent encore de la culture sur brûlis. Les populations qui 
peuplent les montagnes du Nord sont d’autant plus touchées que les conditions 
naturelles de la région sont particulièrement difficiles et qu’il perdure un manque 
dramatique d’infrastructures. 

Ces dernières années, les programmes de redistribution de la population ont 
été sérieusement réduits sur l’ensemble du pays. Cependant, depuis la fin des 
années quatre-vingt, des migrations spontanées, internes à la zone montagneuse 
du Nord-Vietnam, se développent en direction de  régions encore faiblement 
atteintes par la culture sur brûlis. Les populations quittent généralement les 
régions frontalières de Cao Bang, Tuyen Quang ou Ha Giang où les sommets des 
montagnes sont à présents couverts d’un maigre pâturage. Elles descendent vers 
les districts de la Moyenne et de la Haute Région dans l’espoir d’y trouver de 
nouvelles forêts à défricher. Cette forme de migration non planifiée est donc très 
dangereuse pour l’environnement. Depuis 1991, près de 2 O00 personnes se sont 
ainsi déplacées vers la province de Bac Thai et plus de vingt familles Hmong se 
sont implantées sur les sommets de la commune de Xuan Lac, dans le district de 
Cho Don. 

D’autres formes de migrations spontanées s’organisent également vers le Sud 
du pays. Ces mouvements migratoires ne concernent pas uniquement les Kinh des 
régions deltaïques pauvres mais également les minorités des régions très dégradées 
du Nord, qui descendent vers les hautes terres du Centre dans l’espoir d’y trouver 
une vie meilleure. Entre 1990 et 1994, près de 120 O00 personnes ont quitté Cao 
Bang, 30 000, Lang Son et 25 000, Thanh Hoa. Ce sont essentiellement des Tay et 
des Nung qui abandonnent leurs vallées d’origine pour migrer vers les hauts pla- 
teaux de Dac Lac et de Lam Dong. Les politiques migratoires des années soixante 
et l’accroissement démographique qu’elles ont engendré entraîneraient-ils finale- 
ment une délocalisation de la population autochtone des régions montagneuses ? 
Vers quelle redistribution de sa population s’oriente alors le Vietnam ? 

Cet exemple de redistribution spatiale de la population par sédentarisation n 
et par deplacements de populations du delta montre bien que l’on ne modifie pas 
sans risques des traditions agricoles et des modes de vie, forgés par un savoir 
ancestral. 

Aujourd’hui, le Vietnam tente de mettre en place une politique de délocalisa- 
tion sur le modèle indonésien mais le risque d’une déstructuration sociale e t  envi- 
ronnementale n’est pas écarté. 
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L‘immobilité forcee : 
la sédentarisation des nomades dans le Sud tunisien 

Frédéric Sandron * 

Au cours du me siècle, le phénomène de sédentarisation des sociétés nomades 
est apparu comme universel. I1 n’en reste pas moins que ses formes pratiques 
revêtent des aspects et des rythmes fort différents d’un pays à un autre. Une des 
raisons qui expliquent ces spécificités tient au rôle primordial du pouvoir central 
dans le déroulement du processus de la sédentarisation. De manière directe ou 
indirecte, pour des motifs ayant trait au bien-être des populations, au développe- 
ment économique, í? la fiscalité, í? une politique de répartition géographique de la 
population, à un souci de sécurité ou à la géopolitique, les décisions des autorités 
politiques peuvent être d’un poids décisif dans la cessation du mode d e  vie 
nomade. 

Même si elle ne présente pas la violence immédiate de certaines autres formes 
de déplacements massifs de populations, la politique de sédentarisation introduit 
néanmoins une rupture dans le mode de  vie des nomades et aussi des sédentaires. 
En effet, il faut bien voir que, dans des conditions climatiques et écologiques diffi- 
ciles, les complémentarités entre les deux types de sociétés étaient une solution de 
flexibilité face aux aléas que pouvait subir la production alimentaire. Un équilibre 
s’était créé entre sociétés nomades et sociétés sédentaires, qui aboutissait à un sys- 
tème d’échange économique efficient. L’introduction de mesures politiques visant 
à remettre en cause le mode de vie nomade ne peut donc se faire qu’au détriment 
du système dans son ensemble et débouche sur des modifications profondes à l’in- 
térieur des sociétés nomades. Ces transformations sont aussi peques dans les nou- 
velles relations avec les sociétés sédentaires et ont des répercussions importantes 
sur le milieu écologique des anciens lieux de nomadisation et des nouveaux 
espaces d’accueil. Ce sont ces points que nous allons approfondir en analysant le 
processus de sédentarisation qui s’achève aujourd’hui dans le Sud tunisien. 

~~~ 

* D6mographe, ORSTOhI, El hlenzah, Tunisie. 

Autrepart (5), 1998 : 63-78 
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Fig. I - ilífobilitt?' traditionilelle dum le Sia' tunisien (avunt le XF sit%&) 
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Le mode de vie nomade : passé et transition 
Le système nomade (fig. I) 

Au XIV siècle, Ibn Khaldoun décrivait la dualité qui existait entre la sociêtê 
sédentaire et la société nomade en élaborant une thêorie historique dans 
laquelle la civilisation urbaine émergeait de  la civilisation rurale et d e  la civilisa- 
tion bédouine (oumratz badaoui). Si la tendance à l'urbanisation est actuellement 
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générale, en revanche, le processus n’est ni linéaire ni irréversible. L‘exemple 
du territoire tunisien est frappant à cet égard. Sous les Romains et pendant les 
premiers siècles des dynasties arabes, la Tunisie, alors Ifrikia, jouissait d’une 
certaine prospérité dans le cadre d’une économie sédentaire, rurale e t  urbaine. 
Un pouvoir central fort veillant sur l’ordre e t  la sécurité, l’intégration de la 
région à un espace géo-économique plus vaste, l’importance des travaux hydrau- 
liques et donc de l’agriculture semblent être les caractéristiques communes aux 
civilisations romaines et arabes jusqu’au haut Moyen Âge, qui peui:ent expli- 
quer la prédominance de  la sédentarisation en Ifrikya [Attia, 19771. A partir du 
XF siècle, un pouvoir affaibli e t  des querelles de dynastie favorisèrent l’entrée 
dans le pays d’une tribu venue d’kgypte, les Beni Hilal, réputés pour troubler la 
sécurité dans leur région. Ceux-ci n’auront aucun mal à chasser les représen- 
tants du pouvoir d e  la capitale Kairouan. A partir de cette époque et pendant 
huit siècles, privés d e  sécurité et d’irrigation, les steppes du centre et les 
espaces désertiques du Sud de la Tunisie vont connaître un mode de vie majori- 
tairement nomade. 

Parmi ces tribus nomades, on distingue les << véritables )) nomades, carava- 
niers éleveurs de chameaux, des semi-nomades, éleveurs d’ovins et de caprins. 
Les premiers transportent des marchandises, parfois d’Afrique noire jusqu’aux 
grandes villes oasiennes. Les seconds, plus nombreux, consacrent la majeure par- 
tie de leur activité à rechercher des pâturages pour les troupeaux qui constituent 
souvent l’unique richesse de la famille. De manière complémentaire mais margi- 
nale, lorsque les précipitations le permettent, les semi-nomades s’adonnent à 
l’agriculture céréalière autour d’un point d’attaçhe vers lequel ils rea Tiennent ’ 

régulièrement. 
La caractéristique principale de l’organisation des sociétés nomades en Tunisie 

est leur référence tribale. Un lien social et économique très fort unit les individus 
à la famille, les familles à la fraction, les fractions à la tribu. Ce  n’est pas un terroir 
ni un espace qui définit une tribu mais la généalogie supposée. Au sein d’une 
tribu, on se réclame d’une communauté d’ancêtres, réels ou fictifs, plutôt qu’à des 
assises terriennes. Le premier corollaire de cette appartenance à un groupe est 
une référence constante à l’honneur de la tribu, qui surpasse les intérêts indivi- 
duels. Le  second est l’existence d’un puissant système d’entraide, social et &ono- 
mique, entre les membres de la tribu. En l’absence d’une forte organisation 
agricole, hydraulique et économique, dans un contexte climatique et  écologique 
difficile (steppes et désert de  climats semi-aride et  aride), la famille nucléaire 
n’est en effet pas à même d’assurer son autosubsistance sans ce système de solida- 
rité collective. L‘esprit communautaire (apbija) est donc la notion clé pour com- 
prendre le fonctionnement de la tribu. Des conseils des notables (m<yztl) prennent 
les décisions, arbitrent les conflits et assurent le bon fonctionnement de la vie col- 
lective. Cependant, il ne faut pas idéaliser ce modde et le confondre avec une 
hypothétique société parfaitement égalitaire. De fortes inégalités internes existent 
au sein des tribus, que ce soit au niveau des lignages ou à celui des (( grandes 
familles )> (/ahmat) [Baduel, 19841. Il faut davantage souligner dans ce schéma que 
l’unité tribale est le  centre de  décision ultime des sociétés nomades et semi- 
nomades tunisiennes. 
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Si la tribu nomade est une entité autonome, cela ne signifie pas pour autant 
qu’elle pratique une économie autarcique. Au contraire, la société nomade a déve- 
loppé avec la société sédentaire une complémentarité économique qui les rend 
dépendantes l’une de l’autre. Les nomades proposent des produits de l’élevage 
(viande, laine, beurre) ou des produits divers acquis lors de déplacements en  
échange de produits de l’oasis (dattes) ou des villes (sucre, café, thé). Au gré des 
associations, des tribus nomades peuvent assurer aussi une fonction de protection 
auprès des paysans Ve/Lah) de l’oasis contre les razzias des tribus nomades enne- 
mies. Nomades et sédentaires partagent donc des liens d’intérêts économiques et 
il ne faut pas perdre de vue l’ambiguïté de cette relation qui, d’un côté met en  
avant le caractère d’osmose économique des deux types de sociétés, de l’autre se 
focalise sur leurs antagonismes et sur l’insécurité que certaines tribus nomades 
font peser sur les sédentaires. 

On retrouve souvent dans la littérature cette ambivalence, voire cette incerti- 
tude, sur les réalités des modes de vie nomades. La force des liens avec les séden- 
taires, le degré d’ouverture à l’échange économique, la propension belliqueuse 
des nomades sont autant de questions dont les réponses sont en gtnéral apportées 
par des observateurs extérieurs à ces sociétés (sédentaires, citadins, colonisateurs). 
La partialité de leurs jugements e t  leurs intérêts en jeu face aux tribus nomades 
ont fait émerger un ensemble de mythes et d’idées simplistes qui ne rendent pas 
toujours bien compte de la complexité du fonctionnement de ces sociétés [Alber- 
goni, 1990 ; Bernus, 19901. 

Le point essentiel que nous pouvons retenir de cette brève introduction est 
que le mode de vie nomade est une forme d’organisation économique et sociale 
[Filali, 19661, basée sur des règles de conduite individuelle et sur des modalités 
précises de gestion de la ressource. I1 faut aussi souligner l’absence d’un simple 
déterminisme géographique ou climatique sur l’adoption d’un type de mode de 
vie. Aux mêmes endroits, la vie sédentaire a prévalu pendant plus de dix siècles 
puis a laissé la place à la vie nomade et semi-nomade pendant huit siècles. Des 
conditions historiques et politiques expliquent cet état de  fait. Comme nous le  
verrons, la réapparition d’un pouvoir central fort à partir du XIF siècle va de nou- 
veau affecter le mode de peuplement de la Tunisie. 

L‘affaiblissement historique et conjoncturel des sociétés nomades 
Le X I X ~  siècle aura marqué une étape importante dans la déstructuration de la 

société bédouine tunisienne. A plusieurs reprises, de longues périodes de  séche- 
resse rendent exsangues les populations nomades, frappées par la famine et les épi- 
démies. Parallèlement, la situation économique du pays se dégrade, l’endettement 
ne cesse de s’accroître et les autorités, sous domination turque, instaurent de nou- 
veaux impôts pour renflouer les caisses de I’État. Ne pouvant faire face à tous ces 
fléaux, les tribus nomades furent à l’origine d’une grande révolte en 1864. Mais les 
conditions de précarité et de pauvreté étaient telles que ce sont surtout les nom- 
breuses razzias des nomades qui marqueront les mentalités pendant longtemps. 

Les nomades souffriront de l’arrêt du commerce caravanier. Ils seront impuis- 
sants face à l’insertion croissante de l’économie tunisienne dans un système d’im- 
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portation de produits manufacturés d’Europe, ce qui créera une rupture des liens 
économiques traditionnels avec les zones sédentaires, notamment urbaines. Ponc- 
tionnées lourdement par une fiscalité centralisée dont elles ne retirent aucun 
bénéfice, qui plus est en  période de conjoncture climatique particulièrement 
défavorable, les sociétés bédouines ne sortiront pas indemnes de cette première 
moitié du XIXC siècle. Malgré cela, en 1860, Ganiage [1966] estime que les popula- 
tions nomades tunisiennes (600 O00 individus) sont supérieures aux populations 
sédentaires (500 O00 individus). , 

Mais le mouvement général de déstructuration des sociétés nomades est à 
I’œuvre, en  Tunisie comme partout ailleurs [Bourgeot et Guillaume, 19861. Le 
système du nomadisme et  ses dynamiques internes ne paraissent pas pouvoir 
résister aux nouvelles conditions de production. Et  surtout, une politique de 
sédentarisation va précipiter ce processus. 

La politique de sédentarisation 
La politique de sédentarisation sous le Protectorat fraqais 

Après trois siècles et demi de gouvernement ottoman, le territoire tunisien 
passe sous le Protectorat de la France en 1881. Les nouvelles autorités au pouvoir 
prendront une série de mesures et d’orientations qui, explicitement et implicite- 
ment, vont tendre vers la fixation des nomades, dont l’existence fuyante apparaît 
aux responsables politiques comme incompatible avec une autorité centrale forte. 
L e  problème de la sécurité des sédentaires est ainsi évoqué. Selon Ganiage 
[1959], entre 1860 et 1880, le brigandage des tribus Ouled Yacoub et Beni Zid 
créait encore dans le Sud tunisien un climat d’insécurité. Au sujet de la politique 
de sédentarisation de la tribu Ghrib, l’officier Moreau assimilait clairement stabi- 
lité et sécurité [Kassah, 1989 b]. 

Réputation belliqueuse des Bédouins, difficulté de contrôler leurs déplace- 
ments, peur de l’insoumission, contrôle du territoire, mise en place d’une politique 
agricole sont quelques-unes des motivations à une politique de sédentarisation. 
Cet objectif de fixation de la population nomade sera une priorité des vingt pre- 
mières années du Protectorat afin de mieux asseoir la politique de colonisation. 
La légitimité de cette politique portait sur les apports respectifs de la sédentarisa- 
tion et d’une politique agricole intimement liées [Lahmar, 19941. 

Cette politique de sédentarisation revêtira des formes diverses. En premier 
lieu, une politique administrative est mise en place. (( Occuper le pays, rallier les 
populations bédouines et les soumettre à l’impôt, faire respecter le territoire tuni- 
sien et préparer une délimitation frontalière )) en sont les principaux objectifs assi- 
gnés [Martin, 19931. En  1901, a lieu une première délimitation des terres 
collectives. En 1910, chaque tribu va être en quelque sorte assignée à résidence : la 
population est divisée en sept groupes principaux, à la tête desquels des khf$as 
sont nommés, et en six groupes secondaires dirigés par des cAeik4s. Un tracé rigou- 
reux des frontières des territoires des tribus et l’intégration du désert à 1’État l‘ont 
déstructurer l’espace bédouin, fait de souplesse dans les limites pour contrecarrer 
l’aléa climatique. Le Sud devient un territoire militaire et les jeunes nomades vont 
devoir se plier à la conscription. Les déplacements des nomades sont contrô1Cs par 
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les militaires et les frontières sont étroitement surveillées. Devant l’exiguïté de 
l’aire de nomadisme, au début du xxc siècle, seuls les membres de la tribu Ghrib 
demeurent de véritables nomades, les autres tribus étant composées de pasteurs 
semi-nomades. En outre, la mise en place d’un nouveau système de gestion admi- 
nistrative des affaires locales va faire perdre ses prérogatives au chef de la tribu. 

Les autres mesures prises en faveur de la fixation des populations sont plus 
incitatrices que coercitives. Par exemple, la création de petites agglomérations 
autour d’infrastructures de base et de  marchés ruraux (souh) va permettre le 
regroupement de populations nomades autour de ces pôles. C’est ainsi que sont 
nées les villes de blédenine, Ben Gardane et Tataouine dans l’extrême Sud du 
pays [Abaab, 19861 vig. 2). La colonisation crée aussi des opportunités d’emploi. 
La découverte de gisements de phosphates dans la région de Gafsa a ainsi permis 
l’entrée. de  nomades dans le système salarial. 

Pour inciter les nomades à se sédentariser, il fallait qu’ils puissent tirer leurs 
revenus d’une économie locale suffisammenr rentable. C’est dans cet esprit 
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qu’une série de forages fut entreprise dans tout le Sud. Dès 1889, des prospec- 
tions hydrauliques et des forages permirent l’installation de nomades autour de 
périmètres irrigués. Durant la période du Protectorat (1881-1956), ce sont 
134 forages qui furent créés dans le Sud, permettant aux Bédouins de devenir des 

felahs, des oasiens, des cultivateurs de dattes. 
À côté de  la politique de l’eau, celle de la terre fut l’autre bras armé de la 

sédentarisation. Le système traditionnel du nomadisme s’appuyait sur des règles 
e t  coutumes quantà l’utilisation des terres de parcours. Le statut de ces terres est 
très complexe, c’est davantage un droit d’usage que les tribus possédaient sur 
elles qu’un véritable titre de propriété. Les limites de ces terres de  parcours 
étaient fluctuantes au gré des alliances, des négociations, des conflits ou des 
accords réciproques entre tribus ou fractions en fonction des conditions du 
moment. La flexibilité du système du nomadisme repose en grande partie sur la 
possibilité d’assurer le pâturage des bêtes quoi qu’il advienne. C’est ainsi qu’au 
cours des années de sécheresse, les pasteurs se dirigeaient avec leurs troupeaux 
vers le Nord du pays, doté d’un climat moins aride. 

Un des premiers Q casse-tête >> des autorités coloniales a été de comprendre le 
statut précis de ces terres dites (f collectives >>. Une bataille d’experts juridiques 
s’engagea, les uns décrétant que la propriété des terres collectives va à la tribu qui 
y nomadise, les autres lui accordant seulement un droit de jouissance. Selon la loi 
musulmane, la terre appartient à celui qui la vivifie, qui la met en valeur. Mais ce 
droit n’est pas immuable. Non vivifiée, la terre redevient un bien commun. Sous 
des climats arides, la terre n’a pas de  valeur en elle-même, seul le troupeau 
importe pour le nomade, et en milieu oasien, c’est sur l’eau que l’on détient des 
droits de propriété. 

Après d’interminables débats juridiques, un découpage administratif des 
terres fut entrepris dans un premier temps, puis une procédure d’attribution pri- 
vative a eu pour objet de redistribuer ces terres qui ne seront donc désormais 
plus l’apanage de la tribu. À l’issue de cette procédure, qui n’a pas été menée 
complètement à son terme, tout au moins dans le Sud du pays, les nomades ne 
sont pas sortis gagnants. Tout d’abord, l’annexion par les colons et les gros pro- 
priétaires des terres du Nord, vouées à une céréaliculture mécanisée, a rompu 
l’équilibre des déplacements Sud-Nord des nomades, désormais interdits dans 
ces zones. Ensuite, la complexité, la durée et le coût des procédures juridiques 
d’attribution des terres n’ont pas favorisé les Bédouins, majoritairement analpha- 
bètes et pauvres, pas toujours suffisamment informés des enjeux. Enfin, une fois 
dépossédés de leurs terres, ils se sont vu proposer des contrats de métayage, fai- 
sant d’eux des employés agricoles. Dans l’arrière-pays de Sfax, Lahmar [1994] 
montre comment les contrats de mgharsa (mise en valeur des terres d’un proprié- 
taire en contrepartie à terme du gain de la moitié du terrain) permettaient aux 
Bédouins de  rester s u r  leurs terres sans se tourner vers une prolétarisation 
urbaine tant redoutée. 

Les résultats de cette politique de Sédentarisation des autorités coloniales est le 
suivant : en 1881, les nomades représentent la moitié de la population du Sud tuni- 
sien, en 1956, ils en représentent le quart. Cette proportion va diminuer très vite 
après les mesures prises par le nouveau gouvernement de la Tunisie indépendante. 
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La politique de sédentarisation après l’indépendance 
En 1956, le président Bourguiba impulse une politique globale qui vise à 

constituer un État fort et moderne. Pour lui, le tribalisme et le nomadisme sont 
incompatibles avec cet objectif. Sa politique et  ses discours le rappelleront à 
maintes reprises. À propos des nomades, il déclarera : 

<( Cette population isolée, qui vit dispFrste dans ces t tendues désertiques, et qui sans doute 
ignore jusqu’au nom du gouverneur. A part quelques randonnées au marché hebdomadaire, 
qu’il leur arrive d’effectuer de  temps à autre, ces gens poursuivent depuis des  siècles une 
existence solitaire en marge du reste d e  la nation. Ils tchappent systématiquement à toute 
action gouvernementale qui vise à renforcer l’unite nationale. Ils font bande à part et don- 
nent l’impression de  ne  pas appartenir à la collectivité tunisienne. )) [Attia, 1977 : 585.1 

Cette orientation se traduira dans les faits par une politique de fixation des 
Bédouins très volontariste, qui portera rapidement ses fruits. Deux mesures 
directes vont accélérer le processus. Ce  sont les mêmes que les autorités colo- 
niales avaient prises mais elles sont appliquées dorénavant de manière systéma- 
tique et avec des moyens plus conséquents. Elles concernent les politiques de 
l’eau et de la terre. 

La création de nouveaux forages profonds et l’équipement des oasis en moto- 
pompes permettent de créer des îlots de verdure ex nillilo dans le désert. Les oasis 
s’étendent sur le territoire du Sud, permettant à la fois un quadrillage de l’espace 
et un peuplement des zones frontalières. Les nomades sont très attirés par ce 
nouveau mode de vie, apparemment plus facile et plus sûr. I1 est vrai que la cul- 
ture de la datte, et en particulier de l’espèce degh n o w ,  permet de tirer des reve- 
nus substantiels de  l’exportation, le produit étant très appré,cié des 
consommateurs européens. La demande de  parcelles est telle que 1’Etat doit 
créer des nouveaux périmètres irrigués à un rythme soutenu. Dans la région du 
Nefzaoua (Sud-Ouest), le nombre de palmiers dattiers est ainsi passé de 160 O00 
pieds en 1882 à 772 O00 pieds en 1975 [Baduel, 19791 fig. 2). 

Le  projet de création de l’oasis de Rgim Maatoug, dans le Sahara, à la frontière 
algérienne, visait à sédentariser les derniers nomades Ghrib. I1 a commencé en 
1977 e t  est considéré comme le dernier projet de fixation de ces populations. 

Parallèlement à cette politique oasienne, le gouvernement mit en place une 
politique de privatisation des terres, la propriété s’avérant le meilleur moyen de 
fixer et de contrbler les nomades. Après l’échec collectiviste des années soixante, 
les années soixante-dix marquèrent donc le début de cette vaste entreprise d’at- 
tribution de terres en vue de leur privatisation. En 1973, <( la liquidation progres- 
sive des terres collectives >) est le mot d’ordre donné par le ministère de 
l’Agriculture. Le  conseil de gestion, élu pour mener cette opération à bien, rem- 
place les chefs de famille dans leurs prérogatives sur la terre. En divisant les terres 
collectives et en attribuant des titres de propriété individuelle, en permettant 
parallèlement l’accès aü crédit des nouveaux propriétaires, c’est un affaiblisse- 
ment des solidarités tribales qui s’ensuit. Cette politique de privatisation a été 
très largement suivie comme l’illustre l’exemple (non isolé) suivant : alors qu’au 
début du siècle, le territoire de la tribu des Beni Zid est collectifà 78 %, en 1979, 
seules 5 % des terres sont encore collectives [Baduel, 19841. 
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S’il y eut une volonté explicite de sédentarisation des nomades, il est difficile 
de déceler quelles mesures furent prises dans cet objectif parmi celles, plus géné- 
rales, visant à une amélioration des conditions de 17ie des populations. Parmi ces 
dernières, la création d’infrastructures nombreuses dans les régions du Sud a 
amplement favorisé le mouvement de fixation. Comme toute autre population, 
les nomades souhaitaient dépasser le stade de I’autosubsistance et bénéficier des 
services de santé, d’éducation et  de l’accès au souk. La création des pensions de 
retraite, d’un marché du crédit, les subventions de I’État aux populations dému- 
nies les années de mauvaise récolte ont été des facteurs incitateurs à une sédenta- 
risation qui permet désormais l’intégration à un système socioéconomique plus 
vaste. Les institutions nomades traditionnelles gérant le risque et les aléas ont été 
supplantées par d’autres institutions mises en place par I’État. 

Pour conclure sur le déroulement de la politique de fixation des nomades 
depuis l’indépendance, on peut mentionner qu’elle a été d’abord une démarche 
administrative et semble avoir considéré l’objectif de sédentarisation comme une 
fin en soi. Ensuite, la construction économique, sociale et politique du pays a mis 
en valeur les aspects positifs de cette sédentarisation sur le niveau de vie des 
populations concernées. Dans le cas du Sud tunisien, la politique de sédentarisa- 
tion n’a pu être menée à son terme que lorsque les populations nomades eurent 
conscience des avantages, réels ou espérés, que la sédentarisation leur apportait. 
À cet égard, la quasi-disparition des nomades - 2 820 ménages en 1966 dans le 
Sud tunisien, environ 200 ménages en 1984 [Kassah, 1989 a] -est évocatrice. hfais 
un tel bouleversement dans le mode de vie des populations ne se fait pas sans 
répercussions humaines et écologiques. 

i‘impact de la sédentarisation 
De nouveaux rapports sociaux 

Avec la sédentarisation, les unités économiques et  sociales ont changé. La 
famille conjugale est devenue une structure de décision autonome. Les liens avec 
la famille élargie, s’ils ne sont pas rompus, sont amoindris. L‘économie d’auto- 
subsistance a fait place à une économie productive insérée dans un système local 
ou régional. Au cours de cette transformation, Lahmar [1994] indique que ce sont 
sans doute les plus pauvres des nomades qui ont impulsé cette autonomie, obligés 
qu’ils étaient de se faire embaucher comme métayers, salariés agricoles ou 
ouvriers dans les mines de phosphate, rompant ainsi les liens organiques avec la 
tribu. Les nouveaux liens sociaux que l’on tisse éloignent de la famille élargie. On 
ne fréquente plus les membres de la famille mais les compagnons de travail, ceux 
rencontrés au cours d’alphabétisation, aux réunions sur l’éducation agricole, aux 
réunions de la cellule du Parti [Louis, 19791. 

Au sein de la tribu, la sédentarisation ne semble pas avoir beaucoup remis en 
cause les hiérarchies initiales. L‘appropriation des terres de parcours par vivifica- 
tion s’est faite sur la base du rapport de forces qui existait au moment de la mise 
en  culture de ces terres. Ceci ne s’est pas réalisé sans heurts, que ce soit pour la 
délimitation des territoires ou leur privatisation, les familles se livrant à une com- 
pétition interne pour l’obtention de terres. Ce fut un des modes d’affaiblissement 



72 Frédéric Sandron 

des structures tribales [Chaize-Auclair, 19961. Au cours de ce processus, les 
groupes les plus puissants se sont approprié les meilleures terres ou les plus vastes 
selon les cas. Ces groupes qui possédaient des troupeaux importants ont pu accu- 
muler un capital de départ en revendant les bêtes, pour racheter des terres ou 
investir dans du matériel agricole. Les individus en marge de la notabilité dans les 
tribus n’ont pas ou peu eu accès aux termes des transactions. Dans ces conditions, 
la position sociale et les conditions économiques de chacun au moment de la fixa- 
tion a été un facteur de réussite ou non de la sédentarisation au niveau individuel. 
Les destins des Bédouins ont donc été fort variables selon ce critère. I 

Hors de la tribu, les nomades ont dû apprendre à vivre avec les sédentaires de 
longue date, ce qui ne fu t  pas sans poser des problèmes d’intégration. De par leur 
mode de vie évocateur d’une certaine liberté, les nomades se plaçaient eux- 
mêmes au sommet de la hiérarchie de  l’honneur, tandis que les sédentaires 
étaient plutôt enclins à les considérer comme des rebelles barbares. Lorsqu’ils 
arrivaient dans des zones sedentarisées, les anciens nomades étaient souvent 
employés chez les propriétaires agricoles ou bien formaient des réseaux dans les 
quartiers populaires des grandes villes où ils entraient dans un système de proléta- 
risation. Arrives dans un monde nouveau, ils ont parfois été pris de court lorsque 
les incitations étatiques leur étaient adressées. Par exemple, dans le Sud-Est du 
pays, des populations sédentaires (Jebalia, Jerbiens, Accara) ont profité des avan- 
tages de la privatisation pour devenir les pionniers de la mise en valeur agricole de 
la région [Abaab, 19861. 

lmpa cts écologiques 
Dans les régions steppiques, la fixation des popu!ations nomades a entraîné 

une modification profonde de leurs rapports à la terre. Les perspectives de  privati- 
sation leur ont fait attribuer à la terre une valeur pour elle-même, alors qu’elle 
n’en avait auparavant que comme support à l’alimentation du bétail. La politique 
de privatisation des terres, que ce soit sous l’époque coloniale ou depuis I’indé- 
pendance, a donc été largement suivie et, selon le principe que la terre appartient 
à celui qui la met en valeur, de nombreux pasteurs plantèrent ou semèrent des 
terres de parcours, pratiquant ainsi la stratégie du (( fait accompli )>, Les lois fon- 
cières de privatisation des terres collectives mises en application au milieu des 
années soixante-dix se sont en effet appuyées, une dernière fois, sur le principe 
du droit d’usage, lui-même pilier du droit foncier pendant des siècles. Des comi- 
tés de gestion, dont nous avons déjà fait mention, sont chargés alors de régler les 
inévitables conflits liés au passage d’une législation foncière de logique tribale ou 
communautaire à une législation foncière de type contractuel et privé. 

Malheureusement, eu  égard au climat et à la sécheresse qui règne régulière- 
ment pendant plusieurs années successives, la vocation de ces terres ne semble 
pas propice à l’arboriculture ou à la céréaliculture. Auparavant, les nomades les 
cultivaient uniquement lorsque la pluie était suffisamment tombée. Puis, ces éco- 
systèmes, qui reposent sur un équilibre écologique fragile, ont subi des mises en 
culture intensive dont l’objectif principal pour chacun était de délimiter e t  mar- 
quer son territoire. La conséquence de cela est l’apparition de phénomènes de 
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désertification, liée à I’érosion éolienne que facilitent les labours et à la disparition 
de la végétation steppique qui ne fixe plus la terre au sol. 

Dans les zones oasiennes, nous avons vu que la fixation des nomades s’était 
faite par la création de nouveaux forages, particulièrement après les années cin- 
quante. La réussite de cette opération a obligé les pouvoirs publics à multiplier le 
nombre de ces forages mais les disponibilités en eau sont limitées et il a fallu dis- 
perser les nouvelles oasis. Le  problème qui se pose alors est que les plus loin- 
taines d’entre elles (Rgim Maatoug par exemple) ne  rencontrent pas le succès 
escompté et  les anciens nomades préfèrent s’installer en  périphérie des oasis exis- 
tantes, dotées d’une infrastructure plus importante, en  creusant des puits eux- 
mêmes. Effectuées de manière anarchique, ces créations de périmètres illicites 
ont des répercussions négatives sur  les débits artésiens des périmètres officiels et 
l’ensemble est menacé à moyen terme. La position des pouvoirs publics est déli- 
cate car l’interdiction de ces pratiques serait perçue comme contradictoire avec la 
politique de sédentarisation, 

I1 existe un autre type de répercussions ecologiques sur  la ressource en eau. 
En effet, parmi les nouveaux forages, certains puisent dans les nappes profondes 
(plus de niille mètres) et fossiles du Sahara. Ces forages sont coûteux et, de sur- 
croît, ils épuisent les ressources en eau. 

Enfin, dernier point, le comportement énergétique des anciens nomades, nou- 
vellement oasiens, se traduit parfois par une dégradation des ressources ligneuses 
autour des oasis. Sur cet aspect, Auclair et Zaafouri [1996] montrent que la quasi- 
totalité du bois de feu consommé dans l’oasis d’El Faouar, à Ia lisière du Sahara, 
provient de la steppe environqante. Certains font même du ramassage du com- 
bustible une activité lucrative. A cet effet, ils partent plusieurs jours dans le Sahara 
à la recherche de ligneux, renouant ainsi avec le désert. Les auteurs concluent sur 
le fait que la politique de sédentarisation a été victime de son succès et que (c les 
ressources naturelles paient en quelque sorte le prix de la paix sociale >). 

Les nouvelles stratégies des ex-nomades 
La pluriactivité comme nouvelle gestion de la précarité 

Sédentarisation et intégration ne sont pas synonymes. À cet égard, la participa- 
tion des anciens nomades à l’écononiie moderne reste problématique. Confrontés 
à des problèmes d’intégration avec les sociétés sedentaires, ils ont peu accès aux 
facteurs de production et notamment aux facteurs de production agricole [Kassah, 
1989 a]. Dans le cas du milieu oasien, les droits de propriété sur les tours d’eau se 
transmettent de génération en génération et les nouveaux venus ne peuvent pas 
vraiment prétendre jouer un rôle prépondérant dans I’économie locale. I1 n’y a 
que dans le cas d’oasis créées spécialement pour les nomades que ceux-ci purent 
tirer leur épingle du jeu. Mais trente ou quarante ans après leur installation, les 
superficies des parcelles diminuent au gré des transactions et  des héritages e t  ne 
permettent plus un revenu suffisant pour faire vivre la famille. Le problème est 
identique dans les steppes pour les propriétaires dont les terres, sans irrigation, ne 
peuvent être cultivées que quand la pluviosite le permet, c’est-à-dire une fois 
tous les cinq ans en moyenne. 
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Face à ces difficultés d’insertion économique, les anciens nomades ont gardé 
souplesse et  flexibilité en  développant des stratégies de  pluriactivité. On peut 
conjecturer que les solidarités familiales jouent à cet égard encore un rôle impor- 
tant, que ce soit pour la constitution de filières et de réseaux ou bien pour la redis- 
tribution des revenus, au moins au sein de la famille nucléaire. C’est ainsi qu’une 
minorité profite de l’engouement pour le tourisme saharien, certains continuent 
une petite activité d’élevage, trouvent des emplois urbains, tirent profit des res- 
sources naturelles en pratiquant le charbonnage ou se font employer à la journée 
par l’administration en effectuant des travaux de protection de l’environnement. 
Mais surtout, les ex-nomades pratiquent une nouvelle forme de mobilité. 
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Une nouvelle forme de mobilité 
Durant les dernières décennies, la région du Sud tunisien a connu une pres- 

sion démographique importante qui est liée a une phase de la transition démogra- 
phique dans laquelle la mortalité baisse et la fécondité reste élevée. La 
sédentarisation des populations nomades a entraîné elle aussi une pression démo- 
graphique sur des milieux écologiquement fragiles. Si l’on ajoute que le dévelop- 
pement économique du Sud reste faible, il n’est pas étonnant dans ces conditions 
de constater une forte émigration fig. 3). Ressources écologiques et  ressources 
économiques rares, peu de possibilité d’intensification, la sédentarisation des 
nomades passa donc en partie par un exode massif [Seklani, 19761. 

Une émigration forte vers la capitale, Tunis, vers l’Europe ou la Libye a carac- 
térisé la société nomade du Sud. Dans le cas de l’oasis de Jemna, Baduel [1979] 
estime qu’en 1976,45 % de la main-d’œuvre masculine se trouve à l’émanger. Sur 
l’ancien territoire de la tribu des Beni Zid (Sud-Est), c’est un phénomène de 
double rtsidence que l’on observe. Les anciens nomades possèdent en effet des 
terres et une maison dans la région steppique de hdenzel Habib et  une autre mai- 
son à El Hamma, centre urbain distant d’une cinquantaine de kilomètres. Selon 
les conditions climatiques, soit les terres sont emblavées et les habitants sont pré- 
sents, soit les terres sont nues et les maisons vides. Seuls ceux qui ont continué 
leurs activités d’élevage restent. Notons que les phénomènes d’émigration et de 
double résidence sont des formes particulières de mobilité mais n’ont rien a voir 
avec les modes de déplacement nomade traditionnel. 

L‘intégration des nomades s’est donc faite en partie de manière négative, puis- 
qu’ils ont été confrontés aux mêmes conditions de précarité que les sédentaires 
de longue date et ont donc dû adopter les mêmes solutions qu’eux : l’émigration. 
Liée à des transferts de revenus familiaux, témoin d’une solidarité encore pré- 
sente, cette émigration permet au Sud tunisien de conserver une population nom- 
breuse en dépit de conditions économiques et  écologiques très difficiles. 

Cette dernière remarque nous incite à poser la question suivante : la migration 
est-elle une source de consolidation des structures tribales ou bien source d’affai- 
blissement de ces structures ? La réponse, on s’en doute, ne sera pas tranchée. Si 
l’on considère le nomadisme comme une forme particulière d’organisation écono- 
mique, alors il faut voir quel est le statut de la migration censée la supplker. Soit la 
migration s’est institutionnalisée [Guilmoto et Sandron, 19971 et est devenue un 
nouveau mode de production de richesse communautaire, auquel cas elle peut 
maintenir voire renforcer les structures tribales, soit elle est sporadique, secon- 
daire dans la logique collective productive, et on peut conjecturer que, par un 
effet d’isolement physique et de rationalité individuelle, elle affaiblisse les solida- 
rités tribales. C’est donc à une multiplicité d’analyses locales qu’il faut se livrer 
pour répondre précisément ; mais mentionnons que les deux situations coexistent 
dans la Tunisie contemporaine. Dans certaines régions ou villes, des réseaux 
migratoires très bien organisés, conjugués à un envoi d’une part du revenu du 
migrant à la communauté locale, perpétuent cette logique collective. Dans 
d’autres zones, les logiques migratoires sont Claborées davantage au sein de la 
famille nucléaire et affaiblissent en fin de compte les liens traditionnels avec la 
famille élargie ou les structures hiérarchiques supérieures. 
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Alors qu’ils représentaient la moitié de  la population il y a un siècle, les 
nomades tunisiens ont aujourd’hui quasiment disparu. À l’aube de l’an 2000, dans 
les campagnes, on aperçoit parfois une famille sous une tente berbère qui garde 
un troupeau, ne lui appartenant généralement pas, et qui se déplace au gré des 
emplois de bergers qu’elle pourra trouver. Succès, donc, en termes d’objectif de la 
politique de sédentarisation. 

En revanche, l’intégration ne s’est pas toujours faite avec bonheur. L‘état de  
dépendance du monde rural des anciens nomades, lié à la subvention de l’écono- 
mie locale par des revenus venant des villes ou de l’étranger, rend fragile et factice 
cette apparente réussite [Baduel, 19791. Bien que la situation de certains se soit 
nettement améliorée, notamment pour les bénéficiaires de périmètres irrigués en 
milieu oasien, une majorité d’anciens nomades ont connu les mêmes problèmes 
que les sédentaires, à savoir I’épuisement des ressources en eau, le morcellement 
des terres, la faible intensité en capitaux de l’exploitation agricole. Cette situation 
fait dire à certains que les nomades sont devenus maintenant sédentaires et qu’il 
faut penser les problèmes en termes généraux, dans le cadre de I’économie natio- 
nale [Kassah 1989 a]. Rien n’est moins sûr, la sédentarisation est encore récente. 
L‘ex-nomade, s’il est maintenant fixé,’ bénéficie d’une culture séculaire du noma- 
disme qu’il ne sera pas facile d’évacuer en l’espace d’un décret. Jusqu’à quand le 
nomade sera-t-il un << orphelin entre deux mondes )) [Louis, 19791, celui du passé 
où il ne peut plus vivre et celui de l’avenir pour lequel il n’est pas préparé ? 

Et justement, pour l’avenir, dans la continuité de la politique de sédentarisa- 
tion, la question qui se pose aux pouvoirs publics est maintenant la suivante : 
comment concilier des impératifs de  développement régional harmonieux e n  
termes économiques et en termes de peuplement (fixation) avec un souci de pré- 
servation des ressources naturelles et de l’environnement dans une région écolo- 
giquement fragile ? 
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Une enquête chez des réfugiés urbains : 
le cas des exilés rwandais à Nairobi 

Luc Cambrézy * 

Depuis avril 1994, date du déclenchement de la guerre civile au Rwanda, le 
Zaïre et la Tanzanie ont accueilli sur leurs frontières un énorme afflux de réfugiés. 
Pendant près de trois ans, plus d’un million de Rwandais répartis dans une qua- 
rantaine de camps ont résisté aux diverses pressions exercées par le Haut Com- 
missariat aux réfugiés (HCR) et les autorités locales afin de les convaincre de 
retourner au Rwanda. Alors que la situation paraissait bloquée, les choses ont bru- 
talement évolué en octobre 1996 à la suite de la ribellion armée conduite par 
Laurent Désiré Kabila débouchant, au Zaïre, sur un nouvel exode de réfugiés (les 
uns retournant au Rwanda, les autres s’enfonçant plus profondément encore vers 
l’ouest) et, en Tanzanie, sur une opération militaire d’expulsion des réfugiés. 

Durant toute cette période, depuis l’épidémie de choléra à Goma en 
juillet 1994 jusqu’à la prise de Lubumbashi (mars 1996), puis le siège de Kinshasa 
par les forces rebelles, la question des réfugiés rwandais rassemblés dans les camps 
a été largement couverte par les médias. On s’est en revanche beaucoup moins 
intéressé aux Cléments les plus éloignés de cette diaspora qu’on retrouve dans plu- 
sieurs pays d’Afrique ou d’Europe où quelques centaines, parfois quelques mil- 
liers, de réfugiés rwandais, à défaut de pouvoir retourner au Rwanda, se fondent 
dans l’anonymat des grandes villes. Nairobi, capitale du Kenya, a été l’une des des- 
tinations privilégiées de cette catégorie particulière de réfugiés. 

Dans cette petite communauté de quelques milliers de Rwandais installés à 
Nairobi - on nous annonçait des nombres de l’ordre de  8000 à 15000 réfugiés -, 
une enquête touchant près de 4 O00 personnes a pu être menée en janvier 1996. 
Les conditions de réalisation de cette enquête étaient rendues très particulières 
pour au moins deux raisons. La première renvoie bien sûr au soupçon qui pèse sur 
tous les réfugiés rwandais - et plus encore sur ceux qui ont trouvé refuge dans les 
grandes métropoles - d’avoir inspiré ou participé directement au génocide des 
Tutsi et des Hutu modérés dans les mois qui ont suivi l’assassinat du président 
Habyarimana le 6 avril 1994. La seconde raison tient à l’illkgalité du séjour des 
Rwandais réfugiés à Nairobi qui, pouf la plupart, ne bénéficient pas de la protec- 
tion du HCR et qui vivent sous la menace permanente de la police kenyane. Ces 
deux raisons expliquent la réticence des Rwandais à se soumettre à toute forme 
d’enquête qui, craignaient-ils, pouvait tomber dans les mains du gouvernement 
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de Kigali ; lorsque le soupçon n’était pas de travailler pour lui, pour (( les Améri- 
cains )> ou les autorités kenyanes.. . 

Trouver les moyens de faire (( passer )) cette enquête, impliquait donc de par- 
venir à un compromis entre les objectifs de la recherche et l’intérêt que pouvaient 
avoir les Rwandais à mieux se connaître en tant que communauté réfugiée voire à 
accepter que l’on donne une certaine publicité à leur situation 1. Eu égard à la 
richesse et à l’abondance des résultats, je m’en tiendrai dans cet article à l’exposé 
des conditions de  réalisation de  l’enquête et à l’analyse d e  trois aspects 
principaux : la description rapide du profil socioéconomique de  la population 
rwandaise et ses spécificités démographiques. On achèvera cette analyse par l’ex- 
posé des problèmes de scolarisation des enfants de réfugiés 2. 

Les conditions de réalisation de l’enquête 
De l‘approche à l’enquête 

Cette recherche a débuté par de nombreux entretiens réalisés dans des familles 
rwandaises qui ne craignaient pas d’évoquer leur histoire migratoire et les difficultés 
rencontrées depuis leur installation au Kenya. Très vite est apparue l’importance de 
l’activité associative comme substitut à un travail formel dont l’accès est fermé aux 
Rwandais du fait de leur qualité d’immigrants illégaux. C’est avec l’une de ces asso- 
ciations, l’Association des veuves et  orphelins (AVEO), que le scénario de cette 
enquête a pu être imaginé. Relativement bien connue de la communauté man- 
daise, cette association, que personne ne soupçonnait d’arrière-pensées politiques 
qui auraient pu diviser les Rwandais, a eu le mérite de mettre en évidence l’une des 
principales difficultés affrontées par les réfugiés, la scolarisation de leurs enfants. 
Afin de mobiliser les réfugiés, condition essentielle pour la réussite de cette 
enquête, le questionnaire a donc été construit en fonction de cette préoccupation. 
De ce fait, on s’interdisait du même coup un certain nombre de questions que les 
Rwandais auraient jugées sans objet par rapport à l’objectif annoncé. 

Par comparaison avec les enquêtes menées auprès de populations plus (( clas- 
siques )), le respect de l’anonymat constituait un autre impératif. On ne demande 
pas les noms de  personnes qui se cachent et qui craignent pour leur sécurité, sur- 
tout si elles savent qu’elles font partie - à tort ou à raison - des <( listes )> de Rwan- 
dais accusés de  crimes contre l’humanité. Pour les mêmes raisons, il était 
impossible de respecter les règles habituelles qui exigent, comme préalable à 
l’enquête, d’ttablir une cartographie des lieux à recenser ; autrement dit une carte 

1 Tout au long de  cette recherche, les Rwandais se sont montrés partagés entre deux sentiments 
contraires. D’un côtt, le dtsir de rompre avec les habituels propos tenus à leur égard en faisant mieux 
connaître la réalite de leurs conditions d’existence et l’ostracisme (injustifik selon eux) dont ils sont vic- 
times. De l’autre côté, le souci constant d’iviter de faire parler d’eux afin qu’aucune information de  
quelque nature que ce soit ne parvienne au gouvernement de  Kigali. Cette ambiguïtt rend très délicate la 
publication de certains résultats. Par exemple, la carte de localisation des réfugiés rCalisée après coup devra 
rester dans les tiroirs e t  nous nous sommes abstenus de tout commentaire e t  de toute interpritation sur les 
89 cas enregistrés de  refus de réponse. 
2 Un article de l’auteur, intitulé u Un aspect méconnu de  la crise rwandaise, les réfugiés de Nairobi 
paru dans la revue Polifiqrre ufricitie en décembre 1997, analyse les raisons de l’impossible retour des rtfu- 
giés rwandais et la spirale politico-juridique conduisant les rtfugiés à l’illégalité. 
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de tous les domiciles à enquêter. En effet, la crainte des agents de Kigali (( infil- 
trés )) et la psychose entretenue par le racket de la police kenyane ont obligé à 
éviter de réaliser une carte facilement utilisable pour l’organisation de représailles 
ou de rafles policières. Ces deux contraintes, extrêmement lourdes pour une 
étude qui cherchait à approcher l’exhaustivité, ont incité à placer les dirigeantes 
de  I’AVEO en position charnière entre la communauté rwandaise et les organisa- 
teurs de cette enquête 3 afin que celle-ci soit prise en charge par les Rwandais 
eux-mêmes. Ses responsables se sont ainsi chargées du prérecensement approxi- 
matif du nombre de maisons à enquêter dans chaque quartier et de l’identifica- 
tion d’une quarantaine d’enquêteurs (tous Rwandais) connus pour leur bonne 
connaissance de chacun de ces quartiers ; à charge pour eux ensuite de mener 
l’enquête dans toutes les maisons connues. 

Le  choix de la date de l’enquête a surtout été guidé par les circonstances. I1 
fallait éviter les semaines précédant les fêtes de Noël, période jugée propice au 
racket de  la police kenyane depuis les rafles opérées en décembre 1995. La 
seconde crainte tenait à l’évolution rapide de la crise au Zaïre, faisant redouter 
aux réfugiés une prochaine expulsion du Kenya vers le Rwanda. Ces deux 
craintes se sont révélées également infondées bien que certains réfugiés aient eu 
de nouveau à souffrir des exactions de la police en mars 1997 4. 

Malgré les précautions prises, on pouvait s’attendre à des refus de réponse 
voire à des réponses totalement erronées. Cette crainte nous a décidé à rédiger un 
texte (en français et en kinyarwanda) expliquant les motifs de cette enquête et les 
raisons de  ne pas s’en inquiéter (anonymat, libre choix de l’enquêté de ne pas 
répondre à certaines questions...). Ce texte a été largement communiqué aux 
réfugiés, notamment à l’occasion des cérémonies religieuses dans les églises habi- 
tuellement fréquentées par les réfugies. 

Finalement, après l’essai du questionnaire sur un échantillon restreint de la 
population (accompagné des modifications nécessaires) et une rapide formation 
des enquêteurs, l’enquête a été co,nduite simultanément dans tous les quartiers 
entre le 15 et le 25 janvier 1997. A cette date, commençaient à arriver de nou- 
veaux réfugiés ayant réussi à échapper à la police tanzanienne forçant ces derniers 
à retourner au Rwanda. Ces arrivées - de l’ordre de quelques familles par semaine - 
n’ont pas cessé depuis mais se sont trouvées augmentées de personnes venant du 
Zaïre voire directement du Rwanda. Parallèlement à ces entrées au Kenya, sans 
pouvoir donner de chiffres précis, on sait qu’un certain nombre de réfugiés ont 
gagné l’Europe ou le continent nord-américain. Dans ce contexte de très grande 
mobilité, il va donc de soi que l’image que nous donnent les résultats de cette 
enquête est celle d’un instant précis avec le risque que la situation puisse rapide- 
ment évoluer par rapport au mois de janvier 1997. 

3 Ce recensement a pu ttre rtalisé grice à un financement conjoint de I’ORSTOhl et de I’IFRA (Institut 
français de recherche en Afrique) àNairobi. J’exprime nies plus vifs remerciements à son directeur, hl. Ber- 
nard Charlery de la hIasseli2re. 
1 En août 1997, une nouvelle vague d’arrestations a succtdt à la premiere \,¡site au Kenya du vice-pris¡- 
dent Kagame. Parmi les réfugies arrttis, quelques responsables politiques de l’ancien régime ont et6 trans- 
f i r is  au tribunal international d’!“a. D’autres ont dû croupir plusieurs semaines en prison avant que le 
HCR ne parvienne à les faire libtrer. D’autres ont ét6 directement transftris au camp de refugies de  
Kakuma (Nord-Ouest du Kenya). 
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Taux de couverture de l’enquête 
Bien que nous ne disposions d’aucune information statistique préalable, la 

méthode employée laisse espérer un taux de couverture de l’enquête très proche 
de l’exhaustivité. Un total de 941 enquêtes portant sur 3 622 Rwandais a pu être 
réalisé. 85 chefs de famille ou personnes responsables (correspondant à une popu- 
lation d’environ 300 personnes supplémentaires) ont refusé de se soumettre à 
l’enquête. On peut donc estimer à 4 O00 personnes le nombre total de Rwandais 
résidant à Nairobi. 245 enquêtes ont été effectuées auprès d’un nombre équivalent 
de personnes seules, 224 enquêtes (pour 583 habitants) concernent des unités 
familiales de deux ou trois personnes, 247 enquêtes (1 108 habitants) correspon- 
dent à des familles de  quatre ou cinq personnes. La taille des familles enquêtées 
décroît ensuite régulièrement ; on compte 225 enquêtes pour 1 686 Rwandais 
recensés dans des familles de six habitants ou plus. 

700 enquêtes correspondant à 2 886 habitants ont été réalisées dans des unités 
de résidence monofamiliales et 241 enquêtes (736 habitants) dans des maisonnées 
abritant deux familles ou plus. Ainsi, selon qu’on effectue ce calcul sur le nombre 
d’enquêtes ou sur la population qui lui correspond, 20 à 25 % de la population 
rwandaise vivent dans une unité de résidence qui réunit sous un même toit plu- 
sieurs familles ou personnes indépendantes les unes des autres. 

Du fait du bouleversement des structures sociodémographiques, l’enquête 
devait pouvoir combiner une approche au niveau des unités de résidence (les mai- 
sons où l’on trouve des Rwandais), au niveau des familles (il peut y avoir plusieurs 
familles sous un même toit) et au niveau de toute personne responsable, avec ou 
sans attache familiale, qui peut avoir des enfants ou des jeunes à charge (qui ne 
sont pas nécessairement les siens) mais reste indépendante dans ses choix des 
autres personnes vivant sous le même toit. 

De ce fait, le recensement couvre une population où l’on a moins de familles 
que d’enquêtes (du fait des personnes seules recensées séparément) et plus d’en- 
quêtes que d’unités de résidence (du fait de la cohabitation sous un même toit de 
plusieurs unités de recensement séparées). 

Les grands traits de la population rwandaise réfugiée à Nairobi 
Les réfugiés rwandais installés à Nairobi sont essentiellement d’origine cita- 

dine, de Kigali pour la plupart (53 %) ; d’autres, moins nombreux, proviennent 
des chefs-lieux des préfectures d e  Butare (12 %), Gisenyi, Gitarama (7 %), 
Ruhengeri, Kibungo, Byumba, Cyangugu, Gikongoro et Kibuye (de l’ordre de  
3 %). Le choix de gagner le Kenya proc6dant d’une décision individuelle - sans 
aucune intervention extérieure pour organiser ce flux de  migrants -, l’arrivée 
des Rwandais à Nairobi s’est déroulée de façon étonnamment progressive. De 
juillet 1994 à janvier 1997 (date de l’enquête), la fréquence des arrivées à Nai- 
robi a été de 20 à 40 familles par mois. Sur un total de  834 réponses exploi- 
tables, on compte 225 arrivées en 1994, 281 en 1995 et 294 en 1996 vig. I). On 
peut faire l’hypothèse que la progressivité et la régularité de cette migration 
constituent un trait typique du mode de constitution des communautés de réfu- 
giés urbains. 
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Fig 1 - Awieée de migrants matidais à iVairobi 
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L e  statut migratoire constitue une autre caractéristique majeure de  cette 
population. Moins de 10 % des Rwandais bénéficient de la protection du Haut 
Commissariat aux réfugiés et l’octroi de cette (( faveur )> a été en diminuant de 
moitié chaque année depuis 1994. Le reste de la population ne dispose d’aucune 
pièce officielle légalisant son séjour au Kenya. I1 s’agit donc d’immigrants illé- 
gaux, réfugiés de fait mais non de droit. Cette illégalité interdit à la très grande 
majorité des Rwandais l’acquisition d’un permis de travail (pièce exigée pour tout 
étranger travaillant sur le sol kenyan) et limite de ce fait le champ des activités 
rémunératrices au secteur informel et associatif. 

D’origine citadine, les Rwandais réfugiés à Nairobi disposent d’un niveau 
d’instruction assez élevé (ils se définissent d’ailleurs volontiers comme l’élite 
intellectuelle de leur pays) et exerçaient avant la fuite une activité professionnelle 
relevant très largement du secteur tertiaire. Sur un total de 907 réponses, on 
dénombre 274 étudiants, 191 fonctionnaires, 87 enseignants ou professeurs, 145 
commerçants, 34 chauffeurs. Parmi les autres professions citées, on relève encore 
le secteur bancaire, les secrétaires et infirmières, les employés et les comptables. 
Quant aux fonctionnaires déjà cités, on conçoit qu’ils ne se soient pas montrés 
plus précis dans la définition de leurs activités du fait des responsabilités impor- 
tantes qu’ils exerçaient au temps de l’administration du régime Habyarimana. On 
retrouve en  effet dans cette catégorie des officiers de l’ex-armée rwandaise, des 
députés, quelques diplomates et des directeurs généraux de services centraux ou 
de ministères. Quelques représentants du clergé catholique et protestant résident 
également à Nairobi. Enfin, tout récemment, à la suite de l’expulsion des Rwan- 
dais de Tanzanie, un petit nombre de réfugiés d’origine paysanne a pu passer à 
travers les mailles du filet de la police tanzanienne et gagner le Kenya. Ils louent 
leur force de travail dans les périphéries agricoles de Nairobi. 

En définitive, malgré l’unité apparente de cette communauté - il s’agit d’une 
population urbaine -, la diversité des profils socioprofessionnels montre qu’elle 
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est plus disparate qu’il n’y paraît au premier abord. Cela ne manque pas de se tra- 
duire dans la diversité des options politiques et l’interprétation très contrastée des 
causes du conflit rwandais. Mais surtout, en termes de vie quotidienne, cette large 
palette sociologique entraîne de notables différences de niveau de  vie. À cet 
égard, les commerçants ne sont pas les plus à plaindre, surtout lorsqu’ils ont pu 
faire acheminer leurs camions jusqu’au Kenya. Dans la catégorie des (< nantis )) 

viennent ensuite les leaders politiques et les quelques personnalités d e  haut rang 
qui, quelles que soient les tendances, disposent d’appuis et de ressources qui 
constituent encore leurs meilleurs passeports pour I’étranger. Pour les autres, il 
sera plus difficile de quitter Nairobi. 

Autrement dit, c’est moins la faiblesse du niveau de vie moyen des Rwandais 
qui attire l’attention que le caractère apparemment inexorable de cette paupérisa- 
tion. Avec un budget moyen mensuel de  l’ordre de 9 O00 shillings (environ 
900 francs fraqais) 5, la famille rwandaise se situe dans la catégorie de  la basse 
classe moyenne kenyane résidant dans les faubourgs de Nairobi. Rapporté sur 
une base mensuelle, un tiers du budget environ est consacré au loyer et 10 à 20 % 
aux frais de scolarité des enfants. Le  reste est attribué à la nourriture - avec, pour 
beaucoup, un seul véritable repas par jour -, aux transports et autres dépenses de 
première nécessité. Autrement dit, si on ne peut laisser croire que les Rwandais 
appartiennent aux catégories les plus défavorisées de la population urbaine, nous 
sommes également très loin de  l’image que laisse régulièrement publier la presse 
locale dans laquelle la communauté rwandaise est présentée comme une sorte de 
maffia criminelle e t  boursouflée, vivant de ses rentes sur le dos des Kenyans qui 
devraient en outre supporter l’augmentation du prix des loyers du fait de  la solva- 
bilité supposée supérieure des réfugiés rwandais. 

À mesure que les semaines et les mois s’écoulent, la ville devient plus fami- 
lière aux réfugiés. Ils sont rapidement informés des prix des loyers, une donnée 
qui - avec les possibilités d’enseignement pour les enfants - constitue l’élément 
déterminant du choix du lieu de résidence << définitif n. Pourtant, l’enquête 
démontre que la durée de cette installation dépend de la capacité de  chacun à 
assurer un flux de ressources régulières. Sur 938 réponses, 431 familles, correspon- 
dant à 1865 Rwandais, ont déménagé au moins une fois (sur un total de 758 
déménagements) et dans presque tous les cas le prix du loyer dans le  domicile 
précédent était supérieur d’un tiers. I1 est à noter par ailleurs que le nombre de 
quartiers habités par des Rwandais s’est resserré à la suite de ces 
déménagements ; ils provenaient de 67 quartiers différents et ne se regroupent 
plus que dans 40 quartiers à la date de l’enquête. La mobilité intra-urbaine, pour 
ceux qui y sont contraints, apparaît donc comme un signe très clair de la difficulté 
croissante à faire face. Dans le même temps, la dispersion relativement moindre 
de la population rwandaise traduit, sinon le désir de se retrouver ensemble, tout 
au moins l’efficacité du bouche à oreille permettant de trouver un logement cor- 
respondant à ses possibilités financières. Cette tendance à une concentration dans 
un nombre plus réduit de quartiers pourrait constituer à terme une menace dans 
la mesure où elle faciliterait les rafles policières. C’est d’ailleurs ce qu’ont déjà 

5 Le taux de change est approximativement de 10 shillings pour un franc français. 



Les exilés rwandais à Nairobi 85 

compris certaines victimes qui cherchent aujourd’hui à s’éloigner des quartiers les 
plus connus de la diaspora rwandaise afin d’échapper à (c l’attention )) devenue 
systématique de la police. 

C’est dans des appartements de grands ensembles immobiliers et dans des 
pièces (plot) louées dans des concessions collectives que résident les réfugiés. Le 
prix moyen du loyer est de 6 700 shillings dans les premiers et de 2 200 shillings 
dans les seconds. Kayole, Komarok, Kawangware font partie des quartiers péri- 
phériques les plus connus des Rwandais. Pour leur malheur, ce sont aussi les plus 
connus de la police kenyane ... Les Rwandais dispersés dans l’un ou l’autre des 
grands bidonvilles de Nairobi (hfathare Valley, Kibera.. .) sont rares. 

I1 est difficile d’estimer le niveau des ressources des Rwandais. Très peu de 
réfugiés exercent une activité salariée régulière et le montant et la fréquence des 
dons et des aides reçus par les réfugiés varient beaucoup d’un individu à l’autre. 
De ce fait, le prix du loyer est encore le meilleur indicateur du niveau de vie des 
Rwandais. Sur la base des réponses obtenues, en considérant arbitrairement que 
le loyer correspond au tiers des dépenses (et donc des ressources assurtes), on 
constate que 31 % des personnes enquEtées vit avec moins de 6 O00 shillings par 
mois (loyer inférieur ou égal à 2 O00 shillings), 37,s % avec des ressources men- 
suelles comprises entre GO00 et 15000 Ksh, 23 % vit avec des ressources entre 
15000 et  28000 Ksh et enfin, 8 % avec des ressources comprises entre 30000 et  
90 O00 Ksh. 

La composition démographique 
Du fait de la taille relativement importante de I’échantillon, il existait, malgré 

les conséquences de la guerre, quelques probabilités pour que l’image de la popu- 
lation se calque sur une situation classique pour une population originaire d’un 
pays du Sud. Sur un effectif total recensé de 3 521 personnes (1 788 hommes pour 
1 733 femmes), on compte 51 % de jeunes de moins de 20 ans, 43’1 % de la popu- 
lation entre 20 et 44 ans et seulement 5,9 % de la population de 45 ans ou plus. 
Une population jeune est un signe d’une natalité élevée et la faible proportion de 
personnes 2gees est habituellement interprétée comme la manifestation d’un taux 
de mortalité élevé (et d’une esperance de vie plus courte). Pourtant cette lecture 
ne résiste guère à l’analyse. S’agissant au départ d’une population aisée d’origine 
urbaine, il est très probable que ce tableau - classique pour des pays pauvres en 
milieu rural - ne puisse s’appliquer à cette catégorie de la population .rwandaise 
qui avait - au moins jusqu’en 1994 - un large accès aux systèmes de santé. La très 
faible proportion de personnes 2gées met en fait en lumière un trait typique d’une 
population migrante où les personnes les plus âgées ont fait le choix de rester au 
Rwanda (ou dans les camps de réfugiés du Zaïre ou de Tanzanie), tandis que les 
plus jeunes, les plus dynamiques - ou encore ceux qui se sentaient le plus 
menacés - ont choisi de fuir à I’étranger afin de se fondre dans l’anonymat des 
grandes villes. On voit donc rapidement les limites d’une comparaison d’une popu- 
lation migrante avec d’autres populations et  y compris avec la population du pays 
d’origine. L’exemple rwandais confirme les observations faites par ailleurs ; les 
populations migrantes présentent de nettes spécificités démographiques. 
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Fis  2 - Popzclatioii totale drs r&giis nivatidais : structure par âge etparsexe 

E 60 ans et + 

50 - 54 ans 

40 - 44 ans 

30 - 34 ans 

20 - 24 ans 
10 - 14 ans 

< de 5 ans 

O 50 100 150 200 250 300 

Pour des raisons semblables, mais compliquées encore par d’autres facteurs, la 
très forte proportion de jeunes ne peut faire illusion. Un premier signe qui ne 
trompe pas est la faible proportion d’enfants de moins de cinq ans. En  effet, 
contrairement aux normes habituelles employées par les ONG et les agences 
humanitaires dans le contexte des populations réfugiées en Afrique - elles tablent 
sur un taux proche de 20 % -, la population rwandaise réfugiée à Nairobi ne 
compte que 13 % d’enfants de moins de cinq ans. Bien entendu, s’agissant juste- 
ment d’une population urbaine, on pourrait y voir un effet partiel d’une transition 
démographique en marche (baisse de la natalité) si la brutalité de ce phénomène 
ne posait d’autres questions. 

L‘analyse de la classe d’âge 5-9 ans (275 garsons pour 261 filles) montre en effet 
qu’il faut d’abord y voir un effet direct de la guerre soit par une mortalité plus éle- 
vée qu’auparavant chez les enfants de moins de 5 ans, soit par une diminution sen- 
sible de la natalité. Faute d’enquêtes spécifiques, on ne peut s’en tenir qu’à ces 
deux hypothèses et, très probablement, à la combinaison de ces deux facteurs. La 
fuite, un éventuel séjour dans les camps pendant la phase d’urgence, puis les 
conditions de vie difficiles à Nairobi limitant l’accès aux soins sont autant d’argu- 
ments qui font peser l’hypothèse d’une croissance de  la mortalité infantile. D’un 
autre côté, l’absence fréquente de l’un des conjoints et la situation de stress psy- 
chologique constituent autant de facteurs de réduction de la natalité. 

La pyramide vig. 2) des âges montre également une autre caractéristique 
d’une population ayant eu à souffrir de la guerre. On observe en effet une diminu- 
tion brutale des effectifs dans les tranches d’âge 15-19 ans, 20-24 ans et 25-29 ans. 
Mais là encore il n’y a pas d’explications simples dans la mesure où la sous-repré- 
sentation de  ces tranches d’âge se prête à bien des explications : décès des 
hommes au cours des combats, fuite vers d’autres destinations que Nairobi. Eu 
égard à la chronologie des événements, on ne peut écarter l’hypothèse que la 
majorité de ces générations manquantes a survécu aux combats - ce qui explique- 
rait la parité entre les hommes e t  les femmes - et faisait partie de la population 
réfugiée dans les camps du Zaïre et de la Tanzanie. De ce fait, l’anomalie consta- 
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tée dans la pyramide des âges serait d’abord l’expression d’une migration très 
sélective vers le Kenya, réservée à une population plus âgée et plus fortunée. Au 
passage, la faiblesse des effectifs dans ces tranches d’âge contribue également à 
conforter l’hypothèse d’une baisse de la natalité. 

Les familles et les isolés 
Toute la difficulté d’interprétation de la structure démographique de la popu- 

lation réfugiée à Nairobi provient d’une interpénétration de deux facteurs qui se 
combinent dans une même unité de résidence voire dans une m$me unité fami- 
liale aux contours d’autant plus flous qu’elle ne correspond à aucun type précis 
(famille restreinte, famille étendue. ..). D’un côté, on a des familles nucléaires 
peu nombreuses et souvent très déséquilibrées du fait de la disparition, du décès 
ou de l’absence prolongée d’un ou de plusieurs membres de la famille restreinte. 
De  l’autre, ce qu’il reste de ce type de famille accueille ou partage son logement 
avec d’autres personnes, apparentées ou non e t  accompagnées ou non de 
quelques enfants. Ainsi, dans le cas des populations réfugiées, la notion de famille 
recouvre une réalité que les méthodes habituelles de la science démographique 
ou de  l’anthropologie permettent difficilement de cerner. Les réfugiés définissent 
une population très particulière qui exige une réflexion approfondie sur la ques- 
tion de l’unité d’observation. Dans la perspective d’un dénombrement qui vise à 
I’exhaustivité, ne retenir que les unités familiales conduit à écarter les individus 
isolés. Mais à l’inverse, baser le dénombrement sur les unités de résidence (les 
lieux où vivent les réfugiés) présente un risque élevé de confusion si les liens (de 
parenté, de dépendance, d’amitié.. .) avec le (( chef de la maisonnée )) - qui n’est 
d’ailleurs pas toujours facile à identifier - ne sont pas précisément relevés et qua- 
lifiés. Ainsi se vérifie une loi classique en matière de collecte et d’analyse de l’in- 
formation : on ne mesure correctement un phénomène que lorsque celui-ci est 
préalablement bien connu. 

Les familles 
Les réfugiés appartenant à des familles clairement identifiées représentent 

79 % de la population rwandaise réfugiée à Nairobi. On y compte 2 786 Rwandais 
(1 375 hommes pour 1411 femmes), les enfants représentent 15,7 % de ce total et 
les personnes de 45 ans ou plus 5’7 %. La répartition par sexe et par classe d’âge 
montre des configurations assez semblables à celles analysées pour la population 
totale avec, cependant, des situations beaucoup plus erratiques d’une classe d’âge 
à une autre. La faiblesse des effectifs chez les enfants de moins de 5 ans est moins 
accentuée mais on retrouve, là encore, un déficit de population dans les généra- 
tions des jeunes adultes, en particulier chez les 20-24 ans et  les 25-29 ans. Dans 
cette dernière tranche d’âge, le rapport de masculinité de 0,40 entre 57 hommes 
et 143 femmes est certainement à mettre au compte du nombre élevé de veuves. 
Pour le reste, on en est réduit à constater le caracthe incomplet des familles, 
notamment du fait du déficit de population dans la tranche d’âge 15-19 ans. Le 
caractère sélectif de la migration se confirme en même temps qu’il s’affine. Les 
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raisons financières constituent certes un facteur limitant à la migration lointaine 
mais on voit maintenant que cela n’aboutit pas seulement à la distinction entre 
familles riches et familles pauvres sinon qu’a l’intérieur même des familles 
(c riches >) la population a essaimé ; certains ont pu partir au Kenya tandis que 
d’autres ont été contraints de rester ; ceux qui ont dû rester dans les camps de 
réfugiés ont été <c choisis )) par leurs aînés en raison de leur âge et  de leur aptitude 
à s’occuper de tous ceux qu’il était matériellement impossible d’emmener à Nai- 
robi, notamment les personnes âgées et les grands-parents. 

I1 reste enfin qu’on ne peut écarter l’hypothèse de l’existence, dans ces géné- 
rations manquantes, d’un certain nombre d’individus appartenant aux Forces 
armées rwandaises ou aux milices qui ont choisi de rester dans la perspective de la 
reconquête du Rwanda. Depuis la rébellion du Kivu et la progression fulgurante 
vers Kinshasa des troupes de Laurent Désiré Kabila, on peut s’interroger sur le 
sort qui leur a été réservé.. . 
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Les enquêtes conduites auprès des personnes isolées 

On a regroupé dans cette catégorie tous les Rwandais qui, vivant seuls, en 
communauté ou accueillis dans une famille, sont sans attaches familiales directes 
avec leur entourage. Les anciens étudiants, les amis, les orphelins et les personnes 
(adultes ou non) recueillies entrent dans cette population. 

La pyramide des 2ges de cette catégorie est étonnante. Sur un total de 735 
personnes recensees, 330 Rwandais (449 %) ont entre 20 et 29 ans. On est donc 
dans la situation exactement inverse de la précédente où les générations man- 
quantes appartiennent aux mêmes tranches d’2ge. Pour le dire autrement, la 
population rwandaise réfugiée à Nairobi accuse un déficit important de popula- 
tion chez les adolescents (15-19 ans) e t  les jeunes adultes (20-29 ans) et ceux qui 
sont présents à Nairobi sont très souvent des personnes seules ou sans attaches 
familiales directes avec ceux qui les hébergent. Ils représentent entre le tiers et la 
moitié des effectifs totaux de Rwandais appartenant iì ces classes d’âge. 

Cette population, dans son ensemble majoritairement masculine (sex-ratio 
1,2S), est en outre très déséquilibrée selon les classes d’âge ; plus de filles et 
d’adolescentes en dessous de 19 ans (souvent des orphelines) et une majorité 
écrasante d’hommes au-delà. On compte 112 hommes pour 50 femmes de 25 3 29 
ans et  75 hommes pour 17 femmes de 30 à 34 ans ! 

La structure démographique de la population rwandaise réfugiée à Nairobi 
supporte plusieurs qualifications ; contrastée, heurtée, déséquilibrée sont autant 
d’adjectifs qui conviennent pour une situation qui est l’image exacte de la vio- 
lence du conflit rwandais et de son caractère discriminatoire. L‘ampleur de  la 
guerre civile, sa durée - si l’on veut bien admettre que la fin des combats n’a pas 
marqué le retour à la paix - se sont traduites par un v3ste phénomène de disper- 
sion et d’éclatement des familles. Rares sont celles au complet, nombreuses sont 
les autres qui ont dû se résigner à << choisir >> ceux qui devraient rester en arrière 
sur la route de l’exil. Nombreux également sont les adolescents e t  les jeunes 
adultes qui, innocents ou non des massacres de 1994, se sentant menacés, n’envi- 
sagent pas le retour au Rwanda ; particulièrement dans le cas des hommes et des 
jeunes intellectuels. 

Dans le cas des générations et des personnes manquantes - mais on en trouve 
en fait à tous les âges et chez toutes les personnes interrogées -, on pourrait cer- 
tainement reprocher à cette enquete de ne pas donner des éléments de réponse à 
des questions aussi importantes que les raisons de cette absence, leur lieu de rési- 
dence au moment de I’enquEte et leur activité. On répondra que, m&me s’il est 
possible de contourner la difficulté d’enqueter sur des personnes absentes (en 
interrogeant leurs proches installés à Nairobi), il est très peu probable que les 
refugies aient accepté de répondre à des questions dépassant clairement l’objectif 
affiché de cette enquete. &lais la question reste importante en ce qu’elle permet- 
trait d’éclairer un aspect mal connu, que les entretiens informels laissent cepen- 
dant transparaître, e t  qu’on pourrait appeler (( l’organisation de la fuite >> ou encore 
les (t stratégies de l’exode >>. I1 est clair en effet qu’à toutes les étapes de l’exil, en 
fonction des moyens de chacun, en fonction des circonstances aussi, les réfugiés 
sont placés devant des choix que personne n’aurait imaginé être amené un jour à 
faire. Le  choix entre ceux qui partent et ceux qu’on laisse ; le choix de destina- 
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tions différentes pour minimiser les risques et ouvrir un éventail de perspectives 
plus larges. Ou comme, on le verra ci-dessous, le choix entre les enfants qui 
reprendront le chemin de l’école et ceux dont la scolarisation sera sacrifiée. 

La non-scolarisation et le retard scolaire 
Malgré l’attention portée par le HCR et les ONG à la scolarisation des enfants 

réfugiés, l’ampleur et la difficulté du problème condamnent en fait des généra- 
tions entières à l’analphabétisme ou à l’arrêt brutal des études. Par rapport aux 
efforts réalisés en temps de paix pour vaincre les problèmes d’éducation dans les 
pays du Sud, les retards accumulés pendant les années d’exil étant rarement récu- 
pérables, les conséquences de la guerre se mesurent de ce fait en dizaines d’an- 
nées de recul en arrière. Faute d’attention portée à cette question, c’est un drame 
dont on mesure mal les effets sur les objectifs de développement à long terme 
que la communauté internationale prétend assumer. 

Passée la phase d’urgence où les organisations humanitaires parent au plus 
pressé (alimentation, santé, eau), les camps de réfugiés s’enracinent progressive- 
ment et se dotent d’infrastructures plus stables qui aboutissent à transformer ces 
lieux en des sortes de (( bidonvilles organisés >>. À côté des dispensaires, des mar- 
chés et des aires de jeu, se construisent également des écoles dont la responsabi- 
lité est déléguée par le HCR à des organisations caritatives (souvent religieuses). 
On sait très peu de choses sur les taux de scolarisation et la régularité de la fré- 
quentation par les élèves de ces écoles. Dans tous les cas, il s’agit d’une scolarisa- 
tion minimale dépassant très rarement le niveau du primaire. Pendant ce temps, 
l’immense majorité des adolescents n’a d’autre alternative que d’oublier progres- 
sivement les connaissances acquises précédemment. I1 reste que les efforts 
consentis par le HCR ne concernent que les enfants de réfugiés enregistrés e t  
reconnus en tant que réfugiés. Les enfants de réfugiés de fait mais non de droit 
échappent donc à cette assistance minimale. C’est le cas des Rwandais réfugiés à 
Nairobi. Dans leur cas, la lettre de protection ne correspond pas à la garantie auto- 
matique d’une quelconque assistance. En fait, par le biais des organisations reli- 
gieuses, seules les veuves (avec ou sans enfants) et les jeunes filles seules sont 
assurées de  recevoir une aide financière : 4 O00 shillings pour les premières et 
3 O00 pour les secondes. Pour ce qui est des aides apportées à la scolarisation des 
enfants, le montant de l’assistance s’élève à 4 O00 shillings par enfant et par an. I1 
est rare cependant que tous les enfants scolarisables d’une même famille puissent 
bénéficier de cette aide. 

La recherche de conditions satisfaisantes pour la scolarisation des enfants a fait 
de Nairobi un lieu très recherché par une partie de l’élite intellectuelle et de la 
bourgeoisie urbaine rwandaise. Dans le contexte du Kenya, les solutions finale- 
ment adoptées par les Rwandais pour conduire leurs enfants sur le chemin de 
l’école montrent qu’il y a loin de l’intention à la réalité. 

La proportion entre scolarisés et non scolarisés est de l’ordre d’un enfant sur 
deux. Parmi les premiers, 985 élèves ou étudiants entre 2 ans et 28 ans ont été 
déclarés suivre un enseignement à Nairobi, tandis que dans la seule tranche d’âge 
5-20 ans, on dénombre 783 jeunes non scolarisés. Bien entendu, s’agissant d’une 
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population qui pour l’essentiel fréquentait l’école avant avril 1994, la non-scolari- 
sation ne peut être entendue ici comme synonyme d’analphabétisme. 

Dans les deux cas, I’équilibre entre filles et garçons est globalement respecté ; 
481 garçons et 504 filles suivent un enseignement, 376 garçons et 407 filles n’en 
suivent pas. Parmi les jeunes scolarisés la répartition suivant les différents niveaux 
d’enseignement est la suivante : 

Prima i re 
Secondaire 
Supérieur 

Ainsi, à peine un quart de la population scolarisée est attaché à l’enseignement 
secondaire (23 %) ou suptrieur (2 95). En fait, le gros des effectifs scolarisés ne 
dépasse pas le primaire mais, fait plus inquiétant encore, les retards scolaires sont 
considérables. 165 élèves du primaire ont 12 ans ou plus. Pour ceux qui ont la 
chance de poursuivre leurs études, I’âge d’entrée dans le secondaire se situe à 
14-15 ans, soit avec près de trois ans de retard sur le cursus normal. Ce retard cor- 
respond précisément aux années d’exode.. . 

Les jeunes non scolarisés se rencontrent dans toutes les classes d’âge mais sont, 
pour 60 % d’entre eux, dans la tranche d’âge 5-12 ans. 73 % de ces jeunes sont les 
propres fils ou filles des chefs de famille interrogés. Les autres, soit 27 % des non 
scolarisés, sont de jeunes frères ou sœurs de la personne enquêtée ou de parenté 
plus lointaine (cousin(e), neveu, beau-frère, etc.). Les enfants sans aucune parenté 
(enfants d’amis, orphelins) qui ne fréquentent pas I’école restent une minorité 
même s’ils sont plus durement touchés que les autres par ce problème. 

La question de la scolarisation des enfants atteint donc de plein fouet l’en- 
semble des Rwandais. Les familles nombreuses et les veuves accompagnées de 
leurs enfants fournissent les plus gros contingents d’enfants non scolarisés. Aux 
problèmes de retard scolaire - inévitables du fait de l’histoire récente - s’ajoute le 
dilemme de devoir faire un choix entre les enfants qui iront à I’école et ceux qui 
sont condamnés - au moins pour un temps - à accumuler du retard en restant à 
domicile. Moins que la distinction entre garqons et filles, les critères de (< sélec- 
tion )) s’étnblissent en fonction de l’âge et  des capacités supposées de l’enfant. 
Lorsqu’il faut choisir, les parents déclarent préférer envoyer à I’école les jeunes 
enfants du niveau de primaire afin de leur donner les bases de l’enseignement 
(lecture, écrime..  .) et, parmi ceux-ci, les enfants jugés (c les plus intelligents *. 

Les raisons de ces difficultés 2 scolariser les enfants (et tous les enfants) tiennent 
autant au fait que les écoles publiques kenyanes (très surchargées) sont fermées 
aux étrangers qu’au souci des parents de pouvoir assurer à leurs enfants un ensei- 
gnement supposé de meilleure qualité. Les Rwandais optent donc massivement 
pour les établissements privés avec les conséquences qui en découlent en matière 
de frais d’inscription et de scolarisation. Durant les premières années de l’immigration 
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rwandaise, les réfugiés n’eurent pas d’autre choix que d’inscrire leurs enfants dans 
l’une des multiples écoles privées kenyanes qui abondent dans tous les quartiers 
(120 établissements cités !). Plus récemment, à l’initiative de quelques comités de 
parents et avec l’aide des églises, quelques écoles destinées aux enfants rwandais 
et burundais ont vu le jour. Avant même l’ouverture de l’une de ces écoles - pour- 
tant installée dans des conditions matérielles pitoyables -, les parents inscrivaient 
massivement leurs enfants (plus de 400 enfants inscrits). La modestie des contri- 
butions financières demandées aux parents peut laisser espérer une réduction du 
nombre d’enfants non scolarisés. La création d’écoles répondant aux besoins des 
Rwandais semble encourager une nouvelle mobilité des réfugiés les plus éloignés 
de ces écoles. Mais, à l’instar des nombreuses associations de Rwandais qui ont 
fait long feu, on peut s’inquiéter de la pérennité de ces écoles, pérennité qui sup- 
pose un minimum de stabilité de la part du corps enseignant ; s’agissant de réfu- 
giés évidemment très mal rémunérés e t  toujours à l’affût de meilleures 
opportunités, il està craindre que la continuité de ces écoles soit difficile à assurer. 

* 

De la conception du questionnaire jusqu’au traitement des résultats, une 
enquête est toujours une entreprise difficile et à hauts risques : notamment parce 
que -il faut rappeler une évidence - on ne saura jamais rien des questions qui, par 
ignorance, n’ont pas été posées. Comme toute première expérience dans un milieu 
aussi particulier qu’une communauté de réfugiés clandestins sur lesquels pèsent 
tant de soupFons, cette enquête présente probablement bien des défauts. Moins 
d’ailleurs dans sa conception et sa mise en œuvre que dans la difficulté à définir ce 
qu’est une famille et ce qui relève d’autre chose. Ironiquement, E Héritier-Augé 
[1991] déclare à ce propos que tout le monde croit le savoir. Le  cas de la famille 
rwandaise, plus encore s’agissant de Rwandais d’origine citadine, devrait pourtant 
entrer dans cette catégorie assez simple. Une famille, c’est un couple accompagné 
de ses enfants encore dépendants. Dans le cas des réfugiés, cette définition vole 
en éclats, non pas tant, d’ailleurs, du fait d’une mortalité accrue (bien qu’elle joue 
son rôle) que d’une énorme dispersion des membres de la famille ou de ce qu’il en 
reste. De ce fait, le problème de définition est autant un problème qualitatif qu’un 
problème quantitatif. À partir de combien de membres réunis sous le même toit 
peut-on encore parler de famille quand l’essentiel de ses membres est ailleurs ? En 
dessous de quel seuil s’agit-il d’une (< famille par défaut )) ? Que représente par 
exemple une veuve qui n’a que quelques-uns de ses enfants avec elle mais qui a 
recueilli un orphelin et qui partage son logement avec une belle-sœur ou une amie 
accompagnée d’une jeune nièce ? 

Par la force des choses, les réfugiés créent des unités domestiques plus ou 
moins durables dans le temps mais extraordinairement souples dans leurs confïgu- 
rations démographiques et sociales. Certains de ses membres s’en vont, d’autres 
arrivent, les responsabilités restent ou changent de mains. Cette capacité à organi- 
ser de nouvelles formes de vie collective ne porte pas de nom connu ; et I’impor- 
tant est sans doute moins de lui en donner un à toute force que d’en repérer les 
formes et !es modalités. 
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De ce point de vue, l’enquête soulève des questions qui relèvent autant de la 
démographie que de l’anthropologie. Avec des structures familiales aussi boulever- 
sées e t  des structures par âge et par sexe aussi déséquilibrées, l’hypothèse d’une 
baisse de la natalité reste pertinente. Au passage, cela démentirait un lieu commun 
(très en vogue aux Nations unies e t  dans les ONG) consistant à dire que les réfu- 
giés, autant (( par désœuvrement que par ennui )), constitueraient des populations à 
très forte natalité. Il est vrai cependant que ce jugement lapidaire est généralement 
attribué aux populations réfugiées vivant dans les camps. En fait, force est de recon- 
naître la pauvreté des connaissances en matière de reproduction (de natalité, de 
comportements sexuels et matrimoniaux, etc.). Dans le cas des Rwandais réfugiés à 
Nairobi, les arguments classiques pourraient suffire à expliquer la faible proportion 
observée d’enfants de moins de cinq ans. Mais rien n’exclut que ce phénomène 
s’explique également pour partie par une autre hypothèse, rarement évoqute et 
encore plus rarement vérifiée, touchant à la physiologie humaine en situation de 
stress important. Les études sur les aménorrhées liées aux famines, aux guerres, aux 
catastrophes, ne semblent pas susciter l’intérêt qu’une telle question mérite. 

Mais les réfugiés urbains sont aussi confrontés à d’autres dificultés qui rejoignent 
bien des problématiques scientifiques passées au crible de l’analyse sur d’autres 
terrains et d’autres populations. La question de la scolarisation, ou plutôt de son 
recul, en est un. Bien que brièvement évoqué, celui-ci pose le problème plus large 
de l’intégration de cette catégorie de réfugiés dans le pays et la société d’accueil. 
La question du statut migratoire est évidemment liée à ce problème, mais avec ou 
sans papiers en règle, toutes les sociétés ne semblent pas démontrer les mêmes 
aptitudes à s’expatrier - même dans le cas des réfugiés qui le font sous la 
contrainte - et à s’approprier ensuite une nouvelle langue, une nouvelle culture, de 
nouveaux comportements, bref, à s’intégrer. Cela rejoint d’autres recherches et 
d’autres préoccupations touchant à la formation des diasporas et à la question des 
minorités. Les réfugiés urbains font certainement partie des minorités urbaines les 
plus mal connues. C’est pourquoi, quand on aura dit qu’on sait également très peu 
de choses sur le rôle joué par les conflits et les mouvements de réfugiés dans le 
processus de croissance urbaine des villes du Sud, et notamment d’Afrique, on 
pourra mesurer à quel point I’étude de phénomènes apparemment marginaux 
- mais néanmoins cruciaux par les tensions sociales qu’ils expriment - est essen- 
tielle à 13 compréhension de  problèmes jugés plus fondamentaux. 
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Les naufragés du fleuve : 
le problème des réfugiés mauritaniens 

dans la vallée du fleuve Sénégal 

Christian Santoir * 

Sept ans après les événements d’avril 1989 et les expulsions violentes de part 
e t  d’autre de la frontière sénégalo-mauritanienne, de nombreux réfugiés atten- 
dent toujours sur la rive gauche du fleuve Sénégal un éventuel retour au pays. 
Officiellement, le <( problème )) est clos pour les deux pays concernés. Pour les 
institutions internationales, ces réfugiés ne  sont ni assez nombreux, ni.assez 
démunis pour que leur aide puisse se prolonger, d’autant qu’il y a trop à faire 
ailleurs ... Or les réfugiés mauritaniens ne  veulent pas retourner chez eux à n’im- 
porte quel prix. 

La situation actuelle des réfugiés mauritaniens sur le sol sénégalais fait ici l’ob- 
jet  d’un rapide bilan. Par-delà la classique interprétation ethnique, apparaît le 
caractère extrêmement complexe e t  ambigu d’une migration forcée dont les 
explications ont été multiples : historiques, écologiques, sociales, politiques, éco- 
nomiques ... La situation des réfugiés mauritaniens du Sénégal est un cas exem- 
plaire qui permet de comprendre d’autres conflits que connaissent actuellement 
l’Afrique et le reste du monde. I1 pose en outre le problème de l’aménagement 
des grands fleuves qui ne peut se faire que dans le cadre d’une véritable intégra- 
tion régionale dont les conditions sont encore loin d’être réunies. 

Les racines profondes du conflit d’avril 1989 

Le conflit sénégalo-mauritanien s’inscrit dans une trame complexe de facteurs 
dont nous exposons ici les plus marquants. Les causes profondes du problème 
sont à rechercher dans l’histoire, la crise identitaire de la Mauritanie au moment 
de  l’indépendance, les conséquences de la dégradation de l’environnement phy- 
sique et économique. 

Maures et populations riveraines : dix siècles d’une histoire commune 
L‘histoire de la Mauritanie est principalement celle des relations entre un fond 

de  populations noires, autochtones, et des migrations de populations blanches, 
d’origine berbère, puis arabe, venues du Nord. Les Berbères sont en contact avec 
la région du fleuve dès le xc siècle. Ils entretiennent des relations commerciales 

* Geographe à I’ORSTOhI, Ouagadougou, Burkina-Faso. 
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avec le royaume du Tekrur peuplé de Wolof, de Sereer. Les berbères Sanhadja 
sont également responsables de l’islamisation précoce du Tekrur. 

L‘assèchement progressif du Sahara et l’existence d’une longue période sèche 
s’étendant du XIIC siècle au X V I ~  (Brooks, 1993) expliquent en grande partie la 
lente descente des populations vers la vallée du Sénégal. Au X\’C siècle, le fleuve 
devient l’axe de pénétration du commerce européen (portugais, puis français). Le 
commerce de traite (esclaves, gomme, or, contre armes, chevaux, tissus, fer) per- 
turbe non seulement l’économie régionale, mais aussi les équilibres politiques 1. 

La présence française sur le fleuve provoquera des mouvements de renouveau 
islamique (1674 : guerre des Toubenans ; 1776 : révolution toorodo ; 1859 : exode 
d’El Hadj Omar). Les Maures accroissent leur pression sur la rive droite, pour 
accéder directement aux escales de traite mais aussi pour contrôler les terrains de 
culture de décrue de la vallée. Ce contrôle ne sera vraiment effectif qu’à la fin du 
X\’III~ siècle. L‘évolution des États qui se succèdent dans la vallée - royaume des 
sntigs peul (1480-1776), des ahamis (1776-1881) - est en grande partie condition- 
née par les systèmes d’alliances mouvantes qu’ils entretiennent avec les tribus 
maures et les Marocains 2. 

Dans la seconde moitié du XIXC siècle, la pénétration française dans la région du 
fleuve prend un aspect plus militaire que commercial. Sur la rive droite, les Fran- 
çais reconnaissent, de fait, le droit de conquête des Maures qui perçoivent des 
taxes sur les terres exploitées par les cultivateurs noirs venant de la rive opposée 3. 

À la fin du XIXC siècle, toute la rive gauche est placée sous protectorat français 
et la pacification de la rive mauritanienne peut commencer. Les tribus guerrières 
maures (hasaz) se heurtent aux colonnes françaises appuyées par des auxiliaires 
wolof et haa@zclaar 1. Les tribus maraboutiques (ZUVZJVZ) composent avec les Fran- 
çais avec lesquels elles entretiennent d’étroites relations commerciales. Les popu- 
lations noires se réinstallent sur la rive droite où les problèmes fonciers deviennent 
vite inextricables 5. Revenus à la faveur de la conquête française, elles refusent de 
payer les droits de culture aux Maures, tandis que les Français redistribuentà leurs 
alliés sénégalais les terres abandonnées par les tribus hostiles [Leservoisier, 19931. 

La réoccupation de la rive droite a été favorisée par sa faible population ; la 
conquête maure n’a pas consisté en une occupation territoriale. Seuls les esclaves 
et les harcitil2 (esclaves affranchis) étaient dans la vallée le temps des cultures de 
saison sèche. En 1905, est instauré le protectorat de Mauritanie et une frontière 
linéaire est fixée sur le fleuve Sénégal, mais l’administration reste à Saint-Louis. 
La frontière est essentiellement fiscale 6 et permet la libre circulation des 

1 
tugais, dans les affaires politiques des royaumes riverains, selon les besoins du nigoce. 
2 
du Traza. Le sultan marocain esptrait ainsi Ctablir sa suzeraineti sur des tribus qui jusqu’ici lui ichappaient. 
3 
Braknas. 
4 
et les Toucouleur, agriculteurs stdentaires. 
5 
priéti des cuvettes de dCcrue de la vallie. 
6 
rive droite. 

Les agents des compagnies de commerce interviennent directement, depuis les premiers traitants por- 

Les Hormans ou Salitins, mercenaires enroyts au dtbut du ?r\rrrCsiZcle par le hlaroc, à la demande de I’tniir 

C’est ce qui ressort des traitts signés en 1858 ec 1891 avec I’imir du Trarza, et en 1891 arec l’iniir des 

Les Huai$illuar sont les gens qui parlent le pulaar ; ils comprennent les Peul, pasteurs et agropasteurs, 

D’oh la mise en place de missions d’enquCtes : \’idal, Cherruy, destinies à dCterminer les droits de pro- 

Des taux différents d’imposition entre les deux rives seront responsables de nombreux passages sur la 
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hommes et du bétail. Alors que dans l’arrière-pays, l’autorité est laissée aux chefs 
maures traditionnels, les circonscriptions riveraines sont administrées par des 
fonctionnaires noirs formés à l’école française. 

Dans le même temps, la présence maure sur la rive gauche se renforce. Dès la 
fin du X I X ~  siècle, les Maures assurent, au Sénégal, le transport de l’arachide, du sel. 
Ils prennent en mains le petit commerce de détail et de demi-gros dans les villes et 
les gros villages. Enfin, cette expansion commerciale s’accompagne d’un dévelop- 
pement des liens entre confréries religieuses mauritaniennes et sénégalaises. 

Finalement, la France a créé en Mauritanie une colonie inachevée, tournée 
économiquement et administrativement vers le Sénégal. L‘essentiel de I’infra- 
structure (routes, écoles, hôpitaux) se trouve dans le Sud, le long de la vallée du 
Sénégal. La majorité des Maures de l’intérieur du pays purent continuer à mener 
une vie encore très traditionnelle, avec notamment la survivance de l’esclavage 
(interdit en 1904) et eurent peu de contact avec les Français. Dans les années pré- 
cédant l’indépendance, un débat s’instaura sur le problème de l’identité natio- 
nale. Des partis politiques representant les principales options furent créés : 
I’UPM (Union progressiste mauritanienne) prônait la fédération avec le Mali et le 
Sénégal, dans une société pluriethnique ; I’EM (Entente mauritanienne) était un 
parti nationaliste arabe ; le FNLM (Front national de libération mauritanien) était 
partisan de l’union avec le Maroc. Face aux partis optant pour l’identité arabe, les 
populations de la vallée se regroupaient dans le BDG (Bloc démocratique du Gor- 
gol) et I’UOVF (Union des originaires de la vallée du fleuve). Ces mouvements 
de  Noirs non maures provoquèrent indirectement I’émergence d’une conscience 
maure unifiant les tribus maures par-delà leurs clivages traditionnels [Stewart, 
19721, et préparant la politique d’arabisation qui allait marquer la nouvelle Répu- 
blique islamique de Mauritanie (RIM). 

Arabisation et rééquilibrage ethnique 
À l’indépendance (20 novembre 1960), les Français remettent le gouverne- 

ment aux Maures, alors qu’une grande partie de l’administration et de l’armée est 
composée de Wolof, de Hua&luar ou de Soninke. L e  président est originaire 
d’une tribu maraboutique du Sud, ce qui laisse présager de  bons rapports avec les 
(( parents >) et voisins noirs. 

Dans la vallée, la circulation entre les deux rives est maintenue et l’exploita- 
tion des terres et des eaux du fleuve n’est pas remise en cause. Mais dès 1965, les 
bacs sont fermés à la circulation automobile, à l’exception de celui de Rosso, et 
des postes administratifs sont créés en face de ceux de la rive sénégalaise. 

La Mauritanie renforce ses liens avec le monde arabe et procède à l’arabisation 
de l’enseignement (rendue obligatoire dès 1966). Celle-ci provoque la résistance 
des Négro-Africains (populations Wolof, Hau@ulaur et Soninke, par opposition 
aux arabo-berbères). Ces populations noires sont déterminées à rester franco- 
phones pour contrebalancer l’influence arabe et maintenir leurs liens avec les 
autres pays africains. C’est sur ce terrain culturel que se grefferont leurs futures 
luttes politiques. Le  gouvernement cherche à promouvoir l’éducation chez les 
Maures afin de  former des cadres qui intègrent peu à peu l’administration en 
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réduisant la part des Négro-Africains jusqu’ici prééminente. En la matière, le gou- 
vernement mauritanien s’est conduit comme d’autres gouvernements africains 
qui attribuent des postes dans la fonction publique selon un quota correspondant 
à la part respective des ethnies nationales. La population rurale haa@daar, wolof 
et soninke de la vallée était évaluée, selon le recensement national de 1977, à 
189 O00 personnes, soit 68 % de la population totale des régions riveraines, mais 
13,7 % seulement de  la population nationale 7. 

Toujours dans un souci de rupture avec l’ancien système colonial, le gouverne- 
ment s’engage dans une politique de plus en plus nationaliste et indépendante de 
la France. La Mauritanie rompt avec la zone franc, et nationalise les mines de fer 
(80 % des exportations nationales en 1974). Elle quitte l’organisation de la commu- 
nauté africaine et malgache, rejoint la Ligue arabe et accroît la coopération militaire 
et culturelle avec l’Irak, la Syrie, l’Arabie saoudite, la Libye. Dans le même temps, 
les pays arabes construisent dans le pays des mosquées, ouvrent des banques com- 
merciales et des centres << culturels )) dont le rôle le plus apparent est de répandre 
les idéologies baasistes, nassériennes, ou celles des Frères musulmans égyptiens. 

Les relations de  la République islamique de Mauritanie avec son voisin séné- 
galais se dégradent, tant au sujet du tracé de la frontière que de l’exploitation des 
terres de  la vallée 8. Des contrôles intempestifs se multiplient lors de la traversée 
du fleuve par les troupeaux ou les paysans. 

En 1975, la Mauritanie s’implique dans la guerre contre l’ancien Sahara espa- 
gnol (Rio de Oro) avec pour perspective un partage de la colonie avec le Maroc. 
Ce conflit achève la ruine du pays 9 et assure la suprématie de l’armée sur la 
société civile pour de nombreuses années. En 1978, un coup d’État militaire 
marque le début d’une grande instabilité politique (quatre gouvernements 
entre 1978 et 1984, et trois coups d’État militaires) et l’avènement de présidents 
militaires, tous originaires du Nord du pays. Le gouvernement du colonel Ould 
Haidallah, qui met fin à la guerre, entreprend des réformes courageuses. La 
réforme de I’éducation reconnaît les langues négro-africaines (wolof, soninke et 
pulaar), mais le manque de professeurs et de matériel didactique diminue sa por- 
tée immédiate. L‘esclavage est aboli pour la troisième fois (après 1960 et 1964), 
preuve que le problème subsiste. I1 est à relier avec la place que revendiquent les 
esclaves affranchis, les Larâ& Quoique libres, ils ne sont pas considérés, tout 
comme les esclaves, comme des membres à part entière de la société maure. La 
fondation par des intellectuels Larith 10, du mouvement El Hor (Le Libre) qui 
réclame l’abolition des pratiques esclavagistes et une meilleure représentation 
politique, interpelle directement la société bidh (Maures << blancs .). En outre, la 
persistance de ce problème contribue à empoisonner toute négociation au sujet 
des droits des populations négro-africaines. 

7 On ne connaît pas la répartition ethnique de  la population urbaine hors vallte (soit 248 O00 personnes 
en 1977). hlenie en admettant que cette population soit composte d’un tiers de  ressortissants de  la vallte, 
ce qui paraît excessif, les NCgro-Africains ne devaient pas dtpasser 20 % de  la population mauritanienne. 
8 1974 : difftrend frontalier au sujet de l’île de  Tod ; 1977 : incident de hloudtri. 
9 Pendant le conflit, I’armte mauritanienne passe de 3000 à 17000 soldats environ, en 1978. L‘effort de 
guerre engloutit 30 à 40 % du budget national. 
10 Surtout hlesaoud ould Boulheir, originaire de l’Est du pays (Hodh el Charbi). En 1991, il est prksident 
d’un parti d’opposition : le Front démocratique uni. 
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En décembre 1984, le colonel Ould Taya renverse le modéré Haidallah. La 
répression contre les Négro-Africains va atteindre son paroxysme sous le nouveau 
(et toujours actuel) régime. L‘opposition des populations de la vallée s’organise en 
un mouvement clandestin, les Forces de libération africaine de Mauritanie, qui 
dénonce en 1986, dans le Matz@ste du. Noir marcritarh opprimi, les persécutions de 
toutes sortes auxquelles sont soumises les populations noires et surtout leur évic- 
tion des instances dirigeantes de ]’Etat 1’. La publication de ce texte, qui incite à la 
lutte armée, jointe à une tentative de coup d’État fomentée par des officiers haal- 
pdaar, entraîne une répression féroce, accompagnée de purges dans l’administra- 
tion, l’armée et la police, où les Haalpdaar sont remplacés par des Harâtîfz. 

Jusqu’ici, les Négro-Africains réussissaient à se maintenir dans l’appareil d’État 
en monnayant leur soutien aux diverses factions maures se partageant le pouvoir, 
tout en respectant leur hégémonie [Bonte, 19911. Désormais, les gens du fleuve 
vont se retrouver seuls face à un régime autoritaire et à une opinion maure fran- 
chement hostile. 

L‘évolution politique et culturelle du pays entre 1989 et 1990 ne peut se com- 
prendre sans se référer aux mutations de la société maure qui est passée, en moins 
d’une génération, d’une société de tradition pastorale à une sociétC essentielle- 
ment urbaine. 

Sécheresses et mutations économiques 
La Mauritanie est un vaste pays dont 80 % de la superfície sont en zone aride. 

La première grande sécheresse, survenue en 1972, aggrave la situation économique. 
Les éleveurs se replient sur la vallée et passent au Sénégal. Dans le Sud, les Maures 
se fixent à proximité du fleuve, dans de gros villages, occupés par les familles des 
commeqants exerqant au Sénégal. On observe de grands déplacements de popula- 
tions en direction des villes qui accueillent pendant cette période la majeure partie 
de l’accroissement du milieu rural [Recensement national de 19771. Nouakchott 
voit ainsi sa population multipliée par 25, entre 1965 et 1977. Le glissement de la 
vie nomade à la vie sédentaire, commencé dès l’époque coloniale, s’accélère. De 
73 % de la population totale en 1965, la population nomade passe à 36 % en 1977. 

La seconde sécheresse de 1983 accentue la tendance. Les pertes en bétail sont 
particulièrement lourdes, notamment chez les éleveurs de  bovins (environ 50 % 
des effectifs). La dépastoralisation et la sédentarisation d’une grande part de la 
société maure continue (88 % de sédentaires en  1987). Les cultivateurs et les éle- 
veurs maures affluent dans les villes dont la population constitue 40 % de la popu- 
lation nationale en 1990, mais aussi dans la région du fleuve où la présence maure 
s’accroît (1954 : 32 % ; 1987 : 48 %, en  aval de Kaédi) [Santoir, 19931. La crise éco- 
nomique accentue la distanciation des liens entre serviteurs et Bidâtz, du fait que 
les maîtres ne peuvent plus faire face à leurs obligations d’assistance. Les Harritin 
partent en ville où ils constituent une masse d’insatisfaits, facilement mobilisable. 

11 La presence des Bid& à tous les postes de  responsabilité permet de  parler d’un 
conviendrait aussi de parler d’un $tat 
d’origine guerribre du Nord du pays, et notamment de l’Adrar, patrie du président. 

h a t  bidln H. II 
guerrier *, la majeure partie des dirigeants érant issue des tribus 
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Aux effets dévastateurs de la sécheresse s’ajoutent les effets de la conjoncture 
économique internationale avec la baisse des prix du cuivre et du fer. La dette 
extérieure est multipliée par 6 entre 1978 et 1987 [Baduel, 19891. Le pays, qui 
n’assure tout au plus que 40 % de  ses besoins alimentaires, dépend de l’aide inter- 
nationale e t  des bailleurs de fonds. En 1984, le gouvernement mauritanien signe 
un accord avec le Fonds monétaire international et s’engage dans un programme 
d’ajustement structurel 12 visant, entre autres, à libéraliser I’économie. 

Culture irriguée et réforme agraire 

Dès la première vague de sécheresse, l’intérêt se reporte sur la vallée et ses 
affluents, la seule zone du pays qui possède un fort potentiel agricole. Pour sécuri- 
ser la production et  s’affranchir des aléas climatiques, il convient de développer 
l’irrigation. Esr ainsi créée l’organisation de mise en valeur du fleuve Sénégal, 
regroupant le Sénégal, le Mali et la Mauritanie. Le  fleuve est déclaré zone inter- 
nationale. 

Au milieu des années soixante-dix, la vallée fait l’objet d’aménagements 
hydro-agricoles qui se présentent sous la forme de (< périmètres )) irrigués de taille 
variable, installés à proximité du fleuve et de  ses affluents. Deux grands barrages 
à Diama et Manantali (Mali) sont achevés en 1987 et 1988. Ces aménagements 
sont financés par des fonds arabes et européens. 

Dans un premier temps, le développement de la culture irriguée est confié à 
un organisme d’État : la SONADER (Société nationale pour le développement 
rural). Mais dès 1984, le secteur privé se développe rapidement, surtout dans la 
basse vallée, avec l’intervention d’entrepreneurs venus de la ville : commerçants, 
anciens fonctionnaires, hommes d’affaires bidân ; de  1385 hecatres en 1975 (dont 
400 hectares financés par l’État), les superficies aménagées passent à 13 506 hec- 
tares en 1988 [March% tropicam, 19951. 

Les aménagements contribuentà modifier le paysage de la vallée et surtout, à 
changer les rapports des paysans avec la terre. Une réforme foncière est intro- 
duite en 1983. Elle tend à renforcer la place de 1’État qui s’approprie toutes les 
terres cc mortes n, c’est-à-dire non exploitées ou, plus exactement, ne montrant 
aucun signe d’exploitation. Elle préconise également l’abolition de  la tenure tra- 
ditionnelle et l’individualisation de  la propriété. Elle vise au développement 
économique par un appel à l’investissement privé. Les buts sont également de 
combler le déficit céréalier et de  faire une place aux paysans sans terre, parmi 
lesquels de nombreux Har-âth, victimes de la sécheresse ou anciens combattants 
de  la guerre du Rio de Oro. Cette réforme, inspirée des principes de la loi musul- 
mane (la sarija, introduite en RIM par le colonel Haidallah, en 1980), est quasi- 
ment révolutionnaire. Dans la vallée, il s’agit, ni plus ni moins, de mettre fin à 
plusieurs siècles d’un régime foncier traditionnel, élaboré au sein des sociétés 
rurales noires, basé sur l’usufruit des terres et leur gestion collective. La nouvelle 

12 Constitué d’une série de sous-programmes spécifiques : PREF : programme de redressement Ccono- 
mique et financier (1985-88) ; PCR : plan de consolidation et de relance (1989-91) ; PASA : plan d’ajuste- 
ment sectoriel pour l’agriculture. . 
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législation fut appliquée dans la hâte et de façon coercitive ; le gouvernement ne 
désirait pas engager avec les propriétaires fonciers des négociations, dont la 
durée était imprévisible 13. 

Les ordonnances de 1983 ont provoqué l’afflux, dans la vallée, de nombreux 
opérateurs privés d’origine bid& qui pouvaient seuls remplir les conditions de 
mise en valeur, dans la mesure où ils avaient accès au crédit bancaire. La réforme 
ne profita nullement aux déshérités, Harûth, mais aussi aux agropasteurs sédenta- 
risés qui constituent une nouvelle classe de prolétaires ruraux louant leur force de 
travail sur les casiers irrigués [Ba, 19911. La progression du secteur privé dans l’ir- 
rigation (51 % des superficies aménagées en 1988) s’est accompagnée de nom- 
breux abus dans la délégation des terres, surtout à partir de  1985 : titres 
d’occupation précaires renouvelés plusieurs années de suite ; occupation de terres 
sans aucune autorisation ; déclassement de réserves forestières, voire de route 
nationale (comme entre Rosso et Boghé) 14. L‘application des ordonnances fon- 
cières est laissée aux autorités locale (préfets), libres d’accorder des concessions 
de terre, aux seules conditions que la terre soit aménagée dans un certain délai. 
Dans les années précédant immédiatement le conflit, les demandeurs de terre 
sont les Bidûtz, de Nouakchott, souvent originaires du Nord du pays, alliés aux 
militaires, et les Hurûh. Ils s’opposent dans la basse vallée, en aval de Boghé, aux 
chefs de territoires wolof, haa@daar, mais aussi bidûn, liés par les mêmes intérêts. 
En amont, les propriétaires fonciers haa&ulaar et soninke réussissent à s’opposer 
aux demandeurs de parcelles irriguées que sont les Peul du Sud-Est mauritanien 
et les Harâth [Schmitz, 19931. 

La réforme foncière pose également le problème de la frontière. En  1972, on 
estimait à 30 O00 personnes environ les paysans de la rive gauche (dont 66 % de 
Toucouleur) cultivant sur la rive droite 15 [Lericollais, Diallo, 19801. Leurs droits 
sont remis en question par la législation et par le nouveau mode d’exploitation en 
irrigué qui privilégie le cadre national. En juillet 1988, est créée une commission 
mixte chargée de recenser les terres cultivées par des paysans transfrontaliers, en 
vue d’un éventuel échange de patrimoines entre les deux pays. En attendant ses 
conclusions, les anciens droits sont maintenus [Seck, 19911. C’est autour du pro- 
blème foncier que va se nouer la crise de 1989. 

L‘affrontement 
Le litige foncier aboutit à une logique de confrontation entre 1’État maurita- 

nien et le Sénégal 16. Ce transfert, qui s’opère peu avant les événements de 1989, 
est le résultat de l’influence des extrémistes des deux bords : d’un côté, le lobby 

13 L‘exemple de  la difficile application, au Sintgal, de la loi du domaine national de 1976, et de ses len- 
teurs, a sans doute inspiri le ICgislateur mauritanien. 
14 Une des causes de ces pratiques illtgales est la formation très succincte des administrateurs. Ba [1991] 
cite le cas de Tadjakent de  Guerou qui, de  petits commerçants, soncdevenus prCfets et gouverneurs dans la 
vallte du SinCgal, en 1985, grlce i de faux diplames obtenus dans un pays voisin ! 
15 Le phénomène inverse est moins important : 4 5% des paysans de la rive droite (soit 7 900 personnes) 
cultivaient sur la rive gauche, pour des raisons lites au peuplement, au processus d’appropriation des terres. 
16 Le rale des mtdias dans I’ethnicisation du conflit et l’exacerbation des sentiments est accablant [Panos, 
19961. 
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nationaliste arabe, bien implanté dans l’administration territoriale, de  l’autre, le 
lobby des propriétaires fonciers sénégalais réunis dans un << Comité de  suivi du 
18 juin )>, créé en 1988 17, décidé à faire pression sur le gouvernement sénégalais 
[Ould Maouloud, 19961. Cela apparaît d’autant plus facile que le gouvernement 
est affaibli par les récentes élections contestées de février 1988, et qu’il tient à 
ménager son fief électora1 de la vallée. 

Lors des négociations engagées entre les deux États en juillet et août 1988 sur 
le problème des paysans transfrontaliers, la partie mauritanienne se montre intran- 
sigeante 18 et refuse de retarder la nationalisation des terres, comme le lui demandent 
les Sénégalais. 

Peu après l’hivernage de 1988, des émeutes éclatent contre des boutiquiers 
maures à Podor et Matam. I1 apparaît dès lors que les commerçants maures au 
Sénégal deviennent des otages devant répondre des abus et des exactions subies 
par les Négro-Africains en Mauritanie. 

En avril 1989, à l’occasion d’un nouvel incident sur le haut fleuve entre des 
bergers peul mauritaniens et des villageois soninke sénégalais, les Maures sont de 
nouveau pris à partie, dans la capitale cette fois-ci. Quelques jours plus tard, des 
émeutes éclatent à Nouakchott, visant tous les Noirs non maures, sans souci de 
leur nationalité. On compte de nombreux morts à Dakar comme à Nouakchott. 
Sous la pression internationale, les deux pays acceptent de rapatrier leurs ressor- 
tissants au moyen d’un pont aérien. Environ 160 O00 Mauritaniens et 70 O00 
Sénégalais sont ainsi rapatriés. Dans les mois qui suivent, le long du fleuve, l’ar- 
mée, la police, assistées de milices armées composées de Harûth, attaquent les 
villages, les campements et déportent les populations sur la rive gauche après les 
avoir dépouillées de tous leurs biens et pièces d’identité. 

Ces violences sont l’aboutissement de l’ethnicisation progressive des relations 
entre les Négro-Africains et les Maures, ces derniers ayant même tendance à 
considérer tous les Négro-Africans comme des Sénégalais. Le conflit, commencé 
par un incident entre Peul et Soninke, s’est poursuivi par un face à face entre 
Maures et non Maures. Même si des Bidân se sont insurgés contre les expulsions 
et ont même cherché à protéger des gens menacés, il ne s’agit là que de  compor- 
tements individuels. Les solidarités religieuses n’ont pas joué pour atténuer le 
conflit 19, la solidarité ethnique (i.e. entre Noirs) non plus. Les Harâth ont parti- 
cipé aux meurtres et aux pillages, y compris certains membres baasistes du partí 
EI Hor. Ils constituaient le gros des forces militaires et de police. 

Les Négro-Africains, plus spécialement l’élite, ont mal accepté d’être, après 
l’indépendance, c< remis à leur place >) en tant que minorité dans un État maure 
décidé à rompre avec toute forme de néocolonialisme. Ils n’ont pu se  résoudre à 
perdre leur position au gouvernement, comme dans les rouages de l’État. L’arabi- 

17 Le noni de ce comité ivoque la résistance (Appel du 18 juin du ginéral de Gaulle) et la poursuite de la 
guerre nialgré les difaites. Le comité incitera d’ailleurs les r&fu,giés à la lutte armCe. Les proprietaires fon- 
ciers avaient réussi au Sénigal à faire transfkrer des mains de  I’Etat aux communautés rurales, la dilégation 
des terres, après un long gel de la loi sur le domaine national. 
18 D’autant que le ConiitC de suivi conteste la souveraineté mauritanienne sur la rive droite et demande de 
repousser la frontière à 80 kilomètres du fleuve, i.e. où elle devait se situer approximativement au.,. x\’F siècle ! 
19 Au contraire, puisque le comiti de suivi est présidi par des dignitaires religieux Tidjane, dont le kha- 
life général. II pousse le gouvernement sénégalais à l’action, tout en le rendant responsable de  la situation. 
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sation de l’enseignement leur a fait perdre le monopole de l’instruction et l’avan- 
tage qu’ils détenaient ainsi 20. Leur réaction en a été d’autant plus forte et a été 
considérée comme une provocation par un régime militaire plus enclin à réprimer 
qu’à négocier. Quand ce régime s’est attaqué au statut des terres de la vallée, afin 
de faire une place aux exploitants maures qui y étaient minoritaires, le problème 
s’est déplacé de la ville à la campagne tout en se complexifiant. L‘extension des 
périmètres irrigués et l’intervention consécutive d’acteurs étrangers au monde 
rural (<( hommes d’affaires >), militaires) ont suscité l’opposition de l’aristocratie 
terrienne traditionnelle, tout en révélant e t  exacerbant les crises latentes des 
sociétés wolof, haalpulaar, mais aussi maure. Les terres de la vallée sont devenues, 
au propre comme au figuré, de nouveaux <( champs de bataillF- )), non plus entre 
propriétaires terriens et paysans sans terre, mais aussi entre 1’Etat et des proprié- 
taires fonciers suspectés d’accaparer une ressource devenue fondamentale pour la 
survie du pays. La prise de position du gouvernement sénégalais en faveur des 
paysans négro-africains va aboutir une transformation du conflit en une opposi- 
tion <( classique >) entre nomades blancs et sédentaires noirs [Schmitz, 19931, tota- 
lement artificielle dans des sociétés où les critères de différenciation entre 
individus sont encore essentiellement sociaux (la caste, la tribu.. .). 

L‘impact des expulsions : des problèmes.accrus sur les deux rives 

entraîne de multiples répercussions sur les deux rives. 
Le  départ d’environ 25 % de la population rurale de la rive droite du fleuve 

Sur la rive mauritanienne 
Dans le Trarza, des villages, ou des zones, ont été entièrement vidés de leur 

population, libérant ainsi de larges surfaces irrigables et des terres de décrue. 
Dans le Gorgol, l’expulsion des Peul a entraîné une décompression importante de 
la charge pastorale autour des points d’eau et sur les pâturages. Le champ est 
donc libre pour les << nouveaux-éleveurs )) (militaires, fonctionnaires, commer- 
çants ...) et l’élevage camelin qui s’est développé dans la vallée depuis les séche- 
resses. Par ailleurs, la fermeture de la frontière revient à diminuer les espaces 
pastoraux utilisés par les Mauritaniens qui transhumaient sur la rive gauche en 
saison sèche, mais aussi, et surtout, en période de crise (Ferlo sénégalais). Les éle- 
veurs, dont l’accès au fleuve était de plus en plus difficile du fait des amtnage- 
nients hydro-agricoles, se voient désormais <( piégés )) sur la rive droite. Le départ 
des éleveurs traditionnels e t  la fermeture de l’espace pastoral sud-mauritanien 
jadis ouvert sur le Sénégal impliquent une évolution radicale de l’élevage dans 
cette région, notamment vers une professionnalisation accrue 21. 

L‘abandon des villages et du contrôle que les paysans exerçaient sur les res- 
sources du terroir a eu des conséquences indirectes sur l’environnement. La libéra- 
tion de terres irrigables a donné un coup de fouet à l’extension des superficies 

20 Les hfaures seront désormais scolarisés dans leur langue maternelle. 
21 C’est la voie choisie par les associations pastorales mises en place par le projet Elevage II. 
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irriguées. Des cuvettes d’inondation ont été transformées en casiers rizicoles par 
des acteurs extérieurs à la vallée. On observe une déforestation accrue des forêts 
classées le long de la rive droite [Diagana, 19921. Entre 1987 et 1990, les surfaces 
aménagées par des privés sont passées de 4 717 hectares à 21 407 hectares [Marc/é$ 
tropicum, 19951. Ces aménagements sont financés à 90 % par des prêts. En outre, la 
demande en charbon de bois est très forte, et son marché est très lucratif dans les 
grandes villes comme Nouakchott ou Nouadhibou situées en zone désertique. Les 
populations qui n’ont pas été expulsées n’ont aucun moyen de contrôler cette 
déforestation sauvage face aux militaires qui protègent les charbonniers 22. 

Sur le plan économique, les expulsions se sont traduites par une baisse de  la 
production agricole. Le  cheptel, en dehors des camelins, était, depuis les séche- 
resses de  1973 et de 1983, principalement dans les mains des Peul, les Har-âh 
ayant abandonné l’élevage pour aller travailler en ville. Or plus de la moitié de la 
population peul de la rive droite à été expulsée. Si beaucoup d’animaux ont été 
saisis 23, d’autres ont réussi à passer le fleuve ou à être récupérés plus tard [Santoir, 
19901. Le  débart des paysans wolof, peul et haalprdaur s’est traduit par une dimi- 
nution de la p!oduction tant en culture traditionnelle qu’en culture irriguée. Les 
mauvaises conditions climatiques ne sont pas les seules responsables de la forte 
baisse de la production céréalière (mil et riz paddy) enregistrée en RIM entre 1989 
et 1993 (134 607 tonnes 1989,78 070 tonnes en 1991,72 754 tonnes en 1993). 

L‘artisanat (notamment les entrepriies du bâtiment), la pêche maritime, assu- 
rée en grande partie par des pêcheurs sénégalais, ont souffert des expulsions. Les 
Mauritaniens ont essayé de remplacer les pêcheurs partis mais sans grand succès, 
cette activité étant très spécialisée. 

Enfin, parmi les 100 O00 Mauritaniens (les estimations vont jusqu’à 300 000), 
ou Sénégalais d’origine mauritanienne, établis au Sénégal avant 1989, une majo- 
rité d’entre eux étaient des commerçants qui réinvestissaient leur argent au pays. 
La perte de leurs commerces représente un grand manque à gagner, surtout chez 
les tribus maraboutiques du Sud mauritanien [Santoir, 19731. 

Sur le plan politique, les expulsions ont renforcé 1 ’ ~  ethnicisation >> du groupe 
haalpdaar. Celui-ci est composé, pour une grande part, de  paysans sédentaires 
(les Toucouleur) et de pasteurs nomades (les Peul) dont les intérêts n’étaient pas 
toujours convergents [Schmitz, 19931, et d’une minorité d’urbains (employés, 
enseignants, artisans, ouvriers). Le problème des réfugiés est devenu un pro- 
blème national. L‘opposition mauritanienne, notamment l’Union populaire démo- 
cratique et sociale et l’Union des forces démocratiques, prend fait et cause pour la 
réintégration des réfugiés. Les Harâtîn opèrent, lors des élections de 1991, un 
mouvement en direction des Wolof et des Hualpzihar. 

22 Jusqu’à présent, les organismes internationaux sont impuissants devant le massacre ; des responsables 
de l’environnement seraient directement impliquées dans le commerce du charbon de  bois. 
23 Une grande partie du betail saisi a Ct t  détournte. C’est le cas de 42 410 bovins appartenant à des éle- 
veurs expulsis et confiés à la Société mauritanienne d’&levage et de commercialisation du bitail. En 
octobre 1989, il n’en restait plus que 19 888 et, en avril 1991, i l  n’y en avait que 1 890 [Sarr, 19921. 
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Sur la rive sénégalaise 
L‘afflux massif de réfugiés a provoqué un accroissement sensible de la popula- 

tion (+13,6 % pour le département de Podor ; +12 % à Matam). Les réfugiés sont 
installés tout au long de la vallée, à proximité du fleuve, au milieu d’une zone de 
villages densément peuplée (entre 50 et 90 habitants au kilomètre carré). Certains 
gros villages ont vu leur population presque doubler, comme Ndioum, Dodel, 
Tillé Boubakar. 

Pour fabriquer leurs maisons (toitures, poteaux, mais aussi lits), les réfugiés ont dû 
prélever du bois sur un couvert arbustif et herbacé déjà bien dégradé. Parmi les mul- 
tiples activités pratiquées par les réfugiés, la vente de bois est une des plus répandue. 

Les expulsions n’ont pas seulement provoqué un afflux de gens mais aussi 
d’animaux, bovins et petits ruminants. La majorité des réfugiés sont des éleveurs 
peul (entre 53 % à Podor et 80 % à Matam) [Santoir, 19901. En 1990, dans le 
département d e  R4atam, où la population peul a augmenté de 50 %, 30 O00 
bovins (soit 25 % du cheptel du département) avaient traversé le fleuve. D’autres 
bovins allaient les rejoindre les années suivantes au fur e t  à mesure des razzias 
opérées par les Peul sur la rive droite. La pression sur les pâturages et les points 
d’eau augmenta, dans une zone de plateau latéritique où les pâturages de saison 
sèche, de même que les ressources en eau, sont rares. La plupart des éleveurs 
peul expuIsés ont quitté ia vallée en direction du Fedo. Certains sont devenus 
des (< egge-egge )>, des nomades se déplaçant toute l’année au gré des pâturages. Ce  
type de pasteurs entre souvent en conflit avec les autres Peul fixés autour des 
forages hydrauliques qui leur reprochent de << piller ))les meilleurs pâturages et 
d’encombrer les points d’eau. 

La demande de  terres de culture par les réfugiés pose problème. Depuis 
vingt-cinq ans, la superfície cultivable a diminué sur la rive gauche. Les pluies 
sont devenues de plus en plus rares et l’amenagement du fleuve a supprimé la 
crue. Les superficies irriguées sont encore insuffisantes pour répondre à la 
demande des villages sénégalais. En outre, la fermeture de  la frontière a eu pour 
effet d’amputer le terroir de nombreux villages situés au bord du fleuve, et dont 
les habitants allaient tous les ans (( en face )) mettre en culture leurs champs de 
décrue ; 21 % des terres de décrue de la rive mauritanienne étaient ainsi cultivées 
en 1973 [Lericollais et Diallo, 1980 ; Seck, 19911. 

Les Mauritaniens ont interdit le fleuve à toute circulation, en réponse aux 
divergences les opposant aux Sénégalais sur le tracé de  la frontière. Après un 
repos de plusieurs années, la faune aquatique a pu se reconstituer, mais la pêche 
n’a pu reprendre. 

L‘arrivée de  plusieurs dizaines de milliers de personnes a provoqué une sur- 
charge des infrastructures, déjà juste suffisantes, de la rive gauche. Ce problème 
concerne aussi bien les points d’eau que les dispensaires et les hôpitaux. L‘aide 
des ONG a d’abord permis de remédier au problème, mais leur départ en 1993 a 
nécessité un renforcement des formations de santé existantes. 

Enfin, on ne saurait oublier, dans les conséquences des expulsions, la multipli- 
cation des associations de réfugiés, partis, coordinations, basés au Sénégal ou à 
l’émanger. En  plus des FLAM, parti le plus ancien, se sont créés l’Association des 
réfugiés mauritaniens au Sénégal, l’Association des Mauritaniens réfugiés au 



106 Christian Santoir 



Les réfugiés mauritaniens dans la vallée du fleuve Sénégal 107 

Sénégal, le Front de résistance pour l’unité, l’indépendance et la démocratie en 
Mauritanie, le Front uni pour la résistance armée en Mauritanie ... 

Ces groupements sont appuyés, au Sénégal, par l’Union amicale des ressortis- 
sants du Fouta et les partis d’opposition sénégalais qui, lors de chaque tlection, 
ne  manquent pas d’évoquer le problème des expulsions. Le foisonnement de ces 
mouvements est le signe d’une structuration et  d’une exploitation politique du 
problème, mais aussi de son enlisement. 

Sept ans après : la longue attente des réfugiés 
En 1989, 160 O00 personnes sont expulsées par la Mauritanie, dont 60 O00 rqzt- 

giés, c’est-à-dire des personnes se-réclamant de la nationalité mauritanienne et 
n’ayant que des liens éloignés avec la rive sénégalaise. Les autres sont classés en 
deux catégories : les rapatriés qui sont des citoyens sénégalais résidant e t  tra- 
vaillant en Mauritanie et les dégueqis qui sont des citoyens sénégalais cultivant 
sur la rive droite du fleuve. Installés dans des camps, les réfugiés essaient de sur- 
vivre tant bien que mal, au milieu d’une population hôte dont ils partagent la cul- 
ture mais aussi de  nombreuses difficultés. Leur seule espérance est dans un 
retour au pays qui s’annonce problématique. 

Les réfugiés sur la rive gauche 
En juin 1991, le HCR (Haut Commissariat aux réfugiés, organisme dépendant 

des Nations unies) comptait 52 995 réfugiés sur la rive sénégalaise. Les comptages 
effectués en 1991 auprès de l’organisation chargée de distribuer les vivres donnait 
le nombre de 59 104 personnes touchant l’aide alimentaire du HCR et réparties 
de l’océan jusqu’à Bakel. I1 conviendrait d’ajouter entre 10000 et 13000 réfugiés, 
groupés dans une quinzaine de camps au Mali (département d’Aourou). Les réfu- 
giés sont sans doute plus nombreux, car tous ne vivent pas dans les camps, cer- 
tains sont chez des parents, dans les villages et dans les villes ; d’autres ne se sont 
pas fait recenser de peur d’être rapatriés de force sur la rive droite. 

Les années 1990-1991 sont très dures pour les Négro-Africains mauritaniens. 
La vallée est sous occupation militaire et les expropriations continuent. Dans les 
autres régions, des vagues d’arrestations concernent 3 O00 Noirs entre octobre 1990 
et janvier 1991 [Fleischman, 19941. Le nombre des morts par torture e t  exécution 
sommaire ne serait pas inférieur à 500. La répression est forte dans les rangs de 
l’armée et contre les présumés membres des FLAPYf. En 1992, 1400 personnes 
venant de Mauritanie traversaient le fleuve. En 1993, dans la région de Bakel, 540 
Mauritaniens noirs fuient la rive droite du fait des exactions continuelles et des 
meurtres perpétrés par les militaires mauritaniens ; 371 villages de la rive droite 
ont été totalement ou partiellement vidés de leur population. Ils sont nombreux 
dans la province du Gorgo1 et dans le bas fleuve [Santoir, 1991 ; Leservoisier, 
19941. Certains ont parfois été brûlés ou rasés, ou réoccupés par des Harâtzil après 
que leur nom a été changé. 

La population réfugiée est installée dans 276 (c sites )) (47 à Dagana, 96 à 
Podor, 118 à Matam, 15 à Bakel), très variables en taille. Les plus gros peuvent 
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réunir jusqu’à 2 500 personnes et se  répartissent le long de l’axe goudronné 
Saint-Louis-Bake1 qui longe le fleuve (cf. carte). 

Les gens se sont généralement regroupés par ethnie ou par village d’origine. 
90 % des réfugiés appartiennent au groupe haa@daar, dont 75 % sont des agropas- 
teurs peul. Ces derniers constituent plus des deux tiers des expulsés. La popula- 
tion réfugiée dans les trois départements de Dagana, Podor et Matam, représente 
près de la moitié (48 %) de la population négro-africaine des trois provinces maures 
du Trarza, Brakna et Gorgol, soit 57 % de  la population peul, 49 % de la population 
wolof et seulement 25 % de la population toucouleur, la plus nombreuse. Cette 
répartition éclaire le problème sous un angle particulier (cf. graphique). 

Dans le cas des Wolof, un fort taux d’expulsion peut s’expliquer par le fait 
qu’ils occupent des terres qui, très tôt, ont fait l’objet d’aménagements. La région 
du Trarza (départements de Keur Maséne, Rosso et Rkiz) est celle qui comprend 
les plus grandes superficies aménagées et où 1’(( agro-business )) maure est le 
mieux implanté. La population maure y est également largement dominante. Plus 
en amont (région du Brakna, départements de  Boghé, Bababé et Mbagne), le rap- 
port de forces s’inverse, les Toucouleur forment le groupe le plus nombreux, habi- 
tant de gros villages, ce qui leur a permis de  mieux résister aux expulsions, en 
luttant contre les Harâttn. 

Les Peul, au contraire, étaient partout minoritaires sur la rive droite et étaient 
dispersés en une multitude de petits villages et campements, surtout nombreux 
dans les régions du Gorgol et du Guidimakha. Les réfugiés issus de ces régions 
sont essentiellement des Peul. Les campements, composés de quelques familles, 
étaient faciles à attaquer. En outre, les Peul mauritaniens sont des populations 

Composition ethique des departetnents de la rìve droite (2987) etpart des PeuJ dam /a popuJation 
r@ugiJe issue de ces départements en 2990 

% Peul chez les Maures o Autres 

n Toucouleur - Peul réfugiés 

Sources : Recensement national RIAI 1987 ; recensements HCR, OFADEC 1990 ; enquetes C. San- 
toir 1990-91. 
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mobiles, oscillant selon la saison, l’année, entre plusieurs lieux, voire piusieurs 
pays. I1 est donc plus facile de  contester leur appartenance nationale. En outre, les 
Peul possèdent des biens meubles de valeur (le bétail), richesse convoitée par les 
Maures qui avaient bradé leurs troupeaux pendant la sécheresse. 

Cependant, si tous les Peul sont éleveurs, la majorité de ceux expulsés appar- 
tiennent à des groupes qui pratiquaient la culture de décrue ou irriguée. Leur 
expulsion aurait donc visé aussi à libérer les terres. 20 % des réfugiés peul de 
Matam venant des départements de Kaédi et Maghama pratiquaient la culture de 
décrue 24 [Santoir, 19901. Mais les Peul ne sont pas de grands propriétaires fon- 
ciers sur la rive droite. Si les expulsions étaient liées uniquement aux problèmes 
de la terre, on compterait beaucoup moins de Peul parmi les expulsés, d’autant 
qu’en dehors des villes, les expulsions se sont faites <( à froid >), méthodiquement, 
parfois des mois après les événements de Dakar et de  Nouakchott. 

Vivre dans les sites 
Les réfugiés se sont installés dans l’attente. Ils n’habitent pas des (< camps )>, 

terme à la connotation trop marquée, mais des (( sites >> qui sont autant de petits 
villages. Abrités dans un premier temps sous les bâches bleues du HCR, très vite 
les gens ont reconstruit leur habitat traditionnel : maisons ou cases en banco pour 
les U7010f et Haalpulaar, cases hémisphériques en paille pour les Peul. Depuis 
huit ans, des arbres ont poussé, des clôtures délimitent les concessions, parfois un 
puits a pu être creusé avec l’aide d’organisations humanitaires. Les plus grosses 
implantations disposent d’une case de santé, d’un abri servant d’école. Les sites 
wolof et haalpulaar se signalent par leurs pancartes : Réfugiés de Tiekane, Réfu- 
giés de Mboul ... Les Peul ont reconstitué leurs petits campements disséminés 
dans la vallée et sa bordure, ou se concentrent dans de gros sites : Kadiogne, 
Ndioum, Dodel.. ., installés à proximité des centres administratifs. 

Les sites regroupent une grande majorité de  paysans mais aussi de nombreux 
fonctionnaires de tout grade, des enseignants, des policiers, des militaires qui arri- 
vent au Sénégal au rythme des purges dans l’armée et la fonction publique mauri- 
tanienne. Cette élite assure la direction des camps et l’encadrement, selon sa 
spécialité. 

Le  HCR distribue une ration alimentaire minimale à base de mil, d’huile, de 
poisson sec. Cette ration, qui va en diminuant au fil du temps, est insuffisante et 
le premier problème des réfugiés, avec celui de l’approvisionnement en eau, est la 
recherche de terrains de culture. 

La situation des Peul du grand site de Kadiogne apparaît caractéristique de la 
vie des réfugiés de la vallée. Ce site est installé en 1989 à proximité de la sous- 
préfecture de Tillé Boubakar e t  d’une grande chefferie peul des WodaaBe qui a 
apporté une aide lors de l’installation. Sa population est de 1 O15 personnes en 
1991 et composée essentiellement de  Peul Wodaabe (Wodaabe Penak et 
Ndiayéne). Ils viennent du département de Rkiz où ils louaient des terres situées 

24 En 1972, les Peul ne formaient que 8 % des cultivateurs de décrue de toute la rive droite [Lericollais et 
Diallo, 19801. 
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au bord du lac, aux fractions maures qui contrôlent le pays (Ida Wali, Ida Belha- 
cen). Le pâturage des bovins autour du lac posait de gros problèmes à cause des 
cultures. Mais les dégâts étaient le plus souvent le fait d’importants troupeaux de 
chameaux, très nombreux dans la région depuis la sécheresse de 1983. Avant leur 
expulsion, les Peul étaient en butte aux exactions de troupes de Bi& armés, et 
aux Harâh de la région, les Oulad Aid, une des rares tribus Aarâ& à disposer 
d’importants terrains de culture [Santoir, 19721. 

En 1995, 835 personnes du site perçoivent une aide alimentaire. Notre enquête 
recense 1 123 personnes, soit 137 ménages dont 19 (171 personnes) ne sont pas 
enregistrés. Ces derniers vivent la plupart du temps loin du site, car ils font de 
l’élevage. La composition des familles (8,2 personnes) est sensiblement différente 
de celle des Peul originaires de Kadiogne ; les réfugiés ont un plus grand nombre 
de jeunes enfants et un faible nombre d’adultes (2 adultes en moins). 

La majorité des familles (70 %) vivent des distributions de vivres, mais aussi 
de multiples activités : travail agricole, petit élevage, culture, émigration. 

On ne compte qu’un quart des familles sans aucun cheptel. Les autres ont 
réussi à reconstituer un cheptel composé pour 87 % de petits ruminants. Chez les 
Peul de Kadiogne qui sont des (( réfugiés )) des précédentes sécheresses 25, on 
compte autant de  propriétaires de bovins (environ un quart des familles) et de 
petit bétail, mais les troupeaux sont plus importants (21 bovins contre 6 en 
moyenne ; 43 ovins contre 16). Cet élevage, en phase de reconstitution, ne peut 
suffire aux besoins des familles. 

Plus du tiers des ménages ont recours aux travaux agricoles chez les Peul et Tou- 
couleur de la région ; ils consistent principalement à transporter les récoltes, battre 
le riz, et concernent autant les hommes que les femmes. Les travailleurs sont payés 
le plus souvent en nature. 12 % des ménages n’ont que ce revenu pour subsister. 

Moins de la moitié des familles (44 %) ont réussi à obtenir des terres de culture. 
Pratiquement, personne ne tente la culture sous pluie, trop peu rentable à cette lati- 
tude. Les cultures de décrue sont les plus recherchées (34 % des ménages), mais les 
terres à louer, même sous forme de rempeccen (métayage au demi), sont rares. La 
majorité des terres cultivées par les réfugiés font partie de propriétés familiales Goo- 
wre) ou ont été prêtées par des parents. Les relations familiales permettent égale- 
ment à 16 % des ménages (75 % chez les autres Peul de Kadiogne) de cultiver dans 
les périmètres irrigués gérés par le groupement des WodaaBe de Kadiogne. Chaque 
famille dispose d’une parcelle de dix ares, consacrés au riz d’hivernage. 

Deux associations villageoises ont été créées pour améliorer les revenus moné- 
taires, la vente de l’aide alimentaire ne pouvant fournir tout l’argent nécessaire. 
La première est une coopérative d’achat de céréales destinées à être revendues 
en période de soudure. La seconde est un groupement féminin qui cultive un jar- 
din avec l’aide du HCR. Mais ces associations suscitées par l’encadrement huma- 
nitaire ont un fonctionnement assez chaotique dû surtout à un manque de  
motivation de  la part de leurs membres. 

25 Les Peul sénégalais de Kadiogne sont en effet des Peul qui ont: perdu une grande partie de leurs trou- 
peaux en 1983 et qui se sont fixés autour de la chefferie WodaaBe pour btnéficier de l’aide que peut leur 
apporter l’ardo. 
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Un ménage sur cinq tire ses revenus de  l’émigration. Les réfugiés migrants 
font du petit commerce à Dakar et Saint-Louis. Dans le Ferlo, le Sine Saloum, ils 
gardent les troupeaux. Ces départs ont commencé dès 1989 et ont tendance à 
s’amplifier. Notons qu’à partir de 1993, des migrants (7 sur 37) ont pu retourner 
en Mauritanie chercher du travail à Nouadhibou (comme pêcheurs), à Nouakchott 
(comme vendeurs de lait) ou à Rkiz. 

La majorité des réfugiés doivent faire face individuellement. L‘aide des popula- 
tions hôtes, confrontées à la sécheresse et aux problèmes de la culture irriguée, est 
forcément limitée. Les réfugiés ne se sont pas réinsérés dans les villages ou les frac- 
tions peul. Les conditions de vie au Sénégal ne sont pas idéales : malgré la sécurité 
et la liberté de mouvement, la terre manque. Les réfugiés, en dépit d’indéniables 
affinités et liens avec la population de la rive gauche, se sentent émangers 26 et n’as- 
pirent qu’au retour. Une vingtaine de familles sont d’ailleurs repassées sur la rive 
droite. Depuis 1991, la population du camp a diminué de 17 %. 

Le problème du retour 
Une enquête menée en 1993 par le HCR établit que 93 % des réfugiés de 

Podor, 74 % de Dagana veulent revenir en Mauritanie. La plus forte proportion 
de candidats au retour se rencontre dans les départements où la part des paysans 
wolof et toucouleur est la plus forte chez les réfugiés, et où les terres de décrue 
sont importantes sur la rive droite. À Matam, les avis sont plus partagés (51 % 
pour le retour, 47 % contre). Les réfugiés sont ici essentiellement des Peul, et 
ont pour principal souci de développer leur élevage. En  1989, ils avaient sauvé 
UR cheptel relativement important [Santoir, 19901 qui a dû croître depuis ; ils 
ont donc beaucoup à risquer en retournant. Les saisies de bétail en 1989, la vio- 
lence des expulsions, jointes à une sécheresse persistante, n’incitent pas 2 
retourner de sitôt. 

En avril 1992, la frontière entre Mauritanie et Sénégal est entrouverte, avec un 
seul point d e  passage à Rosso. Les conditions pour se  rendre en Mauritanie 
- carte d’identité ou passeport en cours de validité ou autorisation administrative, 
carnet de vaccination et une caution de 30 O00 CFA - ne tiennent aucun compte 
du cas particulier des réfugiés. Or la majorité des expulsés sont sans papiers. 

L‘ouverture de la frontière ne profite d’abord qu’aux commerçants maures qui 
viennent récupérer leurs avoirs gelés dans les banques dakaroises. Dans l’autre 
sens, les volontaires au retour, comme les Sénégalais, se heurtent à de multiples 
tracasseries policières. Les autorités n’acceptent les réfugiés qu’au cas par cas, 
après enquête d e  nationalité. En 1992, commence une opération d’inscription 
obligatoire pour rentrer au pays. Les autorités mauritaniennes craignent le retour 
d’activistes hmz~z~Zam-, d’autant que dans les camps, le nombre des extrémistes a 
augmenté depuis sept ans. 

Les associations de réfugiés sont généralement contre les retours individuels 
ou par petits groupes, traités au coup par coup, qui permettraient aux autorités 

26 À hlatam, la plupart des réfugiés sont nés en Mauritanie et y ont sejourné pendant plusieurs dizaines 
d’années [hlagistro, 1993 ; Santoir, 19901. 
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mauritaniennes de filtrer les candidats au retour selon certains critères (niveau 
d’instruction, tendance politique, situation sociale.. .) 27. 

L’ARhilS pose des conditions pour le retour : 
- reconnaissance de la citoyenneté par l’établissement de papiers correspon- 

- rétablissement des réfugiés dans leurs droits et leurs propriétés ; 
- réintégration des fonctionnaires dans leur poste ; 
- encadrement des retours par le HCR. 
Profitant d’une accalmie dans la répression dirigée contre les Négro-Africains, 

des réfugiés ont décidé de tenter leur chance, malgré tout : en 1992 et 1993, le HCR 
a enregistré 1400 retours, dans les départements de Matam et Podor, parmi lesquels 
beaucoup de vieux et de femmes séparés de leur famille. En 1995, 7000 à 8000 
réfugiés selon I’ARMS, 15 O00 selon la Mauritanie, auraient regagné individuelle- 
ment leur pays. Dans le département de Podor, le nombre de réfugiés inscrits a 
diminué de 12 9% entre 1991 et 1995. Par ailleurs, les sites en bordure du fleuve ont 
vu leur population augmenter, ce qui prélude à d’autres retours. Ceux qui retour- 
nent n’ont aucune garantie de retrouver terres, emplois ou biens. En outre, ils se 
heurtentà de multiples difficultés dont la moindre est d’obtenir des papiers. 

Le recensement des réfugiés d’août 1995, effectué par le HCR à la demande 
du Sénégal, a suscité des espoirs et a été considéré comme un signe avant-coureur 
du retour. Les résultats du recensement sont tout à fait confidentiels, mais les 
estimations sont de l’ordre de 66 O00 réfugiés dans la vallée. Les réfugiés présents 
dans les villes auraient été exclus. 

Sept ans après les événements, en 1996, I’ARMS finit par accepter le rapatrie- 
ment sans conditions. Mais elle s’oppose à tout retour qui ne serait pas encadré 
par un organisme international. En juin 1996, il s’agit de 5 112 personnes (dont la 
liste a été transmise à Nouakchott) à rapatrier avec l’aide du HCR et du croissant 
rouge mauritanien. Mais cette opération est reportée sine die, suite à un problème 
de  logistique ; en fait, les autorités mauritaniennes, hostiles à tout retour en 
masse, se sont dérobées au dernier moment. 

Le  retour des réfugiés dépend en grande partie du rapport de forces fluctuant 
entre la RIM et ses partenaires internationaux. 

dants ; 

L‘assistance aux réfugiés : entre aide et contrainte 
Les réfugiés ont r e p  une aide importante surtout dans la phase d’urgence. 

Mais avec le temps, l’assistance est devenue un moyen de pression pour leur faire 
accepter un retour mis au point entre Nouakchott et Paris ... 

L‘aide limitée et équivoque des organismes internationaux 
Le HCR est l’organisme international principal qui a pris en mains dès le début 

l’accueil des expulsés. I1 coordonne l’aide au Sénégal et procède au recensement 

27 Comme à Dabaye (département de  Rkiz), où le rapatriement d’une cinquantaine de personnes 
concerne surtout les disciples d’un marabout maure influent. En  avril 1996, trente réfugiés de Pete retournent 
en hIauritanie après négociation avec les autorités mauritaniennes. 
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des réfugiés afin de déterminer le nombre de personnes à assister. Les premiers 
intervenants sont des ONG (CIMADE, Terre des hommes, Médecins sans fron- 
tières, Caritas). D’autres organismes internationaux (CICR, UNESCO) et certains 
pays comme la France ont permis de faire face aux besoins les plus urgents (fabri- 
cation d’abris, fourniture de vivres, soins élémentaires, mise en place d’écoles, de 
cases de santé.. .). 

La situation s’éternisant, le programme d’aide évolue. En 1993, les ONG huma- 
nitaires s’occupant de la santé se retirent st passent la main aux structures sanitaires 
locales. Un programme d’appui à l’intégration des réfugiés au système de santé local 
est financé par l’Union européenne. Des projets d’insertion socioéconomique sont 
mis sur pied. Le FED doit financer dans le département de Dagana 200 hectares de 
cultures irriguées pour les réfugiés. Dans le département de Podor, un programme 
HCR-Ofadec vise à la construction de 30 périmètres d’une quinzaine d’hectares. 
Mais tous ces projets tardent à se concrétiser et les demandes de financement de 
projets élaborés par des groupes de réfugiés restent souvent sans suite. 

Pour les réfugiés, l’aide la plus tangible reste l’aide alimentaire. La ration ali- 
mentaire servie plus ou moins régulièrement au (( dotable n est au début de 
12 kilos de sorgho par mois, auxquels il faut ajouter de l’huile, du sel, du poisson 
sec, parfois des conserves. Mais elle est progressivement réduite ; les réfugiés ne 
reçoivent plus que 9 kilos par mois en 1993, puis 7’5 kilos en 1995. L‘aide alimen- 
taire même si elle n’est pas suffisante, couvre une bonne partie des besoins 28 ; 
elle est à la base de la survie des réfugiés. Le  PAM justifie sa diminution par la fin 
de la phase d’urgence qui doit être remplacée par une phase d’installation. À la fin 
de  1995, l’aide est supprimée. 

Les réfugiés considèrent cette décision comme un lâchage des organisations 
internationales et un moyen de pression pour les inciter à retourner en Maurita- 
nie. Le HCR se trouve dans une situation inconfortable entre les réfugiés qu’il ne 
peut aider indéfiniment et le gouvernement mauritanien qui ne tient guère 
compte de  lui. Seules les pressions exercées par les bailleurs de fonds sur la RIM 
apparaissent déterminantes pour le sort des réfugiés. 

L‘attitude des bailleurs de fonds : éviter un conflit à tout prix 
Dès le début du conflit, certaines organisations des Droits de l’homme 

(comme Africa Watch) ont lancé un appel aux États-Unis, à l’Union européenne 
et à la France pour suspendre leur aide en attendant que Nouakchott assouplisse 
sa position face aux populations négro-africaines. Ces appels sont restés en grande 
partie vains. La communauté internationale n’exprime sa réprobation que lors 
d’expulsions de masse (comme en  1989) ou de violations graves des Droits de 
l’homme (comme en 1991, lors des exécutions de près de 500 Noirs). 

Les États-Unis ont réduit leur aide bilatérale, au demeurant peu importante, 
et les prêts accordés par l’intermédiaire de la Banque mondiale, tout en  liant 
l’amélioration de l’aide à l’amélioration des Droits de l’homme en RIM. Mais la 

28 Elle représente 400 grammes de céréales par jour ec par personne en 1990, 250 grammes par jour en 
1995. En 1982, une enquPte fixait la consommation peul B 435 grammes par jour, principalement du mil. 
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Banque mondiale, qui est le principal prêteur de  la Mauritanie, n’a pas cessé d’ac- 
corder ses crédits (164 millions de dollars entre 1995 et 1997). Malgré l’attitude 
critique du Parlement européen envers le gouvernement mauritanien, l’Union 
européenne n’a entrepris aucune action concrète contre la RIM 29. 

La position de la France est tres ambiguë. Soucieuse de maintenir de  bonnes 
relations avec les pays arabes et les pays d’Afrique noire, l’intervention de la France 
ne peut être que <( feutrée )). Son pouvoir de pression sur le pays est grand, en tant 
que principal partenaire économique et fournisseur d’aide. L’aide de la France a pris 
une importance accrue en 1990, après l’arrêt du financement arabe (40 % de l’aide 
extérieure) suite aux prises de position de la RIM en faveur de l’Irak pendant Ia 
guerre du Golfe 30. La crise mauritano-sénégalaise n’a donc pas entraîné une diminu- 
tion significative de l’aide et la coopération s’est poursuivie, selon un principe appli- 
qué ailleurs, qui fait de l’essor économique le plus sûr ferment de la démocratie. 
C’est ainsi que la France participe activement avec la Banque mondiale, par l’inter- 
médiaire de la Caisse française de développement et du FAC (Fonds d’aide et de 
coopération), au projet de réorganisation foncière qui vise en premier lieu la vallée 
du fleuve et dont les objectifs sont fort ambitieux : il s’agit d’éiaborer un schéma 
d’aménagement découpant l’espace en différentes zones : réserves foncières, zones 
agricoles, zones d’élevage ; attribution de titres fonciers ; régularisation des occupa- 
tions ; établissement d’un plan foncier.. . La France est donc fortement impliquée 
dans le règlement du conflit qui dépend essentiellement de la réforme foncière. 

D’un côté, elle félicite le gouvernement mauritanien pour les efforts de  démo- 
cratisation entrepris depuis 1992 (organisation d’élections, multipartisme.. .). De 
l’autre, quand il le faut, elle sait exercer des pressions efficaces pour la libération 
de prisonniers, l’engagement de réformes ou le rétablissement des relations diplo- 
matiques avec le Sénégal. 

En ce qui concerne le problème des réfugiés, la position de la France peut être 
ainsi résumée 31 : 

La fin de l’aide alimentaire est une bonne chose, en ce sens qu’elle va permettre 
d’effectuer un tri dans les réfugiés en forçant au retour ceux qui restent au Sénégal 
uniquement pour percevoir l’aide 32. Il convient de se démarquer des extrémistes 
haalprrlaar ou de les rendre à la raison. Le terme de <( réfugiés >> est impropre en ce 
qui concerne les Mauritaniens présents au Sénégal puisque plusieurs milliers 
d’entre eux sont revenus en RIM sans éprouver de dificultés 33. Enfin, la France va 
apporter son aide financière au HCR pour la réalisation de petits projets << microéco- 
nomiques à impact rapide D afin de faciliter la réintégration des réfugiés en  RIM. Si, 
malgré cela, le retour pose problème côté mauritanien, des pressions seront alors 
envisagées. 

29 L e  renouvellement des accords de  pêche entre l’Union européenne et la RIhI en 1995 interdisait la 
prise de  sanctions. 
30 L e  financement a repris depuis. En 1993, l’OPEP accorde un prêt de  3 millions de francs pour financer 
un projet de 1 100 hectares de cultures irriguées à hlaghama. 
31 hlalgrt le silence offciel et grâce aux informations qui filtrentçà et Ià  dans la presse, les communiqués 
ou les déclarations de  responsables. 
32 Raisonnement qui nous apparaît sptcieux. L‘aide est certes un avantage, dénoncé d’ailleurs par les pay- 
sans sénégalais qui, eux, ne reçoivent rien, mais la grande majorité des réfugies travaillent pour survivre. 
33 De multiples [Cmoignages s’inscrivent en faux contre ce raccourci diplomatique. 
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En définitive, le traitement de la crise a entraîné l’intervention de plusieurs 
pays étrangers et organismes internationaux. Leur médiation comme celle de 
l’OUA, l’Union européenne, a surtout concerné l’aspect international du conflit. 
Les aspects humains, le respect des Droits de l’homme, ont été en grande partie 
passés sous silence et sacrifiés au principe de la non ingérence dans les affaires 
intérieures des pays. Le sort de quelques dizaines de milliers de réfugiés n’a pas 
pesé assez lourd devant la sauvegarde de la paix entre la Mauritanie et le Sénégal 
qui entretiennent désormais d’(< excellentes )) relations. 

L‘après-crise senegalo-mauritanienne (1992-1997) : 
une entente N cordiale )) réalisée sur le dos des réfugiés 

entier le problème des réfugiés qui futà  l’origine de la crise. 
Le conflit sénégalo-mauritanien est désormais du passé. Seul reste actuel et 

Les retrouvailles sénégalo-mauritaniennes sur fond de démocratisation 
Depuis le tout début du conflit, le Sénégal a conservé un << profil bas >>. 

À peine deux mois après les pogroms de  Dakar et de Nouakchott et les expul- 
sions, le  président du Sénégal entreprend des démarches officieuses pour 
renouer avec la RIM au sommet de la CEAO au Bénin. Du côté mauritanien, le 
Sénégal est en accusation et se pose en victime, ce qui est d’autant plus facile 
qu’en Mauritanie, les médias sont sous contrôle 34. L‘attitude du Sénégal au sujet 
du tracé de  la frontière 35, reniant les engagements antérieurs signés dans le 
cadre de I’OMVS, ne fait rien pour améliorer sa positon vis-à-vis de la commu- 
nauté internationale. 

Tout au long de 1990, ont lieu des tractations secrètes entre le Sénégal et la 
Mauritanie sous I’égide de la France, pour aboutir à la rencontre de Bissao en 
juillet 1991 qui marque un très net assouplissement de la position sénégalaise. La 
question frontalière est momentanément oubliée et on n e  traite que des pro- 
blèmes d’indemnisations, de terres de culture et de sécurité aux frontières, ce qui 
répond surtout aux revendications mauritaniennes. 

Le gouvernement sénégalais s’éloigne des associations de réfugiés et du 
Comité de suivi qui l’accuse d’attentisme. Les extrémistes sont invités à cesser 
toute lutte armée pendant 9ue la gendarmerie recherche des armes dans les sites 
de réfugiés. Le souci de 1’Etat sénégalais est d’éviter toute provocation à l’égard 
de la Mauritanie 36. 

34 Les médias français ne présentent en 1989 que des sctnes de pillageà Dakar, mais aucune image sur la 
Mauritanie. En RIM, les journalistes étrangers sont écroitenient encadrés voire expulsés, si leurs articles 
déplaisent. 
35 Le Sénégal revendique la propriété du fleuve, la frontitre mauritanienne commençant sur la rive elle- 
m&nie, selon un décret colonial de 1933, tout à fait imprécis ec qui n’a jamais été ratifii. 
36 Lors de Ia @te de l’UNICEF organisée à Rosso en juin 1992 entre enfants sénégalais et mauritaniens, 
les enfants des réfugiés sont dispersés par la police sous prétexte qu’ils * glchaieht la fete *. I1 est vrai que 
tous les réfugiés apparaissent comme des troublefete face aux embrassades des ministres des deux paps 
qui s’&talent dans les journaux. En 1995, lors d’une réunion internationale des femmes à Dakar, des hlauri- 
taniennes noires ayant fait mine de manifester seront expulsées sans ménagement. 
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Prévu en mars 1991, le rétablissement des relations diplomatiques a lieu en 
avril 1992 et prélude à des rencontres régulières entre les deux pays concernant le 
déplacement des biens et  des personnes. Pour les responsables sénégalais, le 
retour des réfugiés est, de toute façon, inéluctable, même si les conditions de 
réinsertion ne sont pas remplies. 

En Mauritanie, I’évolution porte surtout sur les options politiques du régime. 
Une nouvelle constitution est promulguée et un processus de démocratisation 
semble engagé. Des élections sont organisées : élections présidentielles en 
janvier 1992, législatives en mars 1992, élections municipales en 1991. Elles per- 
mettent au régime de reprendre l’avantage face à une opposition divisée et peu 
structurée. Malgré une certaine libéralisation de la presse, le processus démocra- 
tique en Mauritanie en est à ses tout premiers pas. En juin 1993, une amnistie 
couvrant tous les crimes commis par les forces armées et de  sécurité entre 
avril 1989 et  juin 1993 ne peut être considérée comme un pas en avant. 

L‘indulgence de la communauté internationale et de la France, à I’égard du 
régime mauritanien, est due en grande partie au changement de ses alliances. La 
défaite de l’Irak, lors de la guerre du Golfe, conduit Nouakchott à une analyse 
pragmatique de son système d’alliances. Dès 1992, Nouakchott revient à des 
alliances plus traditionnelles, e t  surtout, plus payantes : en  1995, l’ambassadeur 
d’Irak est expulsé et des militants pro-irakiens arrêtés. Les relations reprennent 
avec l’Arabie saoudite et le Koweït. Un rapprochement s’opère également avec 
les pays occidentaux, comme la France et le Portugal. Le pilotage prudent et 
opportuniste du gouvernement vaut à la Mauritanie de rompre son isolement, 
d’autant plus que, bon élève de la Banque mondiale, le pays amorce un redresse- 
ment économique qui semble bien engagé, malgré un fort endettement. 

Face à ces revirements spectaculaires, le problème des réfugiés apparaît figé. 
Le  gouvernement mauritanien a très peu changé dans sa position depuis 1992 : la 
RIM n’a jamais expulsé de citoyens mauritaniens en  1989 et par conséquent, il 
n’y a pas de réfugiés mauritaniens au Sénégal. Les citoyens mauritaniens présents 
au Sénégal sont libres de rentrer. Le  problème des réfugiés est donc dépassé. 
Mais la RIM n’a pas reconnu officiellement la citoyenneté mauritanienne des 
réfugiés présents sur la rive gauche du fleuve. 

Le point du problème en 1997 

Après sept ans de tractations internationales, de graves questions restent en 
suspens. 

Le problème des indemnisations fait toujours l’objet de discussions entre le Séné- 
gal et la Mauritanie. I1 est admis que les réfugiés ne retrouveront ni leurs terres, ni 
leurs maisons, ni leurs emplois 37 et qu’un plan de réinsertion est nécessaire, comme 
le prouve la situation délicate dans laquelle se trouvent ceux qui sont retournés. 

Le problème de la frontière n’est pas résolu. La circulation sur le fleuve n’est 
pas libre. 

37 Retrouver les emplois perdus dans la fonction publique est hors de question suite à la compression des 
effectifs necessitee par les programmes d’ajustement structurel. 
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Le problème des terres n’est pas réglé. Dans la vallée, la réforme foncière, le 
détonateur du problème, se  poursuit (début 1991 : Trarza-est ; début 1993 : 
Trarza-ouest et périmètre pilote du Gorgol) avec, certes, quelques amendements. 
Mais les experts européens qui interviennent dans la vallée constatent, comme en 
1983, la non-participation des populations rurales à l’élaboration de la réforme 
agraire et foncière [IIED, 19931. 

La Mauritanie apparaît décidée à faire traîner les choses en longueur avec pour 
résultat de diviser les réfugiés. Au début de 1997, la plupart des sites de la basse 
vallée (département de Dagana) occupés par des Wolof et des Toucouleur sont 
vides ; plus en amont (département de Podor, Matam), les sites sont encore occu- 
pés même si leur population, principalement peul, a diminué 38. 

Le retour pour tous ? 

L‘expulsion des paysans et agropasteurs haalpzdaar et wolof mauritaniens ne 
saurait en aucun cas être assimilée aux grandes migrations historiques entre les 
deux rives. Des paysans sans défense ont été délibérément agressés e t  expulsés 
par la police et les forces militaires régulières de  leur pays, assistées par des milices 
armées, après une période de spoliations continuelles de la part des autorités admi- 
nistratives. Dans les villes, des fonctionnaires, des militaires ont perdu leur travail, 
avant d’être expulsés, pour le simple fait de leur appartenance au groupe des 
Négro-Africains. Les réfugiés mauritaniens n’ont fui ni une guerre ni une famine. 

Le principal résultat a été la libération de ph rages ,  de terres de décrue et de 
périmètres irrigués aussitôt redistribués à des Maures rapatriés ou autres. En ville, 
des emplois ont été libérés dans la fonction publique comme dans le secteur 
privé. L‘attitude rigide des autorités mauritaniennes, face à la mollesse de la com- 
munauté internationale, laisse penser que la purification ethnique et  foncière 
entreprise depuis 1989 va réussir. Cependant, régler le conflit en ignorant les réfu- 
giés sur la rive gauche du fleuve, ou ceux qui sont retournés à leurs risques et 
périls en Mauritanie, est une solution dangereuse. 

Dans la vallée, l’extension de  la politique foncière est un risque de conflit 
majeur, vu l’importance de l’enjeu et l’exacerbation des sentiments depuis 1989. 
Elle laisse les paysans réfugiés ou non réfugiés face à une administration maure, 
souvent incompétente, quand elle n’est pas animée de sentiments hostiles (les 
événements de 1989 sont assez éloquents sur ce sujet). D’où l’urgence de former 
l’administration chargée de la mise en œuvre de la réforme et surtout, d’associer 
les populations concernées (propriétaires fonciers compris) au processus en cours. 
Mais n’est-il pas trop tard ? 

Le rôle de la forte présence peul parmi les réfugiés a contribué à (( calmer le 
jeu >>. Les Peul n’ont pas de stratégie d’affrontement, ils comptent principalement 
sur l’esquive, la souplesse pour résoudre leurs problèmes. Le  FLAM recrute sur- 
tout ses troupes parmi les Toucouleur. Les Peul, où les comportements indivi- 

38 Remarquons qu’on ne dispose d’aucune étude récente sur la rive droite traitant du problème des réfu- 
gies retournés, ou de la réinsertion des hlaures expulsés du Sénégal en 1989. Seuls circulent des rapports 
confidentiels. 
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duels sont prépondérants, sont très divisés. La plupart d’entre eux veulent retour- 
ner sur la rive droite mais nous avons vu que c’est chez eux qu’on rencontre le 
plus grand nombre de gens qui jugent que le moment n’est pas encore venu. Leur 
retour dépend beaucoup de  la situation de l’élevage et du niveau de sécurité sur 
la rive droite. Enfin, de tous les réfugiés, les Peul, souvent entre deux rives, sont 
ceux qui vont avoir le plus de mal à prouver leur citoyenneté. Les Peul seront-ils 
les <( épaves )) laissées sur la grève sénégalaise par la vague d’expulsions de 1989 ? 

E n  revanche, le problème des terrains de culture concernent, au premier chef, 
Toucouleur et Wolof de la basse vallée, chez qui la terre est le premier facteur de 
production. Les retours spontanés déjà effectués, plus fréquents chez eux 39, montrent 
leur souci de récupérer à tout prix leurs champs. Mais ils ne  pourront le faire que 
s’ils réussissent à renouer leurs anciennes alliances avec les Bid& du Trarza. 
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La réponse institutionnelle chilienne 
aux défis posés par le retour des exilés 

Anne-Marie Gaillard * 

Le 11 septembre 1973, le général Agusto Pinochet, commandant en  chef de 
l’armée de terre du Chili, met fin, par un coup d’État, au gouvernement d’Unité 
populaire présidé par Salvador Allende. Le président meurt dans le bombarde- 
ment du palais de << la Moneda n. Jusqu’alors, le Chili constituait une exception 
dans le contexte latino-américain en raison d’une tradition démocratique histori- 
quement bien ancrée, fondée sur un pluralisme solide et une population très poli- 
tisée au sein de partis structurés. 

Des dizaines de milliers de personnes sont arrêtées en quelques jours. Dans 
un premier temps, la répression n’est pas personnalisée mais vise en bloc cer- 
taines catégories de la population : les dirigeants, les militants, les membres ou 
sympathisants des mouvements d’extrême gauche et des partis politiques qui ont 
soutenu l’Unité populaire, les ouvriers des grandes industries nationalisées, les 
acteurs de la réforme agraire, les enseignants et les étudiants de certaines univer- 
sités, ainsi que les militants syndicaux. 

Cette terreur généralisée, considérée comme nécessaire par les putschistes 
pour consolider le pouvoir récemment et violemment conquis, devient progressi- 
vement sélective et organisée. En 1974, la DINA (Direction d’intelligence natio- 
nale), police politique au triste renom, est instituée, permettant dès lors une 
répression aux formes multiples (emprisonnements, enlèvements, tortures, assas- 
sinats) touchant toute personne s’opposant à la consolidation du régime. 

Departs et retours 
Grâce à l’action coordonnée des ambassades, des organisations internationales 

et des organismes locaux, d e  nombreux Chiliens purent fuir les persécutions. 
Selon les estimations internationales, le nombre de personnes ayant dû quitter 
leur pays se situe dans une fourchette allant de 160000 à 250000 personnes 
(200 O00 étant le nombre retenu officiellement au Chili aujourd’hui I). Le flux des 

* Docteur en anthropologie sociale. 
1 II est difficile de connaître avec exactitude l’ampleur de la migration de l’exil car les seuls instruments 
de mesure qui existent sont les recensements des pays d’accueil ; or ces derniers, ttablissant des statis- 
tiques sur des périodes le plus souvent quinquennales, ne permettent pas l’affinement des mouvements 
liés à l’instauration de la dictature. Toutefois, on sait que les Chiliens ont en majorité chercht refuge dans 
un pays latino-américain. Le Mexique et Cuba ont accueilli très vite un grand nombre de personnes. Le 
Brésil et le Pérou ont égalenient accueilli, mais temporairement, quelques dizaines de milliers de réfugiés 
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départs, massif dans les premières années de la dictature, ne s’est pas tari au fil 
des ans. En  France par exemple, ce n’est qu’à partir de 1984 que l’on commença à 
observer une réelle diminution des arrivées, lesquelles se poursuivirent cepen- 
dant jusqu’à la fin de la dictature. I1 est vrai que les personnes qui arrivaient alors 
présentaient plus souvent que par le passé un profil de migrant économique, mais 
nombre d’entre elles avaient cependant suffisamment de craintes à faire valoir 
auprès de I’OFPRA (Office français de protection des réfugiés et apatrides) pour 
obtenir le statut de réfugié [Gaillard, 19971. 

Toutefois, dès 1978, commence timidement à s’amorcer un mouvement de 
retour : d’une part, en raison d’un début de  réversion naturelle du flux (femmes 
séparées ou divorcées pendant l’exil, enfants renvoyés chez des membres de la 
famille, réfugiés s’adaptant très mal au pays d’accueil et préférant rentrer quel 
qu’en soit le prix, migrants ayant quitté le pays sans raisons politiques et n’ayant 
pas été introduits dans les listes des personnes non autorisées au retour, etc.) et, 
d’autre part, parce que le MIR (Mouvement de  la gauche révolutionnaire) 
démarre à cette époque son (( Operación Retorno )) qui consiste à faire revenir ses 
militants de façon clandestine pour lancer la lutte armée. Ces retours d’exil, qu’ils 
soient à finalité personnelle ou politique, continueront, selon les sources offi- 
cielles, à un rythme d’environ 500 familles par an jusqu’en 1990, année de la res- 
tauration de la démocratie au Chili, où le nombre des retours a triplé, pour 
quasiment quadrupler en 1991 et 1992 2. 

Le mouvement de retour, amorcé sous le régime militaire, suscita donc un état 
de fait étonnant, presque ambigu, où un pays recevait ses exilés en même temps 
qu’il en sécrétait d’autres. Cela fut à l’origine de quelques situations extrêmes où 
des personnes rentrées d’exil se trouvèrent contraintes de repartir une seconde 
fois. La situation politico-sociale dans laquelle s’effectuaient ces retours (puisque 
les raisons de l’exil n’avaient pas disparu) créa des conditions sociales e t  psycho- 
logiques qui rendirent particulièrement difficile la réadaptation de ceux qui revinrent. 
Cette réalité sociale transforma la perception du retour. Alors que ce dernier était 
apparu dès son origine comme appartenant aux principes fondamentaux des 
Droits de l’homme, il devenait, par sa concrétisation, un problème social nécessi- 
tant une approche humanitaire. Dans les conditions politiques, économiques et 
sociales prévalant dans le Chili du général Pinochet, mettre en place une infra- 
structure susceptible de répondre à ces nouveaux besoins relevait de la gageure. 

dans l’attente d’une réinstallation dans un pays tiers. L’Argentine a été considérée par beaucoup comme 
le havre le plus proche d’où ils pourraient rapidement repartir chez eux. Mais pour ceux-là, un deuxième 
exil s’est imposé car ces refugies devinrent une cible de  persécution pour le gouvernement putschiste des 
militaires argentins de 1975. L‘Europe de  l’Ouest a largement contribué (avec des variations selon les pays) à 
l’effort international d’accueil, particulièrement la France et la Suède (cette dernière &ant le pays qui a 
accueilli le plus de Chiliens par habitant : quatre fois plus que la France). L‘Europe de l’Est a également 
contribué à cet accueil, particulièrement la Roumanie, la Tchécoslovaquie et la République démocratique 
d’Allemagne, mais la sélection des personnes qui y ont trouvC refuge s’est faite sur le principe de solidarité 
entre partis frères. Ces pays ont donc particulièrement accueilli des membres du PC chilien offrant des pos- 
sibilités de  formation de  haut niveau à nombre d’entre eux. 
2 Cette accélération des retours correspondait, nous le verrons ultérieurement, d’une partà la consolida- 
tion de  la démocratie et, d’autre part, à la mise en place d’un programnie udhucpour les retours. 
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Le mouvement en faveur du retour 
Le principe de  réparation qui a prévalu dans la conception politique des 

retours d’exil dans le Chili après 1990 n’est pas apparu spontanément avec la res- 
tauration de la démocratie. I1 est le résultat d’un long cheminement et s’est forgé 
progressivement au sein du mouvement qui, pendant la dictature, s’est développé 
en réaction aux multiples atteintes portées aux droits fondamentaux de la per- 
sonne, dont celui de vivre dans sa patrie. 

La question du retour des exilés est en effet apparue, dès son émergence, 
comme une émanation de la lutte pour le respect des Droits de l’homme 3. Elle 
s’inscrit dans les revendications du mouvement associatif qui, dans la foulée des 
grands organismes d’Église 4, a vu le jour à l’initiative des familles qui furent vic- 
times de la répression (parents de prisonniers, de personnes disparues ou exécu- 
tées, de personnes exilées, etc.). La première association à revendiquer le droit au 
retour e t à  inscrire cette revendication dans son intitulé est le Comité Pro Retorno 
de Exiliados COPROREX (le Comité pro-retour des exilés). La création de cette 
association répondait à la décision politique consistant à commuer la plupart des 
peines de prison en bannissements, exilant de ce fait des centaines de Chiliens. 

COPROREX fut uniquement un organisme de dénonciation du système de 
répression et de violation des Droits de l’homme, spécialement du droit de vivre 
dans son pays ; il ne développa jamais de programme opérationnel. I1 fut composé 
dès l’origine par un groupe de femmes, proches de Chiliens expulsés, qui se don- 
nèrent pour objectif de dénoncer le régime en informant sur la réalité de l’exil. Or, 
durant ces premières années de la dictature, toute action d’opposition était risquée 
et ces femmes furent souvent héroïques en des temps où enfreindre les interdits 
du régime pouvait avoir des conséquences particulièrement graves, traumatisantes, 
voire fatales. Les actions menées furent d’abord d’envergure modeste : action de 
porte à porte, appels téléphoniques en faveur de la solidarité avec les exilés, puis 

3 Dans un livre publié en 1990, Patricio Orellana et Elizabeth Hutchison distinguent quatre types d’ins- 
titutions dans le développement du mouvement des Droits de l’homme au Chili pendant les années de la 
dictature. Selon eux, les institutions de la première génération constituent la réaction organique des Eglises 
contre l’adversité consécutive au coup d’&ta[. Les institutions de  la deuxième génération correspondent à 
une riaction des familles des victimes de la répression (prisonniers, disparus, exécutés, exilés). Les institu- 
tions de la troisième génération sont nées de la maturation de la conscience sociale. Ce sont les organismes 
qui sont n&s d’accords politiques et sociaux, formels ou informels entre des personnalités ou organisations 
politiques et d’autres organisations sociales ou des personnes en faveur d’une lutte active pour le respect 
des Droits de l’homme. Les institutions de la quatrième génération représentent une agrégation des mou- 
vements précédents dans le sens où elles combinent les apports du christianisme et l’expérience des luttes 
associatives, auxquels s’ajoute une vision politique d’ensemble. 
4 Les premières institutions chiliennes à réagir après le coup d’htat furent les hglises, bien que les posi- 
tions au sein de celles-ci fussent loin d’&tre unanimes [Coicaud, 19961. Toutefois, face à l’urgence de la 
situation, l’action s’orienta en premier lieu vers le secours à apporter aux personnes en danger immédiat, 
d’abord vers les refugits émangers résidant au Chili puis vers les Chiliens menacés, pour lesquels des comi- 
tés (comité 1 et comité Z), créés à l’initiative des Eglises luthériennes et catholiques, cherchbrent dans un 
premier temps à organiser le départ. Ces comités eurent une durée de vie limitée (du fait de dissensions au 
sein de I’Eglise luthérienne pour le premier et du fait de la répression gouvernementale pour le second). Le 
relais de leur action fut pris respectiyenlent par la Fundación de  Ayuda Social de las Iglesias Cristianas, 
FASIC (Fondation d’aide sociale des Eglises chrétiennes), d’obédience luthérienne, et La Vicaria de la Soli- 
daridad del Arzobispado de Santiago (le Vicariat pour la solidarité de I’archev&ché de  Santiago, le plus sou- 
vent appelé par le simple terme La Vicaria), d’obédience catholique. L‘action de ces deux organismes se 
poursuivra pendant et m&me au-delà de la dictature. 
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une coordination se mit en place entre les différentes zones locales, nationales, et 
finalement le travail d’information put être conduit au niveau national et interna- 
tional (auprès des ambassades et des organismes internationaux). 

Progressivement, la question du retour devint un des sujets de revendication 
d’un grand nombre d’organisations dont l’objectif était la dénonciation du régime 
militaire et la défense des Droits de l’homme. Toutefois, nous le disions précé- 
demment, la perception des ONG sur la question commença à évoluer lorsque le 
mouvement de retour s’amorça, soit vers la fin de la décennie soixante-dix. Alors 
que la question des Droits de l’homme avait jusqu’alors dominé, l’arrivée des exi- 
lés fit apparaître le retour sous un jour nouveau, celui d’un problème humanitaire. 
En effet, les exilés qui rentraient, quelles que fussent les raisons de leur retour, 
revenaient dans un monde qui leur était hostile. Officiellement, ils étaient consi- 
dérés comme des traîtres car, selon les autorités militaires, ne partaient que ceux 
qui n’avaient pas la conscience tranquille. Paradoxalement, ils étaient enviés car la 
propagande du régime les présentait comme vivant dans des exils dorés. On com- 
prenait donc mal pourquoi ces personnes revenaient. La fonction publique leur 
était, bien sûr, fermée, mais aussi de nombreux emplois du secteur privé où l’on 
pratiquait un ostracisme convaincu. 

Hormis ceux qui revenaient pour la lutte (armée ou non), nombreux étaient 
ceux qui rentraient parce que le séjour en exil leur était insupportable. I1 s’agissait 
donc souvent de personnes fragilisées qui, espérant retrouver un mieux-être dans 
leur pays, se retrouvaient dans des conditions encore plus difficiles, professionnel- 
lement bannies et socialement marginalisées. Les problèmes sociaux de ces retor- 
nados - terme utilisé dans le Cône sud latino-américain (Argentine, Chili, 
Paraguay et Uruguay) pour désigner ceux qui sont revenus d’exil - furent alors 
suffisamment importants pour que les organismes de  défense des Droits de 
l’homme introduisent progressivement des composantes opérationnelles dans 
leurs actions en faveur des personnes revenant au pays. C’est ainsi qu’en 1980, 
l’un des plus importants organismes caritatifs, la Fundación de Ayuda Social de las 
Iglesias Cristianas (FASIC, Fondation d’aide sociale des Églises chrétiennes) 
accorde une importance particulière à un programme médico-psychiatrique mis 
en place dès 1979 pour permettre aux ex-déportés et aux personnes rentrant 
d’exil de pouvoir <( récupérer psychologiquement n. Le travail clinique que l’on 
développa alors permit la production d’un savoir spécialisé, débouchant sur la 
mise en place de thérapies spécifiques, lesquelles feront ultérieurement l’objet de 
publications et seront largement diffusées et utilisées. 

C’est lors des JornadasporelDerecLo de Vivir en la Patria (Journées pour le droit 
de vivre dans la patrie) en 1980 et en 1983 que furent évaluées les diverses actions 
menées et que l’on définit les politiques des organismes œuvrant pour le retour. 
C’est à l’occasion du premier de ces deux colloques qu’apparut l’idée d’un 
(( retour responsable et digne D, concept élaboré sur la base de  l’expérience 
acquise auprès des personnes ayant constitué les premiers contingents de retorna- 
dos, et visant à modérer la pression exercée par certains militants (principalement 
de partis politiques) du (< retourà tout prix >>. 

Ce concept nouveau n’empêchait pas les associations de continuer leur action 
de protestation contre les pouvoirs publics en faveur du droit au retour, à savoir 
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contre l’interdiction promulguée à l’encontre de nombreux exilés de rentrer dans 
leur pays. À partir de cette action constante, la dictature commença à accepter le 
retour de certains exilés, établissant des listes des personnes officiellement inter- 
dites au retour (autorisant de  ce fait implicitement les autres à rentrer). Cela 
constituait un progrès au regard de la situation antérieure où, les listes établies 
secrètement n’ayant pas toutes été publiées, nombreux étaient ceux qui ne pou- 
vaient savoir s’ils étaient ou non habilités au retour 5. 

En conséquence, le volume des retours s’accrut, surtout à partir de 1983, 
année où le gouvernement militaire donna l’autorisation à un nombre significatif 
d’exilés de rentrer au pays (à partir de  là, et jusqu’en 1989, environ 500 familles 
rentrèrent annuellement au Chili). Conjointement, les programmes d’aide au 
retour se diversifièrent : bourses pour les jeunes revenant au Chili pour y pour- 
suivre leurs études 6, bourses de travail pour les adultes, soutiens financiers pen- 
dant les périodes de  stages de  réadaptation en  entreprises, encouragements 
économiques à la création de microentreprises, aide au logement, renforcement 
de l’action psychologique 7. 

Les praticiens sociaux chiliens exerçant au sein des ONG prirent alors 
conscience du rôle prépondérant que pouvait jouer l’information dans la prise de 
décision de retour. On comprit que les exilés ne pouvaient faire de choix raison- 
nable de retour s’ils n’avaient pas parfaitement connaissance des conditions de  vie 
prévalant au Chili. En effet, sans une appréciation précise de ces dernières, il leur 
était difficile de percevoir les enjeux concrets de la migration de retour et de 
mesurer ce que cette dernière allait apporter de changements dans leur quotidien- 
neté. Sans cette démarche, il ne pouvait y avoir de (< retour responsable >>. Dans le 

5 En 1973 et 1974, en réaction à l’exil massif, la junte édicta deux décrets-lois soumettant le retour des 
personnes parties à l’&ranger à une autorisation spéciale du ministère de l’Intérieur. Des listes secrètes de 
plusieurs milliers de personnes non autorisées au retour furent alors ttablies. En 1982, le gouvernement 
commença 1 publier, à partir de ces listes secrètes, des listes de personnes autorisées à rentrer au pays. Or, 
on découvrit alors qu’avaient été incluses dans ces listes de  nombreuses personnes sorties régulièrement du 
pays et n’ayant jamais été actives politiquement, des enfants, des personnes rtsidant au pays ou, pire, décé- 
dées. II faudra attendre 1984 pour que le régime militaire cible de façon pricke les ressortissants jugés 
indésirables au pays. 
6 Plus l’exil se prolongeait, plus nombreuses étaient les Familles qui renvoyaient leurs grands adolescents 
chez des parents au Chili. Or ces expériences se termintrent souvent nial pour des jeunes qui, en complet 
décalage avec les attentes des familles, furent en situation de conflit et, par conséquent, en grande difficulté. 
Certains d’entre eux se trouvèrent tocalenient à l’abandon dans un pays où ils étaient sans repères alors que 
leurs parents, toujours à l’émanger, éraient dans l’impossibilité de venir les y aider. Certains organismes 
furent fondés spécialement pour ces jeunes, telle La Casa de la Juventud qui fut un lieu d’accueil, d’héber- 
gement où les jeunes purent trouver une aide psychologique, un soutien éducatif et une aide à l’orientation. 
7 A ce niveau, les besoins étaient énormes et les organismes apportant une aide psychologique étaient 
nombreux. Le retour d’exil a été considéré par de  nombreux tptort/ados comme le pire moment de l’exil. Ce 
n’est, semble-t-il, que lorsqu’il revient dans son pays que l’exilé prend la mesure de ce qu’il a perdu. Pen- 
dant l’exil, I’idte du retour était le viatique qui rendait les choses supportables. Une fois rentré, il n’y a plus 
ni r&ve ni espoir qui l’aide à supporter l’adversité. Par ailleurs, le retour réactivait chez certains des souf- 
frances enfouies : tortures, culpabilité d’etre parti qusnd d’autres étaient restés ou morts, dtqualification 
professionnelle et marginalisation sociale difficiles à vivre, etc. Les problèmes des enfants furent également 
importants. Nombreux furent les parents qui articulèrent leur décision d: retour autour du bien-etre des 
enfants (principalement le fait de les rapprocher de  leur famille), ce que les enfants vivaient souvent sur le 
mode de la culpabilisation car ils voyaient bien que leurs parents étaient malheureux eux aussi du retour. 
Ceci l i é  à des séparations familiales (divorces non dits) et à des difficultés de réadaptation trts courantes 
dans les situations migratoires (langue, milieu, scolarité) concourut à I’émergence d’un besoin th6rapeu- 
tique considérable parmi les enfants de retor/iudos [Gaillard, 19971. 
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but de produire et de faire circuler cette information, une coordination se mit en 
place, le Comité Pro Retorno, qui permit la mobilisation d’un grand nombre d’as- 
sociations en réseau (en particulier des groupements professionnels et syndicaux). 
Ce  comité sut établir et maintenir un flux permanent d’informations vers et en 
provenance de la diasporà d’exil. En 1986, la FASIC (Fundación de Ayuda Social 
de las Iglesias Cristianas) publia un livre intitulé Exilio c* 1986-1978 >>, rassemblant 
seize articles résultant des observations de terrain menées par des professionnels 
de l’institution (psychologues, psychiatres et assistants sociaux). Ce livre fut large- 
ment diffusé à l’étranger parmi les communautés exilées, afin de les aider à prépa- 
rer leur retour de façon appropriée dans un Chili encore en crise. 

Corollairement, un périodique, Los Bo/ethes Chile Retorno (publiés entre 
février 1984 et octobre 1987), fut développé et diffusé par la FASIC et par le PAS 
(Progmna de Accih Solinaria). Son but était de fournir une information utile qui per- 
mette d’objectiver les possibilités réelles du retour au Chili. Cette publication, qui 
apportait des informations précieuses tant sur la situation politique que sur les condi- 
tions de vie quotidienne (niveau de rémunération, question de logement, de couver- 
ture sociale, de retraite, etc.), fut diffusée aux organisations de solidarité et aux exilés 
dans une trentaine de pays d’exil, alimentant les différents comités pro retorno (alors 
naissants dans ces pays) en informations fraîches, indispensables pour aider les com- 
patriotes volontaires au retour à bien examiner les différents paramètres de leur choix. 

De nombreux organismes 8 conduisirent des activités en faveur du retour. La 
plupart du temps financés par les Églises, par la solidarité des ONG, par des partis 
politiques ou des gouvernements étrangers, ils purent, de façon coordonnée, .cou- 
vrir l’ensemble des besoins sociaux et humanitaires relatifs au retour : santé phy- 
sique, santé mentale, réinsertion par le travail, assistance financière immédiate, 
aide aux situations d’urgence, aide juridique, programmes de bourses d’études et 
de bourses professionnelles, aide à la reconnaissance des diplômes, accueil des 
jeunes, aide à l’enfance, etc. 

8 Parmi les principales ONG ayant développé une action en faveur du retour ou en faveur des retoiyiados, 
citons : 
- CETTRAS : Centro de Estudios de Etnopsiquiatría y Terapias Transculturales (Centre d’études et 

- CINTRAS : Centro de Investigacidn y Tratamiento del Stress (Centre de recherche et de traitement du 

- COPROREX : Comité Pro Retorno de Exiliados (Comité pro-retour des exilés). 
- El  Program de Deredos Huittanos de la Aladeitiia de Hititianistito Crisfiano (le programme des Droits de 

- FASIC : Fundaci6n de Ayuda Social de las Iglesias Cristianas (Fondation d’aide sociale des Églises chré- 

- ILAS : Instituto Latinoamericano de Salud Mental y Derechos Hunianos (Institut latino-amkricain de 
~ sant.5 mentale et des Droits de l’homme). 
- PIDEE : Proteccidn de la Infancia Dañada por los Estados de Emergencia (Fondation pour la protection 

de l’enfance victime des états d’urgence). 
- PRAIS : Progrma de Rtpararihi y Aitiicióii Itttegrulde Salitdg Derechos Hitt~taiios (Programme de réparation 

et de soins intégraux de santé et des Droits de l’homme). 
- PRAL : Programa deRetoriiop Apoyo Labural(Progranime de retour e t  d’aide professionnelle). 
- SERPAJ : Servicio de Paz y Justicia (Service Paix et Justice). - SULI : Servicio Universitario hIundial (Entraide universitaire mondiale). 
- La Vicaria de la Solidaridad : le Vicariat de la solidarit.5 de l’Église catholique de Santiago qui, entre 1975 

d’ethnopsychiatrie et de thérapies transculturelles). 

stress). 

l’homme de l’Académie d’humanisme chrétien). 

tiennes). 

et 1992, a men6 des actions humanitaires en faveur des victimes de la répression. 
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Tous ces programmes opérationnels se sont mis en place et ont fonctionné 
alors que le Chili était encore sous la férule des autorités militaires et qu’il était 
souvent difficile, voire périlleux, de mener certains types d’actions. Ces actions 
militantes contribuèrent à faire de la question du retour au Chili un des éléments 
de la lutte politique contre la dictature (comme en Uruguay : voir Mármora et 
Gurrieri, 1988). Cela explique pourquoi, lorsque 1’État de droit fut restitué au 
Chili, les attentes de tous les acteurs de cette aide au retour, qu’ils soient mili- 
tants, bénévoles ou professionnels, furent particulièrement exigeantes. On espé- 
rait bien sûr que le gouvernement mette en place une réelle action de réparation 
basée sur les expériences accumulées au fil des ans, mais on s’attendait surtout à 
ce que le contexte politique dans lequel ces programmes allaient se développer 
fût favorable à une réinsertion efficace des retornados. En effet, tout portait à 
croire qu’une politique volontariste procurerait un ensemble de moyens qui per- 
mettraient de faire face au flux de retour autrement que par un bricolage associatif 
qui, s’il avait eu l’avantage jusque-là de couvrir tous les domaines de besoins, n’en 
présentait pas moins d’énormes limites d’infrastructure et de moyens. 

La politique publique chilienne et les programmes en faveur du retour 
C’est donc dans un esprit de réparation que s’inscrivit le programme public en 

faveur du retour. Cela fut expressément énoncé le 4 mars 1991, lorsque le prési- 
dent Patricio Aylwin, présentant à ses compatriotes le rapport de la Comisión Ver- 
dad y Reconciliación 9, demanda pardon aux parents des victimes de la répression 
militaire, au nom de 1’État dont il incarnait la continuité. Toutefois, sous le regard 
sourcilleux du général Pinochet, toujours général en chef des armées, il était diffi- 
cile d’ouvrir tous les (< dossiers )) qui auraient permis la réconciliation nationale. 
En effet, les moyens de réparation dont disposait 1’Etat envers les familles de per- 
sonnes disparues, torturées ou assassinées, étaient réduits, d’autant que les res- 
ponsables de  la plupart des exactions connues étaient politiquement et 
juridiquement cc intouchables 10 )>. Le retour restait donc un dossier relativement 
peu brûlant dans le contexte politico-militaire de l’après-dictature, et cela 
explique pourquoi ce fut un point fort d’articulation de la politique de réconcilia- 
tion nationale 11. 

Quelques mois après son établissement, le nouveau gouvernement élu créa un 
organisme public d’aide au retour des exilés, La Oficina Nacional de Retorno 
(ONR, Bureau national du retour), preuve de sa volonté de favoriser la réintégration 

9 Commission Vérité et Réconciliation créée le 24 avril 1990, chargée d’enquEter sur les e graves viola- 
tions aux Droits de l’homme commises entre le 11 septembre 1973 et le 11 mars 1990 * au Chili. Cette 
commission, présidée par un avocat, Don Raúl Rettig Guissen, souvent appelée Coniisi6n Rettig, relate 
dans ses 1 300 pages 2 279 cas de morts violentes dues aux services de sécurité directement dépendants du 
général Pinochet. 
10 Le gouvernement Pinochet s’était autoamnistié en 1978, et des mesures juridiques avait été prises, 
avant I’élection du nouveau gouvernement, verrouillant les possibilités de poursuites judiciaires pour un 
certain nombre de militaires auteurs d’exactions connues. 
11 Toutefois, le dispositif d’aide mis en place pour faciliter la réintégration des refurnodos fut également 
ouvert aux personnes ou aux familles qui, restées au pays, avaient eu i souffrir de la dictature (personnes 
ayant perdu leur emploi, ayant subi un emprisonnement, enfants de disparus, etc.). 
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des exilés dans la communauté nationale. Le directeur nommé fut un avocat de 
La Vicaría de la Solidaridad qui, pendant des années, avait défendu la cause des 
victimes des atteintes des droits de l’homme. Cette nomination, révélatrice de la 
philosophie du gouvernement démocrate chrétien, inscrivait bien l’action de ce 
dernier dans une logique de réparation. C’est d’ailleurs ainsi que fut officielle- 
ment présentée la politique gouvernementale sur la question : 

(< Le thème d e  l’exil est essentiellement un thème relatifà un droit d e  l’homme fondamen- 
tal qui a été violé par le régime passé, ce droit est  celui inaliénable d e  résider dans sa patrie. 
De cette violatio?, qui es t  d e  nature juridique, ont  découlé d’autres conséquences [...I 
C’est pourquoi I’Etat du  Chili, qui est le responsable d’une telle situation, doi t  faire un 
effort pour réparer ce  préjudice. Ceci est l’esprit dont  procèdent tous ces programmes. s 
(t Cependant, nous sommes toujours très sincères avec nos compatriotes revenus au pays, e n  
ce sens que si nous sommes bien en charge d’essayer d e  résoudre leurs problèmes, nous fai- 
sons e n  même temps partie d’un gouvernement qui a une tâche énorme devant lui, une 
det te  sociale très grande à payer [...I Nous devons donc essayer, par tous les moyens dont 
nous disposons, d e  mettre les familles qui rentrent sur un pied d’égalité avec celles qui sont 
restées au pays, cependanc il faut tenir compte des  limitations propres d e  notre pays. n 
[Extraits du discours du  directeur du Bureau national des  retours présentant l’action gouver- 
nementale au séminaire sur le retour dans la région IV, Concepción, 13-14 novembre 1992.1 

Ainsi furent tracées, d’une part, l’orientation et, d’autre part, les limites de I’ac- 
tion publique en faveur du retour. Les programmes qui furent développés par le 
gouvernement sous I’impulsioh du Bureau national du retour mais aussi sous la pres- 
sion de l’ensemble des institutions pour la défense des Droits de l’homme au Chili 
peuvent être classés en deux catégories : les mesures qui, d’ordre législatif et régle- 
mentaire, répondirent à des difficultés d’ordre législatif ou social mais ne nécessitèrent 
pas ou peu de moyens financiers pour leur mise en application ; les programmes opé- 
rationnels qui nécessitèrent des infrastructures et des financements. 

Les mesures législatives 
Le fait que les exilés aient été officiellement invités à regagner leur pays ne 

levait pas pour autant les obstacles légaux et réglementaires qui entravaient leur 
retour. Parmi ceux-ci nous notons : le problème de la nationalité des enfants nés à 
I’étranger qui, selon la constitution de 1925, ne pouvaient acquérir la nationalité chi- 
lienne qu’après un an de séjour dans le pays ; les problèmes liés aux conflits de lois 
consécutifs aux actes de I’état civil établis dans les pays d’accueil et non reconnus 
par la loi chilienne (divorce, filiations d’enfants issus de relations extraconjugales 
par exemple) ; le non-respect des obligations militaires ; la perte des cotisations 
sociales de prévoyance vieillesse, les difficultés voire l’impossibilité d’équivalence 
scolaire ou universitaire ; la taxation de tous les biens importés (même usagés), I’im- 
possible accès au système de protection sociale sans accès au travail, etc. C’est pour 
tenter de  pallier les effets dissuasifs du système légal, juridique et réglementaire 
(que les instruments aient été mis en place sciemment pendant la dictature ou 
qu’ils aient appartenu au système légal prévalant antérieurement) que les dispositifs 
légaux et réglementaires en faveur du retour furent c o n p .  

Parmi ces lois, notons : la loi portant création du Bureau national du retour 
(pour une durée limitée de trois ans, durée prolongée ultérieurement d’un an). 
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Cette loi définissait également les bénéficiaires des programmes du retour, à 
savoir les (( exilés politiques n. Furent ainsi catégorisées toutes les situations d’exil 
qui furent la conséquence de l’action du gouvernement militaire (personnes ban- 
nies, expulsées, ayant trouvé refuge dans des ambassades, inscrites sur les listes 
du ministère de l’Intérieur et interdites au retour, etc.). 

Le rôle du Bureau national du retour fut d’abord d’accueillir les personnes qui 
rentraient e t  d’identifier, à partir des critères légaux établis, les bénéficiaires du 
dispositif d’aide au retour puis de les orienter en fonction de leurs besoins vers les 
structures adéquates. C’est ainsi que fut créé un service social d’accueil permet- 
tant, sur la base d’un entretien très structuré, d’identifier les (( exilés politiques B, 

de  définir leurs besoins et de les orienter vers les différentes institutions ou admi- 
nistrations susceptibles de les aider. 

Cependant, Ia mission principale du Bureau national du retour fut d’impulser la 
mise en place de moyens d’action dans le but de faciliter la réinsertion sociale des 
<( exilés politiques )> revenant au pays et de coordonner l’exécution des différentes 
mesures avec les organismes publics, les ONG et les organisations internationales 
concernées par les retours. Dans ce contexte, elle joua un rôle fondamental dans la 
préparation des trois autres lois qui furent votées en faveur du retour. 

La deuxième des lois spécifiques pour le retour fut celle autorisant l’exercice 
professionnel des personnes ayant quitté le Chili avant le 11 mars 1990 et ayant 
obtenu des titres et des degrés académiques à I’étranger. Entre autres choses, 
cette loi créait une commission, composée d’acteurs multiples dont des universi- 
taires et des représentants des secteurs professionnels, qui avait pour rôle d’établir 
les équivalences de  diplômes 12. 

La troisième loi spécifique en faveur du retour fut celle établissant une fran- 
chise douanière dont purent bénéficier les (( exilés politiques )) rentrant au pays 
de manière définitive. Cette loi eut un effet rétroactif afin de favoriser tous les 
exilés rentrés au pays que ce soit pendant ou après la dictature. Elle fut cepen- 
dant très controversée, d’abord par les conservateurs au Parlement et par l’opinion 
publique qui ne comprenaient pas que l’on fasse des cadeaux à ces (< traîtres )) que 
l’on voyait volontiers comme des nantis, et ensuite par certains ex-réfugiés eux- 
mêmes qui, rentrés avant l’adoption de ces dispositions légales, profitaient beau- 
coup moins des avantages offerts, puisqu’ils avaient dû abandonner pour rentrer 
tous leurs biens acquis au pays d’accueil. 

La quatrième et dernière loi touchait l’accès des (( exilés politiques )> au sys- 
tème de prévoyance vieillesse qui avait été, en 1980, l’objet d’une refonte totale 
(abolition du système solidaire au profit d’une capitalisation individuelle) dont 
avaient été exclus sciemment les Chiliens absents du pays. La nouvelle loi eut 
une durée d’application très courte (six mois) et fut limitée aux personnes qui 
avaient perdu leur emploi pour des raisons politiques et à celles qui, << ayant 

- 

12 Ce dispositif, particulièrement utile pour des praticiens de disciplines ou de niétiers que l’on pourrait 
qualifier de classiques, présentait cependant la lacune de ne s’adresser qu’à ceux dont les etudes, la fornia- 
tion ou le diplBnie éraient honiologués au Chili. C’est pourquoi bon nombre de spécialistes et profession- 
nels n’eurent pas la possibilité de normaliser ou de valoriser leurs études une fois retournés au Chili. L e  cas 
des médecins spécialistes qui ne purent faire valoir leur spécialité lorsque celle-ci n’était pas reconnue par 
la faculte n’est qu’un exemple parmi d’autres. 
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renoncé volontairement )) à leurs droits, avaient dû le faire dans un contexte de 
(( crainte, de suspicion ou de persécution )). Cette loi,,qui fut très coûteuse, donc 
très conflictuelle sur le plan politique (ce qui explique pourquoi son temps d’ap- 
plication fut si court), ne put couvrir la totalité des besoins, particulièrement ceux 
des personnes restées longtemps en exil et revenues âgées 13. 

Les mesures réglementaires 

Conjointement à ces lois spécifiques, un certain nombre de mesures régle- 
mentaires furent prises pour permettre l’accès des retorrrndos à des dispositifs ou à 
des législations préexistantes. Ces mesures touchèrent trois domaines : le  
domaine légal, le domaine social (en y incluant la santé) et le domaine éducatif. 

Sur le plan légal, le dispositif autorisa ceux qui avaient opté durant leur exil 
pour la nationalité de leur pays d’accueil à récupérer la nationalité chilienne ; il 
facilita ensuite le droit au séjour permanent pour les conjoints étrangers des 
exilés ; il permit finalement l’application de la loi d’amnistie aux exilés qui étaient 
toujours sous le coup d’une condamnation non entièrement purgée (prison ou 
bannissement). Sur le plan social, des mesures visaient l’accès au système d e  
santé publique et facilitaient le recours aux systèmes d’épargne-logement préexis- 
tants. Sur le plan éducatif, des mesures permirent aux enfants scolarisés et aux 
étudiants d’intégrer le système d’éducation nationale 14. 

L‘action opérationnelle 
L‘État chilien, nous l’avons déjà signalé, avait une marge de manœuvre très 

réduite pour mettre en place des lois sociales en faveur des retournés, d’une part 
pour ne pas créer de privilèges mais surtout parce que l’extrême droite y était 
farouchement opposée, particulièrement lorsque ces lois requéraient des moyens 
financiers. Or l’action opérationnelle est par essence coûteuse, c’est une des rai- 
sons pour lesquelles aucune action nouvelle ne fut conduite. Le Bureau national 
du retour se contenta de passer des conventions avec les ONG locales qui avaient 
déjà œuvré avec les retornndos (voir sztpra), avec les organismes internationaux et 
intergouvernementaux (Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, 
Organisation internationale pour les migrations particulièrement) et avec les gou- 
vernements des pays ayant accueilli des réfugiés chiliens (sous forme de conven- 
tions bi ou tripartites). L e  rôle de l’action publique consista principalement à 
répartir l’enveloppe des financements internationaux entre les différents acteurs 
locaux de l’action sociale (principalement les ONG). 

13 On comprend dès lors pourquoi le gouvernement chilien porta un interet particulier à I’établissement 
de conventions bilatérales avec les pays d’accueil des exilés permettant aux retortmdos de cumuler les droits 
acquis dans leur pays (avec des systèmes de rachat de cotisations permis par la loi) et les droits acquis à 
I’étranger pendant leur exil. 
13 Seul I’accbs au système d’éducation fit l’objet de mesures administratives spécifiques. Pour l’accès au 
système de  santi comme pour l’aide au logement, l’action publique en faveur du retour s’est limitée à I’im- 
plantation de mécanismes d’accès aux diffirents types de systèmes préexistants. 
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Les actions de sensibilisation de la population non migrante 
L‘information et la sensibilisation de la population chilienne ont été parmi les 

préoccupations du Bureau national du retour dès ses origines. Si la politique du 
gouvernement en faveur du retour s’est bien inscrite dans la foulée des mouve- 
ments pour les Droits de l’homme durant le régime militaire, elle était pourtant 
loin de refléter l’opinion publique qui, pendant la dictature, n’avait eu des exilés 
que l’image qu’on lui avait donné à voir : celle de traîtres ayant fuit le pays à un 
moment critique et se prélassant dans un exil doré. L‘action à mener était donc 
importante pour qu’une tolérance et une compréhension mutuelles puissent s’éta- 
blir. C’est pourquoi le Bureau national du retour diligenta des campagnes d’infor- 
mation et de sensibilisation par voie de presse et engagea des programmes de 
formation ouverts aux services publics et aux différents acteurs sociaux (ensei- 
gnants entre autres). Simultanément, une action culturelle d’envergure fut déve- 
loppée dans le but principal de faire le lien entre la culture des Chiliens de 
l’extérieur (les n~on~ado.~) et ceux du pays. Ces activités s’adressaient particulière- 
ment aux jeunes, soit dans les écoles soit à l’occasion de manifestations cultu- 
relles. Par là, elle cherchait surtout à développer une connaissance et une 
reconnaissance mrlticulturelle comme moyen d’ouverture des jeunes les uns 
envers les autres. A travers cette action, c’était un changement de mentalités qui 
était recherché, visant à renforcer une opinion positive mutuelle entre ceux qui 
n’étaient jamais partis et ceux qui revenaient. 

Bilan des actions en faveur du retour 
Les forces du programme 

I1 s’agit avant tout d’un programme qui a tiré sa force et sa légitimité du fait 
qu’il s’est inscrit dans une logique historique et politique, preuve, face à la nation, 
de la volonté gouvernementale de réparation. 

C’est un programme qui a su faire inscrire dans la loi certains aspects fonda- 
mentaux concernant la récupération de droits civils et professionnels. S’inspirant 
des expériences étrangères, il a su éviter un certain nombre d’écueils : ne pas 
créer de privilèges, mais mener une action vers l’opinion publique afin de présen- 
ter les retours comme la récupération de valeurs perdues, ne pas favoriser exclusi- 
vement le retour des personnels qualifiés.. . 

Sa grande force réside également dans le fait que l’action gouvernementale a 
su s’appuyer sur un réseau institutionnel déjà existant, lequel avait développé un 
large savoir-faire dans l’accueil et la réinsertion des retorxados. 

1 

Les faiblesses du programme 
Toutefois, corollairement à cette inscription politique très forte, une des grandes 

faiblesses de l’action spécifique du gouvernement fut de mener une action politique 
n’impliquant pas d’action sociale. Si dans la période postdictatoriale, il était accepté 
que l’on dénonce, même officiellement, les exactions des militaires (puisque cela 
n’entraînait aucune conséquence juridico-légale), il était beaucoup plus risqué, nous 
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l’avons mentionné à plusieurs reprises, de toucher à l’organisation économique du 
pays. Cela veut dire en clair que l’action qui a pu être menée en faveur du retour l’a 
été sans moyens économiques mis à disposition par le Chili lui-même. 

En conséquence, les programmes opérationnels ne purent fonctionner que 
grâce à des financements extérieurs (la plupart du temps étrangers). Ces pro- 
grammes changèrent finalement peu, étant déjà rodés depuis longtemps par les 
ONG qui continuèrent à les appliquer. Toutefois, s’ils purent, grâce à l’accroisse- 
ment des fonds qui leur furent alloués, toucher davantage d’usagers, ils se rigidi- 
fièrent en raison de la centralisation des financements par les canaux 
administratifs publics. En effet, le passage obligé des fonds de coopération par 
une comptabilité centrale ne  disposant pas de  système souple pour le transit 
rapide des fonds internationaux entraîna des retards particulièrement mal perçus 
par les ONG qui se trouvèrent régulièrement au bord de la rupture de paiement. 

Par ailleurs, ces programmes opérationnels totalement dépendants des sub- 
ventions étrangères furent appelés à disparaître avec l’extinction des finance- 
ments. Trois ans après le retour de la démocratie, alors qu’on estimait à seulement 
20 % le nombre des exilés rentrés 15, la plupart des financeurs étrangers annoncèrent 
la non reconduction de leur aide pour 1993, ce qui signifiait de façon concomi- 
tante l’arrêt de tout le volet opérationnel du programme d’aide au retour. 

La deuxième grande critique que l’on peut faire au programme chilien d’aide 
au retour réside dans l’inadéquation entre ce qu’il proposait (ou laissait entrevoir) 
et les attentes de ses utilisateurs. Tout d’abord, il existait un immense décalage 
entre les valeurs solidaristes qui étaient restées celles de nombreux retomados et 
la mentalité dominante du pays. En effet, les résultats particulièrement positifs 
observés sur le plan macroéconomique de la politique néolibérale mise en pra- 
tique par le général Pinochet et poursuivie ensuite par les gouvernements démo- 
crates chrétiens n’étaient pas relativisés au regard de  leurs conséquences sociales. 
Dans ce contexte, le discours et les attentes des retornados étaient totalement 
décalés avec ce qu’il était convenu de penser au Chili. 

Conscient de  ce décalage, le Bureau national du retour avait bien tenté d’aler- 
ter la diaspora chilienne en exil par une campagne d’information sur les change- 
ments survenus au pays, insistant d’une part sur les règles d’un système libéral 
partisan du non-interventionnisme étatique et, d’autre part sur le haut niveau de 
développement technologique du pays. En présentant le Chili comme un pays à 
économie liberale, on espérait faire comprendre aux retorrrados qu’ils ne devaient 
pas compter sur une importante aide de I’État, idée que l’on espérait renforcer en 
faisant prendre la mesure du développement technologique intervenu, dans le 
pays, depuis leur départ (développement supposant des comportements diffé- 
rents de ceux en vigueur deux décennies auparavant). Dans l’ensemble, les retor- 
nados comprirent le message, mais tous n’évaluèrent pas avec exactitude le 
développement chilien. Ceux qui avaient résidé dans un pays occidental (particu- 
lièrement en Europe de l’Ouest) associaient implicitement l’idée de développe- 
ment technologique avec celle de développement social. 

i 

15 Sur les deux cent mille exilCs, on estimait fin 1992 que seules quarante mille personnes Btaient reve- 
nues (source ONR). 
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Cette ambiguïté fut renforcée par l’annonce d’un programme d’accueil et de 
réinsertion des << exilés politiques >) extensif e t  particulièrement bien pensé, 
lequel, largement présenté à l’étranger, laissait supposer aux personnes ayant 
quitté leur pays depuis quinze ou vingt ans qu’il existait au Chili une politique 
sociale minimale (même s’ils comprenaient qu’elle était forcément inférieure à 
celle des pays d’accueil du Nord). Ce  n’est que lorsqu’ils y furent confrontés que 
les retormzdos réalisèrent à quels dispositifs sociaux ils pouvaient prétendre, e t  ils 
perçurent très mal ce genre de mesure qui, selon eux, faisait beaucoup plus d’ef- 
fet dans son énoncé que dans la réalité 16. 

Les désillusions des retornados se sont donc focalisées largement autour du 
Bureau national du retour et du programme officiel de réinsertion qui était perçu, 
comme nous le disions, au travers du filtre socioculturel des pays d’accueil et qui 
avait suscité des attentes qu’il n’était pas à même de satisfaire. La notion de  répa- 
ration fut entendue dans son sens le plus strict par les personnes qui, pour diffé- 
rentes raisons, n’avaiegt pas pu sortir d’un système de victimisation et qui 
attendaient l’impossible restauration dans un passé romantique et heureux. Ce  fut 
la première désillosion. 

La notion de pays développé fut reçue comme un gage de réussite pour tous 
ceux qui, durant leur exil, avaient acquis des connaissances et des savoir-faire uti- 
lisables dans des sociétés aux technologies avancées. Or, s’il fut quasiment impos- 
sible de faire valoir des spécialités non homologuées au Chili, il fut également très 
difficile de  valoriser des compétences reconnues (diplômes ou savoir-faire) ; le 
Chili ne souffrait pas d’une carence de  personnel formé et ne pouvait pas offrir à 
tous ceux qui rentraient des postes correspondantà leurs aptitudes. 

Le miracle économique fut jugé porteur de réussite pour ceux qui pensaient 
créer des microentreprises 17 (< en attendant )) de trouver un emploi, d’autant que 
les programmes de réinsertion prevoyaient des prêts de la banque nationale. Or 
les exigences de ces programmes étaient telles que seuls ceux qui avaient des pro- 
jets sérieux (ou suffisamment de fonds à investir) pouvaient y accéder. 

Ces déceptions et ces désillusions furent amplifiées parce qu’elles faisaient 
écho à des attentes irréalisables : celle d’une impossible réparation des souffrances 
vécues, celle d’un droit au retour au sein de la patrie, celle d’une réintégration 
légitime dans une place que l’on se croyait assignée au sein d’une profession, d’un 
groupe ou d’une famille. Or on découvrait, souvent dans la douleur, que ces 
retours étaient des migrations totales, impliquant le même déracinement et la 
même réadaptation que la migration de départ. 

. 

16 L‘accès au système de santt publique en est un exemple typique : la prise en charge intégrale dans le 
cadre du système de santt publique offert aux r~tu~ulnadox qui en avaient besoin comportait les soins médi- 
caux gtntraux, la prise en charge sociale, le contr6le des maladies, le suivi psychologique indiYiduel ou 
familial, les consultations de sptcialistes et les examens de laboratoire. Les consultations &taient gratuites 
sauf pour les personnes qui b6ntficient d’une assurance maladie. hlalheureusenient, le système de sante 
public ayant é t t  tocalenient d&mantelt durant la dictature, il n’était pas capable, au moment du retour des 
exiles, d’offrir une nitdecine de  qualitt. Les temps d’attente erdient très longs et les soins de qualite 
médiocre (d’après ce qu’en dirent les utilisateurs). 
17 Moyen de  réinsertion professionnelle qui, selon le Bureau national du retour, éait envisage par 90 76 
des chefs de famille rentrant au pays. 
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Finalement, c’est bien l’inscription du programme de retour dans la philoso- 
phie politique du gouvernement qui est à l’origine de son ambiguïté. L‘action en 
faveur du retour des exilés a été la preuve, face à la nation, de la volonté gouver- 
nementale de réparation 18, condition première à la réconciliation du peuple chi- 
lien. Cependant le contexte politique chilien de l’après-Pinochet, étant celui d’un 
consensus entre l’établissement politique et l’ex-pouvoir militaire 19, a totalement 
ligoté les acteurs publics de  ces programmes, les autorisant à développer une 
théorie très articulée aurour des principes de  réparation, mais les laissant sans 
moyens pour la mise en application de ces principes. 

On peut considérer aujourd’hui le programme chilien, particulièrement dans le 
contexte politique restrictif qui fut le sien, comme un programme bien conçu 
mais qui n’eut jamais les moyens de son ambition. L‘avenir de cette action et l’ac- 
cueil futur des exilés reposent maintenant sur la faqon dont la ONR aura réussi, 
durant ses quelques années d’existence, à insuffler un esprit de compréhension et 
d’accueil et aura su sensibiliser les pouvoirs et l’opinion publics au phénomène 
humain, social et légal du retour. 
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Les refoulés du Zaïre : 
identité, autochtonie et enjeux politiques 

Roland Pourtier * 

Depuis 1990, l’Afrique centrale, de l’Atlantique aux Grands Lacs, est entraî- 
née dans le tourbillon d’une crise sans précédent. Elle a été le théâtre d’événe- 
ments si nombreux que seuls les plus dramatiques ont accédé à la scène 
médiatique : génocide des Tutsi du Rwanda, conquête de ce même Rwanda par 
les forces armées tutsi du Front patriotique rwandais, chevauchée militaire de 
Laurent Désir6 Kabila jusqu’à la prise du pouvoir à Kinshasa, fuite et massacre 
des réfugiés hutus du Zaïre. 

D’autres événements jugés moins importants au regard de l’histoire, ou 
n’ayant pas atteint le même degré d’horreur, se sont trouvés très largement occul- 
tés. Ainsi en est-il du drame des Kasaïens (( refoulés )) du Shaba 1 entre 
novembre 1992 et 1994, avec un pic en 1993. Pas moins de 600000 à 800000 Zaï- 
rois originaires du Kasaï ont pourtant été contraints de quitter la province minière 
du Zaïre. E<( épuration )> aurait causé entre 50000 et 100000 morts selon Méde- 
cins sans frontières. Cette tragédie cependant s’est déroulée à huis clos et est pas- 
sée largement inaperçue, loin des regards extérieurs [Braeckman, 1996 : 2321. 

La plupart des Kasaïens victimes de ce pogrom n’eurent d’autre choix que de 
retourner dans la région qu’eux-mêmes ou leurs aïeux avaient quittée, souvent 
depuis plusieurs décennies. Réfugiées à l’intérieur de leur propre pays, ces per- 
sonnes déplacées du fait de violences politico-ethniques n’onr pas bénéficié du 
statut de  <( réfugié )> tel que l’entend le HCR. Le qualificatif de (c refoulé >) leur a 
été appliqué. 

Qui sont ces populations identifiées sous le label générique de (( Kasaïens >) ? 
Quels motifs pouvaient être assez puissants pouf provoquer un déplacement aussi 
massif de populations à l’intérieur d’un même Etat ? Quelles en seront les consé- 
quences, aussi bien sur les lieux de départ que dans les espaces d’accueil ? Bien 
qu’on manque encore de recul, il est néanmoins possible d’avancer des hypo- 
thèses explicatives, et d’observer les processus d’insertion des refoulés dans leur 
nouveau milieu de vie 2. 

Les heures noires de la chasse aux Kasaïens, de la peur, du transport dans des 
conditions inhumaines, des camps de transit, ces heures noires, jalonnées par la 

# 

1 
2 
récents qu’a connus le Zaïre n’ont pas pu natrireilenient &tre prises en considEration, faute d’information. 

Géographe, professeurà l’université de Paris-I Panthéon-Sorbonne. 
La province du Shaba a retrouvé son nom de  Katanga avec l’arrivée au pouvoir de Kabila. 
Les observations sur le terrain remontent à novembre 199.5. Les conséquences des bouleversements 

Autrepart (51, 1998 : 137-1 54 
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Fig. I - Les Kasaïet Le Katmga 
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faim, la maladie, la mort, sont désormais passées. La réinsertion n’est pas encore 
achevée pour tous, mais pour tous le cauchemar est aujourd’hui terminé. Même si 
leur statut les différencie des réfugiés, bien des points communs rapprochent ces 
deux groupes de population, l’un comme l’autre constitués sur des dynamiques 
d’exclusion, de violence interethnique, de manipulation politique. 

La brutale irruption des refoulés sur la scène douloureuse de l’histoire met en 
exergue la dimension ethnique, et surtout l’étroite articulation entre sentiment 
identitaire, contrôle territorial et compétition politique. Elle a valeur exemplaire 
tant il est vrai que la dimension politico-ethnique se niche au cœur des tensions 
qui secouent l’Afrique contemporaine. Ces tensions exacerbées depuis le début 
des années quatre-vingt-dix n’ont pas surgi du néant. Elles s’enracinent au 
contraire dans le substrat des sociétés. Loin d’être un phénomène isolé et 
conjoncturel, elles s’inscrivent dans la durée avec toute la force des faits de struc- 
ture. La compréhension des événements récents qui ont surpris par leur ampleur 
et leur brutalité s’éclaire à la lumière du passé : la mise en perspective de l’actua- 
lité donne accès au sens. La déchirure sociale qui a conduit à l’exode des Kasaïens 
apparaît ainsi comme I’écho amplifié des troubles qui marquèrent le tournant de 
l’indépendance, trois décennies plus tôt. 

Ethnie et territoire 
L‘histoire des refoulés prend place dans une dialectique générale, celle de la 

confrontation autochtone/allochtone. Elle pose les questions fondamentales du 
droit au sol, non pas d’un individu particulier, mais d’un groupe. Plusieurs décen- 
nies de cohabitation et de nombreux intermariages n’ont pas effacé le clivage 
entre les héritiers des premiers occupants dont les chefs coutumiers revendiquent 
les droits sur le sol, et les (< étrangers )) issus de la migration. L‘identification de 
l’étranger s’effectue sur un double registre, celui de l’appartenance ethnique, 
celui de l’origine géographique. La désignation des (c Kasaïens )> comme étant la 
catégorie à chasser du Shaba a privilégié la référence au territoire. Le  contenu 
ethnique n’est cependant pas indifférent : la majorité des Kasaïens appartient au 
groupe luba et  c’est autour de cette vaste entité ethnique que s’est cristallisé le 
conflit entre autochtones et étrangers. 

Kasaïens et Luba 
La question de l’identité e t  du territoire luba est en tout état de cause une des 

plus importantes que pose la géopolitique du Zaïre. Héritiers d’un passé presti- 
gieux dont témoigne notamment la richesse de leur production artistique, les 
Luba ne disposent pas d’un ferme ancrage territorial, comme c’est par exemple le 
cas des Kongo, alors même qu’ils constituent le groupe ethnique le plus nom- 
breux du pays (entre 5 et 10 millions de personnes selon les sources, la définition 
donnée au groupe luba, les manipulations politiques). Le  centre de gravité de la 
nébuleuse luba a glissé d’Est en Ouest, des régions du Lualaba (nom du cours 
supérieur du fleuve Zaïre) où se déploient leurs royaumes au )17”1e siècle [Vansina, 
19681, vers le bassin du Kasaï et de ses affluents. Le <( centre >> politique luba se 



140 Roland Pourtier 

situait dans l’actuelle région du Shaba, plus précisément aux environs de  
Kabongo. Cependant, les contrées du Lualaba se trouvèrent exposées aux incur- 
sions des esclavagistes arabes, particulièrement actifs au cours du XIX~ siècle. Ces 
derniers ont contribué à la désorganisation politique et au déracinement des 
populations luba ou assimilées. Les conquêtes de Msiri au Sud-Est du Katanga 
achevèrent de disperser Luba et Lubaïsés. Après la création de I’État indépen- 
dant du Congo 3, nombre d’entre eux vinrent s’établir à proximité des postes 
administratifs pour des raisons de  sécurité. Mais la colonisation ne mir pas un 
terme à leur mobilité, bien au contraire. 

La mise en valeur coloniale, principalement le développement de l’économie 
minière au Katanga, a été en effet à l’origine d’importantes migrations de  travail 
qui réorientèrent les déplacements luba vers l’Est. Les zones minières étaient 
alors fort peu peuplées (moins de 4 habitants au kmz) et  les autochtones peu 
enclins à travailler dans l’industrie - alors même que ces <( mangeurs de  cuivre )) 

maîtrisaient de longue date les techniques de transformation artisanale d e  la mala- 
chite. I1 n’est pas exclu par ailleurs que l’Union minière du Haut-Katanga 
(UMHK) ait privilégié le recrutement d’ouvriers étrangers à la région, plus faciles 
à contrôler que des autochtones soumis aux autorités coutumières. Telle est l’ori- 
gine des << Kasaïens >) établis dans les centres industriels de Lubumbashi, Likasi 
et Kolwezi. D’autres, embauchés sur les chantiers ferroviaires du BCK (chemin de 
fer Bas-Congo-Katanga), se sont fixés dans les villes du chemin d e  fer, par 
exemple Kamina. 

Les recrutements de main-d’euvre au service de l’économie coloniale sont 
ainsi à l’origine de l’implantation de  natifs du Kasaï dans le bassin minier du 
Haut-Katanga. Ces <( Kasaïens )> ou (( Bakasaï >>, ainsi que les désignent les Katan- 
gais, ne se  confondent pas avec les Luba du Nord-Katanga. La chasse aux 
Kasaïens déclenchée en 1992 ne peut donc se réduire à un mouvement anti-Luba 
univoque - d’autant moins que celui qui fut le grand artisan de cette politique, le 
gouverneur Kyungu wa Kamanza, est lui-meme un Luba du Katanga. E n  réalité, 
les affrontements entre autochtones et étrangers s’inscrivent dans une configura- 
tion politico-ethnique triangulaire. Bien qu’on dénombre plusieurs dizaines d’eth- 
nies au Katanga, l’histoire contemporaine a été dominée par trois groupes. 

Le plus nombreux est constitué par les Luba du Katanga, ou (( Luba Shankadi D, 
encore identifiés << Balubakat >) : ils représentent entre 50 et 60 % de la population 
katangaise. Leur territoire, qui couvre le nord de la région, inclut le noyau histo- 
rique des anciens royaumes luba. L‘histoire les a dissociés des Luba du Kasaï dont 
ils sont d’ailleurs séparés par d’autres groupes, notamment les Songyé. Leur langue, 
le kiluba, diffère quelque peu du tshiluba parlé dans les Kasaï - ces différences lin- 
guistiques faisant l’objet de controverses [Kabuya 1992, Bakajika 19971. En  s’oppo- 

3 L‘htat indépendant du Congo a été créé en 1885 à la Conférence de Berlin, par la volonté d e  LCoRold 
II, roi des Belges, qui en fut le chefà  titre personnel. En  1908, la Belgique en hérita, la fiction de I’Etat 
indépendant ctdanc la place à la colonie du Congo belge. L‘indépendance de la République démocratique 
du Congo, acquise en 1960 sans avoir été préparée, déboucha sur plusieurs annies d’instabilité e t  d e  
guerres civiles auxquelles la prise du pouvoir par Alobutu en novembre 1965 mit un terme. L e  Zaïre, du 
nom que celui-ci devait lui donner en 1971, a d e  nouveau sombré dans un cycle d e  violences en 1991. La 
guerre du Zaïre, d’octobre 1996 à niai 1997, marque la fin du mobutisnie avec la victoire de Kabila, et le 
retour à la dénomination de République démocratique du Congo. 
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sant à l’aventure sécessionniste du Sud-Katanga, la Balubakat de  Jason Sendwe 
s’était alliée aux nationalistes lumumbistes entraînant le Nord-Katanga dans la 
guerre civile et les rébellions qui enflammèrent l’Est du Congo en 1964. 

Vient ensuite un groupe formé de populations autochtones du Haut-Katanga. 
Il comprend plusieurs ethnies que l’histoire de la région minière, la sécession, un 
front commun contre les immigrés du Kasaï a rapprochés. Les Lunda en consti- 
tuent le groupe phare. Comme les Luba, ceux-ci sont les héritiers d’un passé 
prestigieux, leur empereur, le Mwant Yav, incarnant la pérennité d’un vaste 
ensemble dont les membres les plus nombreux habitent en Angola. A4oïse 
Tschombé a laissé son nom à la sécession et demeure le héros, la grande figure 
qui cristallise les aspirations autonomistes katangaises. 

Face à ces << autochtones )), les Kasaïens, concentrés principalement dans les 
villes minières et ferroviaires, n’ont cessé d’être perçus comme des étrangers à la 
région, bien qu’ils fussent implantés depuis plusieurs générations et qu’ils aient 
adopté la langue véhiculaire du Katanga, le swahili, au point, pour une grande partie 
d’entre eux, de  ne plus parler le tshiluba. À côté des Luba qui forment le gros des 
troupes, les Kasaïens comprennent d’autres groupes ethniques originaires du Kasaï, 
notamment les Songyé de la sous-région de Kabinda. Les uns comme les autres ont 
été indifféremment victimes des violences politico-ethniques et se sont retrouvés 
sur le chemin de l’exode. Les deux concepts de Kasaïen et de Luba, l’un territorial, 
l’autre ethnique, se chevauchent donc partiellement mais sans se confondre. 

Dans le domaine des représentations qui joue un si grand rôle pour mobiliser 
les masses, les Kasaïens et spécialement les Luba sont porteurs d’images fortes. 
Autrefois considérés par les Blancs comme des nègres supérieurs n, ils furent les 
auxiliaires privilégiés de l’administration coloniale, des Églises, du commerce. 
Pour les autres populations du Congo, le Muluba était (( admiré et envié parce 
qu’il avait admirablement réussi son intégration dans Ia modernité )) [Ndaywel, 
1997 : 4671. Leur mobilité géographique les a armés dans la lutte pour la promo- 
tion sociale. La réussite en affaires conféra à ceux qu’on a souvent dénommés 

les juifs du Congo )> une réelle prééminence économique mais leur comporte- 
ment, non dénué d’arrogance, suscita jalousie et rancœur. L‘avance sociale d’un 
groupe qui tend tout naturellement à accaparer postes lucratifs et positions de 
pouvoir alimente la conscience tribale des exclus et exaspère les tensions eth- 
niques. Dès avant l’indépendance, le lien entre ethnicité et politique était déjà 
forgé [Young, 19681. I1 ne restait plus à d’habiles manipulateurs qu’à transformer, à 
la faveur des crises politiques, un sentiment anti-Luba plus ou moins latent en 
haine primaire. 

L‘image négative de l’étranger dont on veut faire un bouc émissaire puise dans 
un registre hélas banal : (( Pour les Katangais, les ressortissants du Kasaï sont des 
menteurs, perfides, méchants, superstitieux, méprisants, égocentriques, hégémo- 
niques, traîtres, voleurs de cobalt.. . saboteurs de I’économie katangaise 2) [Baka- 
jika, 1997 : 1261. On a reproché aux Kasaïens, d’abord d’avoir été les collaborateurs 
des colons et les bénéficiaires de la colonisation, ensuite et surtout d’avoir accaparé 
le pouvoir économique, notamment dans l’entreprise symbole du Katanga, la 
Gécamines, héritière de I’UMHK. I1 est vrai que l’africanisation des cadres avait 
renforcé leur position dans l’entreprise, d’autant que la défiance de Mobutu envers 
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la province sécessionniste a longtemps joué en faveur des <( étrangers D. La direc- 
tion générale avait fini par être pratiquement monopolisée par des originaires des 
villes du Kasaï, Kabinda notamment. L‘expulsion des <( étrangers )) a représenté 
pour les autochtones un moyen de  s’emparer de leurs emplois - et  de leurs biens. 
La propagande antikasaïenne justifiait exactions et méfaits au nom de la libération 
d’une domination de type colonial. <( La situation du Katangais sur son propre sol 
était celle d’un colonisé )) [cité par Bakajika, 1997 : 1251 ; il était donc légitime de 
redevenir {< maître chez soi >) quels que fussent les moyens employés. 

Le premier exode luba : naissance de Mbuji May¡ 
Ce n’est pas la première fois que des Luba étaient collectivement confrontés à 

la violence et prenaient le chemin de l’exode. Une situation, par bien des points 
comparables à celle qui se solda par l’expulsion des refoulés, s’était déjà produite 
en 1959-1960. 

À la fin de la période coloniale, Luluabourg 4, alors chef-lieu d’une vaste et 
unique province du Kasaï, formait une importante agglomération que les autorités 
belges avaient même envisagé d’ériger en capitale de la colonie. Conséquence 
d’une forte croissance démographique alimentée par des flux migratoires, les 
Lulua, premiers habitants du lieu, étaient devenus minoritaires : ils ne représen- 
taient plus que le quart d’une population grossie par l’arrivée de migrants luba. 
Ces derniers avaient acquis une position économique et sociale dominante, source 
de tensions avec les (< autochtones >). Elles devinrent aiguës lors de  la première 
consultation électorale organisée en 1958 pour l’élection des conseils communaux 
et des bourgmestres. Les Lulua risquaient de voir les responsabilités politiques 
leur échapper au profit de la majorité luba. Bien encadrés par l’association eth- 
nique des <( Lulua-Frères )>, créée en 1953 pour faire pièce à l’hégémonie de leurs 
rivaux, ils emportèrent les élections. Ces résultats défavorables à la majorité luba 
durcirent les rapports entre les deux groupes, engendrant un climat de violence. 

Le mode de résolution du conflit allait être lourd de conséquences. Les droits 
de l’autochtonie primèrent, et les pouvoirs coutumiers optèrent pour 1’<( expatria- 
tion )) des <( immigrants )) luba avec la bénédiction de l’administration. Leur départ 
collectif en 1959-1960 constitue, avec celui des Tutsi du Rwanda, le premier exode 
pour raison d’appartenance ethnique de l’histoire de l’Afrique contemporaine. Les 
violences consécutives à l’effondrement de I’État colonial poussèrent en outre une 
partie de la diaspora luba à rejoindre le flot dks expulsés de Luluabourg sur les 
B terres ancestrales )) de l’Est du Kasaï, à savoir les territoires de Mwene Ditu, 
Gandajika et surtout Bakwanga : une nouvelle agglomération sortit de terre à 
proximité de la cité minières et prit le nom de la rivière Mbuji Mayi. 

Ce  premier déplacement massif de population, qui toucha entre 90000 à 
140 O00 personnes selon les sources [Mwela Matambikulu, 19871, provoqua un 

4 Au cours des migrations, un rameau luba s’était install6 près de la rivière Lulua ; ces populations furent 
bientôt idencifites par le noni du cours d’eau qui devait donner aussi son nom au poste colonial de Lulua- 
bourg, aujourd’hui Kananga. 
5 Bakwanga est le site d’exploitation du diamant le plus important du Zaïre. Après l’indépendance, la 
hliba (hlinière de Bakwanga) s’est substituke 1 la Forminière. 
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début de famine e t  une intervention humanitaire extérieure : la Croix-Rouge 
internationale, Caritas, FOREAMI (Fonds reine Elisabeth pour l’assistance médi- 
cale aux indigènes) puis, et surtout, l’ONU, apportèrent leur aide dans les 
domaines alimentaire et médical : le temps de l’humanitaire s’annonçait, en atten- 
dant que le Biafra, quelques années plus tard, en accélère le développement. 

La résolution du conflit par le changement de lieu a été facilitée par la tradi- 
tion de mobilité des Luba, par la valeur relativement faible d’un capital immobi- 
lier qui ne représente pas une entrave au mouvement, par la disponibilité 
d’espaces pouvant accueillir les nouveaux venus. La forte cohésion de ceux qu’on 
appela alors (( réfugiés >> et  l’efficacité de  leurs encadrements sociaux, facilitèrent 
leur établissement soit dans les villages - là où pouvait jouer la solidarité 
familiale -, soit dans les centres extracoutumiers, souvent plus conformes aux 
attentes de populations urbanisées. De retour sur les terres ancestrales, les immi- 
grants luba revendiquèrent d’emblée leur spécificité par un acte politique fort : le 
9 août 1960, ils proclamaient un (( État autonome du Sud-Kasaï P. Cet État, dont 
l’aventure prit fin le 29 septembre 1962, n’est pas allé jusqu’à la sécession à la dif- 
férence du Katanga, mais il avait commencé à manifester son autonomie (émis- 
sion de timbres, création d’une armée). En  rentrant dans la légalité, il devint l’une 
des vingt-deux (( provincettes )) qui se substituèrent aux six provinces du Congo 
belge. Après la restauration du pouvoir central en 1965, la réorganisation de l’ad- 
ministration territoriale a mis un terme à l’expérience des provincettes, tout en 
entérinant le divorce Lulua/Luba : l’ancienne province du Kasaï est désormais 
scindée en  deux régions, Kasaï occidental (chef-lieu Kanaga) et Kasaï oriental 
(chef-lieu h4buji Mayi). Le principe de scissiparité - séparation de territoires pour 
résoudre des conflits de pouvoir - constitue un des grands moddes géopolitiques 
auquel la crise politique contemporaine a redonné toute son importance. 

La conséquence géographique majeure de ce regroupement luba au Kasaï 
oriental est la création de la ville de Mbuji Mayi [Piermay, 19861. La petite cité 
minière de Bakwanga s’est métamorphosée en quelques années en une agglomé- 
ration qui supplanta bientôt Kananga (au recensement de 1984 Mbuji May; comp- 
tait 423 O00 habitants contre 290 O00 à Kananga) avant de se hisser, aujourd’hui, 
au deuxième rang des villes du Zaïre, après avoir reçu l’apport des <( refoulés >) du 
Shaba. 

Les refoulés : une instrumentalisation ethnopolitique 
La migration aux sources du conflit 

Durant la période d’administration belge, l’immigration kasaïenne avait pro- 
fondément modifié le paysage humain du Haut-Katanga. En 1960, plus de la 
moitié des habitants d’Elisabethville (Lubumbashi) était composée de Kasaïens. 
En ville, à l’usine, la prééminence des gens du Kasaï était telle qu’elle avait fini 
par susciter, dès les années cinquante, des réactions d’hostilité de la part d’au- 
tochtones qui se sentaient de plus en plus marginalisés dans leur propre pays. 
Pour eux, les gens du Kasaï, qu’ils fussent Luba, Lulua, Songye, Tetela ou 
Kanyoka, faisaient partie d’une même catégorie : les étrangers indésirables [Gré- 
visse, 19.511. 
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Une lettre de Godefroid Munongo 6 au gouverneur de province en  date du 
13 février 1959 montre très clairement ce qu’étaient alors - pour les Katangais - 
les véritables enjeux : (( Les Katangais de naissance craignent avec raison que, si 
les autorités continuent d’accorder, à dessein, au peuple du Kasaï, le permis de  
résidence permanente dans nos villes, comme les indigènes de cette province en 
ont la préférence, grâce à leur nombre croissant ils n’écrasent les originaires du 
Katanga. Ce fait pourrait bien dans l’avenir être la cause de violences entre les 
habitants des deux provinces )) [cité par Lemarchand, 1962 : 404-4161. Trente ans 
plus tard, les mêmes griefs resurgirent. 

Les années précédant l’indépendance virent une forte montée de la 
conscience ethnique et une radicalisation des oppositions qui s’exprima dans les 
premières organisations politiques. Les Luba originaires du Kasaï se retrouvaient 
dans une association ethnique créée en 1955, la Fegebaceka (Fédération générale 
des Baluba-Central Kasaï). Face au danger d’une hégémonie kasaïenne, ceux qui 
se considéraient comme (c Katangais authentiques )) créèrent en 1958 la (( Confé- 
dération des associations tribales du Katanga )>, ou Conakat, dirigée par Moïse 
Tschombé. Ouvertement autonomiste, elle demandait que les postes de  responsa- 
bilité soient réservés aux natifs du Katanga, en  réalité aux Lunda ; ses intérêts 
objectifs en firent l’allié de ceux qui, parmi les Blancs, étaient favorables au sépa- 
ratisme katangais. Quant aux Luba du Katanga, ils se regroupèrent autour de leur 
leader Jason Sendwe dans la Balubakat, tandis que les Tchokwe se retrouvaient 
dans I’ATCAR (Association des Tchokwe du Congo, de l’Angola et de la Rhodé- 
sie). Ces deux associations prirent leurs distances vis-à-vis de la Conakat avant de 
combattre la sécession, principalement au Nord-Katanga. 

Les années chaotiques qui marquèrent les débuts de l’indépendance ont laissé 
des traces durables. Trois décennies plus tard, on assiste à la résurgence des ten- 
sions anciennes qui n’avaient cessé de couver sous la cendre. Dans une étude sur 
le Nord-Katanga parue peu de temps avant le déclenchement des violences anti- 
Kasaï, Kabuya Lumuna, écrivait de faqon prémonitoire : G Enfin, il s’agit, sans 
trop croire en une répétition de l’Histoire, de prévenir - trente ans après - des 
erreurs du passé qui ont toutes les chances de se reproduire devant des équations 
qui sont restées presque identiques ... et notamment la tension persistante entre 
Katangais d’origine et “immigrés” )) [Kabuya Lumuna, 1992 : 181. 

Dans la perspective des élections qui auraient dû en principe mettre un terme 
à la (< transition )) commencée en 1990, les autochtones pouvaient redouter les 
conséquences de l’arithmétique électorale. Les Kasaïens n’allaient-ils pas abuser 
de leurs positions politiques, comme l’avaient déjà fait dans le passé les bourg- 
mestres d’origine kasaïenne pour privilégier les leurs dans l’attribution de  terrains 
à bâtir ? Avec les inégalités dans le domaine de l’emploi, la compétition foncière 
urbaine a fortement contribué à catalyser les rancœurs envers les Kasaïens. Au 
tournant des indépendances, celles-ci furent partiellement masquées par le cli- 
vage majeur ConakadBalubakat. Par la suite, la chape du parti-État, le Mouve- 

6 Un des fondateurs de la Conakat, il fut ministre de l’Intérieur de Tshomb.6, puis un des dignitaires du 
régime Mobutu. II mourut subitement le 28 mai 1992 d e  retour de Gbadolite au moment où il allait parler à 
la Conférence nationale de la mort de Lumumba. 
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ment populaire de la révolution (MPR) ne laissa pas d’espace à l’expression 
ouverte de revendications politiques. Mais la fin du monopartisme et  l’annonce 
de  consultations électorales allaient donner libre cours aux antagonismes eth- 
niques. La réactivation des rivalités entre autochtones et étrangers favorisa les 
desseins du président Mobutu : le terrain était favorable à l’application de la stra- 
tégie du chaos dont le but visait son maintien au pouvoir. 

(< L‘épuration ethnique B 
En 1957, lors des premières élections municipales organisées à Élisabeth- 

ville, tous les bourgmestres élus étaient kasaïens (Luba et Songyé). Ce fut pour 
les Katangais la consternation e t  une prise de  conscience qu’un pamphlet, 
Katangais od 6 - t ~  ?, contribua à formaliser. Trente-cinq ans plus tard, les leaders 
politiques katangais, utilisant le vocabulaire apparu dans l’ex-Yougoslavie 
- mondialisation oblige - appelèrent leurs troupes à chasser les Kasaïens au nom 
de  (< I’épuration ethnique s .  Comme dans les années de l’indépendance, les 
jeunes, échappant au contrôle social des familles, fanatisés par des discours 
enflammés, drogués, ont servi à l’exécution des basses œuvres. Mais le contexte 
politique n’est plus le  même. En 1960, deux options politiques opposèrent 
fédéralistes et nationalistes. Depuis 1990, le débat autour du fédéralisme existe 
toujours, mais des enjeux d e  pouvoir à l’échelle du Zaïre se sont greffés sur les 
tensions locales, délibérément attisées dans le but d’affaiblir celui qui fut, jus- 
qu’à l’entrée en lice de Kabila, le principal opposant à Mobutu, le muluba du 
Kasaï Étienne Tshisekedi. Des centaines de milliers de refoulés allaient payer 
le prix de cette entreprise de  déstabilisation. 

L‘action anti-Kasaï a été orchestrée par Kyungu wa Kamanza, nommé gou- 
verneur du Shaba en novembre 1991. I1 put compter sur la complicité de Nguz 
Karl-i-Bond, véritable patron de la province. Le  premier est Luba du Katanga, 
le second Lunda : l’alliance Luba-Lunda a cette fois-ci fonctionné. Dès le 
retour au multipartisme en 1990, Kyungu avait animé la FENADEC (Fédéra- 
tion nationale des démocrates chrétiens) dont le programme strictement régio- 
nal se résumait ainsi : le Katanga aux Katangais. La FENADEC fusionna peu 
après avec l’Union des fédéralistes et républicains indépendants (UFERI). Ce 
parti d’opposition créé par Karl-i-Bond entendait ne pas se limiterà une implan- 
tation katangaise ; il eut  de  fait, à ses débuts, une audience nationale. Par un 
revirement dont la scène politique zaïroise a été coutumière durant les années 
de  la transition, Karl-i-Bond s’est rallié à Mobutu. Désormais, I’UFERI allait 
constituer la force politique destinée à saper une des bases électorales suppo- 
sées de  Tshisekedi, les Kasaïens, boucs émissaires contre lesquels il n’était que 
trop facile d’exciter les foules. La JUFERI, jeunesse de I’UFERI, a servi d’ins- 
trument pour les exactions dont les Kasaïens furent victimes à partir d’août 1992 
- c’est-à-dire au moment où Tshisekedi fut élu Premier ministre par la Confé- 
rence nationale, une coïncidence qui n’est évidemment pas fortuite. Faciles à 
manipuler, subjugués par le recours au fétichisme, les jeunes ont aveuglément 
suivi les exhortations à la violence d’un Kyungu familier des discours incen- 
diaires ; le 4 juin 1993, il lançait cet ultimatum : (< Tout Kasaïen qui n’aura pas 
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Fig. 2 - Refkgiis et refoulés au &Tre (décembre 1995) 
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quitté le sol Katangais au plus tard le 30 juin 1993 se verra tué ou pris en escla- 
vage 7. )) Les Kasaïens qui tenteraient de rester s’exposeraient à une (( purifica- 
tion professionnelle >> : l’intention ici est claire, elle renvoie au sentiment de 
frustration des autochtones rendu plus aigu dans le contexte de  crise écono- 
mique et de chômage. 

L‘ampleur des réactions contre les Kasaïens s’explique en partie par leurs mal- 
adresses. Ainsi, lorsque Tshisekedi fut nommé Premier ministre, ils manifestèrent 
bruyamment leur joie en défilant dans les rues, notamment à Likasi, en procla- 
mant : (c Katanga : troisième province du Kasaï D. I1 n’en fallait pas plus pour atti- 
ser les vieux réflexes de  rejet d’étrangers venus s’emparer des richesses de la 
province minière. Trop sûrs d’eux sans doute, les Kasaïens s’estimaient protégés 
par la place qu’ils tenaient à la Gécamines : ils se croyaient indispensables. Ils 
n’avaient pas pris conscience que la société minière, en  pleine déconfiture, avait 
d’autres préoccupations que de préserver une main-d’œuvre devenue en partie 
inutile. Le  soutien qu’ils affichèrent pour Tshisekedi, alors que Karl-i-Bond bri- 
guait la primature, parut une provocation qu’il n’était pas difficile à leurs adver- 
saires politiques d’exploiter. 

Le gouverneur Kyungu ne se contenta pas de mener sa croisade contre les 
Kasaïens, ces bi/u/u (insectes en swahili) dont il fallait que les autochtones se débar- 
rassent. I1 prit des positions en faveur de l’autonomie du Katanga qui outrepassaient 
ce que hdobutu attendait d’une action destinée à déstabiliser Tshisekedi et diviser 
les Luba. I1 franchit la barre lorsque, dans un discours retransmis par la radiotélévi- 
sion de Lubumbashi le 13 décembre 1993, il proclama (( l’autonomie totale )> du 
Shaba. C’était aller trop loin. Karl-i-Bond lui-même dut revenir sur ces propos 8. En 
réalité, Kyungu n’a été qu’un instrument, manipulé par Mobutu. L‘armée ne l’a 
jamais soutenu et a fini par l’arrêter. Les prétextes ne manquaient pas : le gouver- 
neur fut accusé de vendre du cobalt pour procurer des armes à ses milices. 

La mission du nouveau gouverneur, Ngoy Mulume Tade, consista à démysti- 
fier l’action de Kyungu et à rétablir un climat d’apaisement entre les communau- 
tés. Fin 1995, les relations étaient redevenues à peu près normales entre les 
autochtones et  ceux des Kasaïens qui étaient restés au Shaba. S’ils ont massive- 
ment quitté Likasi et Kolwezi, ces derniers sont encore nombreux à 
Lubumbashi : la capitale provinciale a été épargnée lors des grandes vagues de 
violence. L‘UFERI s’est trouvée en outre affaiblie par des divisions internes et 
par l’état de santé de Karl-i-Bond qui ne semble plus en mesure de jouer un rôle 
politique effectif. Après plus de deux années de  trouble, la fièvre était retombée, 
le quotidien reprenait son cours, mais que de souffrances humaines avaient été 
sacrifiées sur l’autel du pouvoir ! 

7 
l’homme, 5, mai-juin 1993. 
8 L e X o d ,  18 décembre 1993. 

Rapporté par le Périodique des Droits de /’hotime, Kinshasa, Association zaïroise de defense des Droits d e  
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Les conséquences des a refoulements B 

Le Shaba appauvri 
Le départ des Kasaïens a représenté une saignée d’environ 14 % de la popula- 

tion du Shaba, pourcentage plus élevé encore si on ne prend en considération que 
la partie méridionale de la région. I1 s’agit en outre d’une population d’un niveau 
de formation plus élevé que la moyenne régionale. Une partie des cadres supé- 
rieurs et surtout des médecins se sont ttablis en Afrique du Sud, amplifiant un 
courant qui existait déjà et que l’abolition de l’apartheid a renforcé. D’autres ont 
opté pour l’Europe ou les États-Unis. Ceux qui sont restés au Zaïre se répartissent 
entre Kinshasa et les villes du Kasaï. Pour la majorité des refoulés cependant, il 
n’y avait pas d’autre choix que de  prendre le pénible chemin d’un retour aux 
sources, vers le berceau d’où eux-mêmes ou leurs aïeux étaient issus. 

Le  départ des Kasaïens a touché la Gécamines de plein fouet : l’emploi est 
tombé de  14 500 à moins de 7 000. Désorganisation du travail suite à la brutale 
diminution de  la maîtrise et de l’encadrement qui étaient à 60 % kasaïens, 
pillages et sabotages ont provoqué un effondrement spectaculaire de la produc- 
tion : 46 O00 tonnes de cuivre et 2 200 tonnes de cobalt en 1994 contre une capa- 
cité de 500000 et 10000 tonnes avant le cataclysme qui a failli emporter 
définitivement la vieille dame de Lubumbashi. 

La chasse aux Kasaïens s’est accompagnée de destructions et de pillages des mai- 
sons. Dans les quartiers résidentiels de Kolwezi et de Likasi, les grandes villas des 
cadres portent encore les stigmates du vandalisme. Les rues commerçantes montrent 
toujours les plaies béantes des commerces incendiés. Certains quartiers périphé- 
riques retournent à la brousse : à Kolwezi - qui pourrait avoir perdu 70 O00 habitants 
-, le quartier Diur ne se signale plus que par les multiples bouquets de bougainvil- 
lées masquant quelques pans de murs, demiers témoins d’une occupation humaine : 
les maisons n’ont pas résisté aux pillages, civils et militaires. Une fois les tôles des 
toits retirées, les murs de brique se désagrègent viJe sous l’effet des intempéries. 

Après le pillage des biens dans le feu des violences, vint le partage des 
dépouilles, c’est-à-dire le remplacement des Kasaïens dans tel emploi ou telle 
fonction. Nouveau sujet de discorde : les (( nordistes >) (Luba) s’imposèrent au 
détriment des e< sudistes )> (Lunda, Tchokwe, etc.) qui éprouvent aujourd’hui le 
sentiment de s’être fait berner. De  nouvelles tensions pointent à l’horizon du 
kaléidoscope politique dont les figures mobiles se recomposent à l’infini, La prise 
du pouvoir en mai 1997 par Laurent Désiré Kabila, un Luba du Nord-Katanga, ne 
devrait pas tarderà faire sentir ses effets. 

Réapprendre d vivre au Kasaï 
Les refoulés ne connurent pas tous le même destin. Les plus riches pouvaient 

prendre l’avion et s’éloigner rapidement des lieux du drame, mais cela ne repré- 
sentait qu’une petite minorité parmi ceux que les violences, les menaces, la peur 
chassaient de leur quartier : la plupart d’entre eux se regroupèrent autour des 
gares de la SNCZ (Société nationale des chemins de  fer du Zaïre). Certains 
savaient où aller car ils avaient gardé des liens familiaux dans l’une ou l’autre par- 
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tie du Kasaï ; d’autres ne le savaient pas précisément, les ponts ayant été coupés 
depuis longtemps avec des parents oubliés dont ils ne parlaient même plus la 
langue. Bien peu étaient en mesure d’entreprendre le voyage par leurs propres 
moyens : les gares devinrent bientôt des camps de refoulés. 

Les églises locales ont été les premières à intervenir pour soulager la misère de 
ces populations traumatisées, et à affréter des trains et des camions, en attendant 
que la Croix-Rouge (CICR), IvISF ou d’autres ONG prennent le relais. Les condi- 
tions du transport ferroviaire, l’entassement des gens, y compris dans des wagons 
minéraliers, la lenteur des convois de la SNCZ déjà passablement désorganisée en 
temps ordinaire, firent de ces trains de l’exode les trains du dernier voyage pour 
beaucoup de petits enfants ou de personnes affaiblies par l’âge. I1 y eut de surcroît 
l’attente plus ou moins prolongée dans des camps de transit, notamment au carre- 
four rail-route de Ivlwene Ditu, porte d’entrée du Kasaï oriental. Camps de transit et 
en même temps centres de tri avant que les familles soient réparties en fonction de 
leurs antécédents géo-ethniques. Des observations faites en novembre 1995 dans 
les trois principaux sites d’accueil, à Kananga, Mbuji Mayi et Kabinda, permettent 
d’apporter quelques précisions quant aux conditions de l’insertion des refoulés. 

À Kananga, les institutions religieuses assistent les refoulés. On estime que le 
Kasaï occidental a reçu 300 O00 refoulés, principalement d’origine lulua, dont 
environ 70 O00 sont restés dans la ville de Kananga, les autres ayant été installés 
en milieu rural dans les zones proches du chemin de fer, Dibaya, hlweka, Ilebo et 
un peu Luiza. Des campements provisoires avaient été dressés à l’ouest de 
Kananga en 1993-1994 lors de l’arrivée des convois de  refoulés. À l’automne 1995 
on n’en voyait déjà plus que de rares traces : quelques bâches vertes ou bleues en 
plastique diversement réutilisées. Après accord avec les chefs coutumiers, les 
refoulés avaient obtenu un lopin de terre pour y construire, au milieu des maniocs 
ou des maïs, ces petites cases rectangulaires aux murs d’adobe et aux toits cou- 
verts de paille ou de palme, comme on en voit partout en Afrique centrale. 15 O00 
refoulés seraient désormais installés dans la << ceinture verte >> de Kananga. 

L‘accueil des refoulés a montré la vitalité de la société civile, principalement des 
églises, en comparaison de l’inefficacité des structures de 1’État dont le personnel 
semblait plutôt préoccupé de détourner l’aide que d’aider les gens dans le besoin. Le  
cadre familial a joué un grand rôle pour la réinsertion, mais la pauvreté des familles 
en limitait forcément la portée. Les congrégations religieuses ont été très actives, en 
particulier les missionnaires de Scheut (Congrégation du cœur immaculé de Marie, 
CICM), animateurs de structures locales d’entraide, tel que le CERDES (Centre de 
recherche en développement et entraide sociale), archétype de ces associations parti- 
culièrement nombreuses au Zaïre. Le CERDES, animé par une dizaine de per- 
sonnes vouées à soulager la pauvreté, fut vite dépassé par l’ampleur de la tâche : il 
s’élargit en un Comité de coordination des refoulés regroupant les représentants des 
ONG - CICR, Oxfam, Unicef, Caritas, Memisa, etc. -, des Églises, d’instances de 
I’État. Pour les pères qui furent la cheville ouvrière de ces actions humanitaires, les 
équipes zairoises étaient sufisamment compétentes pour qu’il n’y ait pas besoin de 
beaucoup d’expatriés - mais il fallait recevoir des vivres et des médicaments. 

L‘exemple, parmi d’autres, du CERDES illustre la capacité de groupes privés, 
généralement d’obédience religieuse, à mobiliser ce qu’on appelle les << forces 
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vives >). Bien implantées dans le tissu social, les plus importantes de ces structures 
ont aussi leurs ramifications dans les milieux confessionnels d’Europe et d’Amé- 
rique d’où provient l’indispensable support financier. Leur relative aisance n’est pas 
sans susciter des jalousies de  la part des représentants des pouvoirs publics, totale- 
ment démunis et contraints de recourir à toutes les déviances de << l’informel )> pour 
continuerà tenir leur rang. 

À Mbuji Mayi, la situation après-urgence est la suivante. Le  nombre de Luba 
refoulés vers leurs bastions traditionnels du Kasaï oriental s’élèverait à plus ou 
moins 400 000. La grande majorité d’entre eux s’est repliée dans la capitale régio- 
nale : en décembre 1994, Caritas avait recensé 265 O00 refoulés à Mbuji May; et 
80 O00 dans les villages alentour. L‘agglomération de Mbuji Mayi, soudain grossie 
par ce nouvel afflux de migrants involontaires, avoisine désormais le million d’ha- 
bitants. La deuxième ville du Zaïre, enfantée et  nourrie par deux vagues de 
migrations forcées, représente un cas unique e n  Afrique, du moins à cette échelle. 

La réinsertion d’un si grand nombre de personnes n’a pas été chose aisée, d’au- 
tant que I’État montra peu d’empressement à la faciliter - ce qui ne saurait sur- 
prendre puisqu’un des buts politiques de l’opération << refoulement )) consistait 
précisément à déstabiliser Tshisekedi dans son fief du Kasaï oriental. Les nom- 
breuses communautés religieuses (franciscains, joséphites, scheutistes pour les 
hommes, sœurs de la Charité, franciscaines, sœurs de Sainte-Thérèse-de-l’Enfant- 
Jésus, Christ-Roi, servantes des Pauvres, mères de Béthanie pour les femmes) 
compensèrent cette absence des instances d’État qui se contentèrent de mettre à 
disposition des refoulés la << Maison de la Zaïroise )> (bâtisse de Mbuji Mayi où fut 
chanté pour la première fois l’hymne national de la II. République). MSF France 
et MSF Belgique, bientôt secondés par Vision mondiale, Caritas et l’Unicef, furent 
les principales ONG à secourir les refoulés qui, n’étant pas des << réfugiés )) au sens 
du droit international, n’étaient pas pris en considération par le HCR. 

Un des problèmes cruciaux de l’intervention humanitaire se situe au moment 
du départ des ONG. En  novembre 1995, la situation se présentait comme suit 
dans le camp de Tshibombo, installé près de Mbuji Mayi. Les soins de  santé, l’ap- 
provisionnement en eau n’étaient plus régulièrement assurés depuis le départ de 
MSE Que dire du bois ? I1 n’y en a plus dans un large cercle autour du camp. 
Mais c’est le lot commun des régions de  savane. Que dire de l’école ? 2 O00 élèves 
pour trois classes en dur et un abri en branchages, beaucoup de bonne volonté de 
la parr d’instituteurs qui ne  sont payés que par les parents : mais c’est le lot com- 
mun des écoles du Zaïre. Les refoulés de Tshibombo se sont organisés pour 
prendre leur destin en  mains. Avec l’aide de l’Église catholique, ils ont créé une 
ONG, << Action tuntatayi )> pour le développement intégré du site de Tshibombo. 
Sans moyens, sans soutien financier extérieur mais avec la foi, ils donnent un sens 
au combat quotidien pour la survie et contribuent à forger les énergies qui leur 
permettront un jour de quitter définitivement le camp et  de s’insérer dans l’éco- 
nomie locale comme les autres l’ont fait. . Car les refoulés sont mus par l’énergie vitale qui a toujours donné aux 
migrants une volonté farouche de réussir. Mbuji Mayi offre de ce point de vue des 
conditions particulières : la capitale du diamant fascine comme les jeux de hasard. 
Aux dizaines de milliers d e  << creuseurs )> qui s’échinent depuis des années à 
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retourner et tamiser les alluvions de  la rivière, sont venus s’ajouter d’autres 
dizaines de  milliers de  creuseurs. Dans le commerce, la santé, l’éducation, les 
refoulés se refont une place au soleil dans une compétition généralisée qui a 
transformé Mbuji Mayi en ruche bourdonnante. Des centaines, voire des milliers 
d’artisans, n’attendent que le courant électrique pour reprendre une activité. Mal- 
heureusement, l’électricité ne dépasse pas le quartier MIBA. I1 faudrait aménager 
une centrale supplémentaire sur la rivière Lubilanji. La Codekor, Conférence 
pour le développement économique du Kasai oriental, archétype des grandes 
ONG régionales nées pour compenser les carences de I’État, a fait de l’achève- 
ment du projet Lubilanji III une de ses priorités. Nul doute que le repli sur Mbuji 
Mayi d’un grand nombre de refoulés porteurs de compétences professionnelles e t  
de comportements citadins, loin de constituer un handicap, sera au contraire le 
ferment d’un nouveau dynamisme de la capitale luba du Kasaï. 

À Kabinda, un programme de réinsertion se met en place. Au nord-est de  
Mbuji Mayi, la zone de Kabinda (environ 250 O00 habitants en 1993, pour une 
superficie de 14 O00 kilomètres carrés) correspond à l’aire de peuplement songye. 
Elle a reçu quelque 50 O00 refoulés, soit en pourcentage I’équivalent de 20 % de 
sa population, le double du pourcentage moyen des deux Kasaï. Cela s’explique 
par la contiguïté spatiale entre Kabinda et Shaba. Jusque dans les années 
soixante-dix, la ville de Kabinda a d’ailleurs été un centre de villégiature pour les 
cadres de la Gécamines : c’était l’époque où les transports ferroviaires et routiers 
fonctionnaient correctement. Aujourd’hui la région n’est plus accessible qu’avec 
beaucoup de difficulté : on est heureux de faire la route htlbuji Mayi-Kabinda en 
moins de dix heures avec un puissant 4 x 4. 

Pendant la période d’urgence, de décembre 1993 à juin 1994, les religieux, 
notamment les pères de Scheut de la procure, jouèrent un rôle essentiel grâce à 
leur connaissance du milieu et à leur logistique immédiatement mobilisable. La 
plupart des refoulés (45 000) ont été enregistrés à la procure. Celle-ci néanmoins 
ne pouvait suffire : c’est l’arrivée d’une équipe légère de MSF (un chef d’équipe, 
un infirmier, un logisticien) qui permit d’organiser les soins les plus urgents et de 
distribuer la nourriture. La procure servit au transit des refoulés, rapidement 
répartis dans les villages : on ne voulait pas créer de (c camp de réfugiés )>. 

L‘intervention des (< urgenciers D, au premier rang desquels h/ISF, ne devrait 
constituer qu’une étape préalable à la réinsertion. À la différence des véritables 
réfugiés dont le statut d’étranger restreint les possibilités légales d’installation et  
qui sont donc condamnés à un enkystement dans les camps, les refoulés retrou- 
vant les (c terres ancestrales )) sont appelés à y reprendre racine. Aussi, la prépara- 
tion de I’aprb-urgence devient-elle nécessaire pour éviter que l’aide d’urgence ne 
soit qu’une parenthèse sans lendemain. Sauver de la mort n’exclut pas d’aider à 
restaurer la vie. C’est dans cette conception élargie de  l’humanitaire que le 
GRET (Groupe de recherche et d’échanges technologiques) avait élaboré un pro- 
gramme de réinsertion des refoulés de Kabinda (PRK) financé par l’Union euro- 
péenne et le ministère frangais de la Coopération. Dans une première phase, 
jusqu’en décembre 1994, il a consisté à distribuer des vivres et des semences aux 
refoulés réinstallés dans les villages. L‘action a été conduite en étroite relation 
avec des (( Comités locaux de développement )) (CLD), une structure associative 



152 Roland Pourtier 

qui existait avant l’arrivée des refoulés. La réussite des opérations dépend en 
effet largement d’une bonne articulation avec le milieu local. 

La deuxième phase, qui devait s’achever le 31 mai 1996, est celle de la (( conso- 
lidation s de l’insertion économique et sociale des refoulés, avec deux volets 
essentiels : assurer la scolarisation - c’est une demande très forte des refoulés, 
généralement issus de milieux scolarisés -, garantir un minimum de ressources. 
Les responsables du projet ont bien compris qu’ils ne pouvaient atteindre leurs 
objectifs qu’en associant tous les habitants, et non les seuls réfugiés, aux actions de 
développement. On est donc passé de l’aide d’urgence au développement, sur une 
zone d’action comprenant 114 O00 personnes dont 30 O00 refoulés. 

L‘installation des refoulés a apporté un ferment de dynamisme - et quelques 
jalousies - dans une région relativement riche, où les terres cultivables sont assez 
abondantes (densité de 15 habitants au kilomètre carré) mais qui souffre d’enclave- 
ment. La dégradation des routes rend le transport routier des plus aléatoires. Les 
villageois y suppléent en utilisant des bicyclettes : les << pédaleurs )) qui, plus qu’ils 
ne pédalent, poussent leur vélo chargé de vivres, tant les pistes sont en mauvais 
état, parcourent la région, principalement pour approvisionner Mbuji Mayi. Porteurs 
de progrès, les refoulés ont été jugés (< orgueilleux )) par les autochtones, mais ils 
sont un facteur de stimulation, même si la compréhension n’est pas toujours aisée 
entre les deux groupes car la plupart des nouveaux venus s’expriment en swahili. 

C’est au travers d’actions communes que peut se faire la symbiose entre les 
deux communautés. Le  projet appuie les initiatives en ce sens, par exemple l’or- 
ganisation de mutuelles d’épargne et de crédit, ou la réhabilitation des écoles 
dans des villages-pilotes. Les CLD qui ont servi de structure d’appui pour la réin- 
sertion des refoulés devraient être appelés à jouer un rôle croissant en prenant le 
relais du projet. En juin 1995, une trentaine de CLD se sont associés au sein 
d’une nouvelle structure : le Syndicat intervillageois de  développement de 
Kabinda. I1 s’est donné pour objectif d’harmoniser et de renforcer les actions de 
développement dans les voies tracées jusqu’alors. Ce n’est pas un hasard s’il est 
animé par des refoulés portés par un dynamisme et une volonté de réussir que les 
autochtones partagent moins : source, peut-être, de frictions futures. 

On est désormais loin de l’urgence. En un laps de temps somme toute très 
court, les réfugiés ont retrouvé des moyens de vivre. L’aide à la réinsertion a 
changé de nature en s’orientant vers le développement. Puisque la région souffre 
de son enclavement, la priorité va maintenant à la réhabilitation du réseau routier, 
condition sine pua noz de tout progrès. Le  GRET a réorienté son action en ce sens 
en  entreprenant la remise en état de la liaison Kabinda-Mbuji Mayi, avec un 
financement de  l’Union européenne. Le drame vécu par les refoulés a ainsi 
contribué à une reprise du financement de projets que la crise politique zaïroise 
avait pratiquement interrompu. Une relance économique après les années 
sombres ne peut que favoriser la réinsertion. Sans doute celle-ci ne sera pas réus- 
sie pour tous, notamment pour ceux qui étaient très attachés à un mode de vie 
urbain : 10 O00 refoulés, par exemple, sont restés dans le centre urbain de 
Kabinda répugnant à un <( retourà la terre B. Rien ne dit que leur itinéraire migra- 
toire soit terminé : la nouvelle géographie issue de l’expulsion des Kasaïens du 
Shaba n’est pas figée, car la vie est mobilité. Les nouvelles configurations de pou- 



Les refoulés du Zaïre 153 

voir qui se mettent en place depuis la victoire de Laurent Désiré Kabila pour- 
raient avoir des conséquences inattendues sur le destin des refoulés. 

Une nouvelle donne géopolitique 
En prenant comme base plausible les chiffres de 300 O00 refoulés au Kasaï 

occidental et 500 O00 au Kasaï oriental, et les projections démographiques d’une 
étude du CEPAS [Ngondo er alii, 19921, on mesure l’impact démographique des 
migrations forcées des Kasaïens du Shaba : 

Les événements sont trop récents pour qu’on puisse en percevoir toutes les 
conséquences. I1 apparaît toutefois que le potentiel humain du Shaba en ressort 
diminué, d’autant qu’en termes qualitatifs la perte représente certainement beau- 
coup plus de 14 %. I1 est vrai qu’à la Gécamines, l’expulsion des Kasaïens a 
dégagé des postes pour des <( Katangais d’origine >>. Des ingénieurs travaillant à 
I’étranger sont rentrés pour participer au sauvetage de l’entreprise, de  jeunes 
cadres suivent une formation accélérée. L‘émulation aidant, il est probable que les 
autochtones parviendront à relever le défi pour autant que l’environnement inter- 
national redevienne favorable à l’industrie extractive - ce que laissent penser les 
grandes manœuvres entreprises par des groupes métallurgistes auprès des nou- 
veaux maîtres du Congo. Les accès de fièvre qui ont secoué le Shaba d e  1992 à 
1994 sont retombés ; l’hystérie collective orchestrée par le gouverneur Kyungu a 
définitivement pris fin avec son limogeage. Qui a gagné, qui a perdu ? En 1996, 
c’est plutôt Mobutu et ses partisans qui engrangeaient les bénéfices d’une opéra- 
tion qui avait semé la confusion dans des provinces qui ont toujours marqué leur 
distance par rapport au pouvoir central. C’était compter sans la poudrière du Kivu 
qui a fait exploser I’État Mobutu et conduit à un épilogue inattendu : l’accession 
d’un Katangais à la tête du Congo-Zaïre. 

Quant aux Kasaï, le retour des (c émigrés >) a montré une remarquable capacité 
de réaction de la société civile, bien encadrée par les organisations religieuses. 
Depuis des années déjà, les encadrements ecclésiaux compensent les défaillances 
de 1’État : confrontés à l’arrivée massive des refoulés, ils ont administré la preuve 
de leur efficacité. L’insertion des refoulés, malgré d’inévitables frictions, a révélé 
par ailleurs une réelle solidarité populaire qui pourrait se concrétiser lors de 
futures échéances électorales. Le regroupement des Kasaïens, principalement des 
Luba de Mbuji Mayi, est donc susceptible de conforter les positions de leur lea- 
der, Tshisekedi. I1 renforce en tout cas l’homogénéité ethnique du bloc Luba- 
Kasaï, faisant de la région de Mbuji Mayi une des pièces maîtresse de  la 
géopolitique du nouveau Congo. 

Les violences politiques placées sous le signe de I’épuration ethnique, de 
l’exaltation identitaire et des revendications de droits découlant de I’autochtonie, 
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ont renforcé l’ethnicisation de l’espace et les réflexes de méfiance de l’émanger. 
Les géographies de.la peur ne sont jamais bonnes. Ni celles de l’enfermement et 
de l’exclusion. Le refoulement des Kasaïens représente une régression, en rup- 
ture avec les dynamiques de fusion, d’ouverture et de  métissage qui, depuis un 
siècle, créent des repères communs pour les peuples divers du bassin du Congo 
rassemblés dans le même État. La reconstruction nécessaire et urgente de celui-ci 
sera morale autant qu’économique. Elle n’a de  chance de réussir que si elle se 
démarque de ce cancer qu’est la discrimination ethnique. 
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Le poids de l’histoire et le choc des cultures : 
les réfugiés somaliens du Kenya confrontés à la raison d’État 

Marc-Antoine Pérouse de Montclos * 

À partir de 1991, la chute consécutive des dictatures de Mengistu en Éthiopie 
et de Barré en Somalie, sans compter la persistance de la guerre civile dans le Sud 
du Soudan, précipite vers le Kenya un afflux extraordinaire de réfugiés. Le pays, 
qui comptait 10 200 réfugiés enregistrés en  1989, en accueillait 427 O00 deux ans 
plus tard, dont 300 O00 Somaliens, un tiers de ceux qui ont fui la guerre civile après 
l’effondrement du régime de Siad Barré 1. Le traitement réservé à ces réfugiés a 
été des plus sévères. Pour ce qui est des Somali, cela tient à un ensemble de rai- 
sons historiques, politiques, économiques, raciales et religieuses bien particulières. 

On a en effet tendance à traiter les crises contemporaines sans le recul néces- 
saire. La question des réfugiés, particulièrement émotive, n’est pas assez envisagée 
dans sa dimension historique. Elle est plutôt analysée comme un phénomène à 
chaque fois nouveau, voire inédit alors qu’elle s’inscrit dans une certaine conti- 
nuité. Les migrations forcées sont anciennes, recoupant parfois de vieilles routes 
d’exode ou de conquête. Ce sont les récupérations à des fins politiques, la redéfini- 
tion du réfugié par le droit humanitaire et l’intervention de la communauté inter- 
nationale qui donnent au problème une autre ampleur et par Ià même un brevet de 
modernité. Le  cas des Somaliens au Kenya est éclairant parce qu’il montre com- 
bien l’enjeu d’une présence <( étrangère )) est sujet à toutes les manipulations. 

La politique kenyane à I’égard des réfugiés somaliens 
Dans les textes, le Kenya a suivi une position d’autant plus libérale qu’il n’a 

longtemps eu qu’un nombre négligeable d e  réfugiés sur son territoire. I1 a ratifié 
la convention de Genève de 1951 e t  son protocole de  1967 puis, en 1992, la 
convention de l’OUA de 1969 et la charte de Banjul sur les Droits de l’homme et 
des peuples. À la suite de la conférence d’Arusha en 1979, celle-ci avait été adop- 
tée à Nairobi en  1981 par 31 États africains sur 50 [SIAS, 19811. Toutes ces 
conventions interdisent l’expulsion des réfugiés en masse, voire encouragent leur 
naturalisation au cas par cas suivant les dispositions de l’article 34’de la conven- 
tion de Genève de 1951. 

* Chargé d e  recherches à I’ORSTOhI, Nairobi, Kenya. 
1 Nous employons le ternie de Somalien lorsque nous nous référons à la citoyenneté somalienne, et celui 
d e  Somali, indéclinable, lorsque nous parlons de l’ethnie. 

Autrepart (9, 1998 : 155-1 71 
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Fig. 1’- L;r,istoripiie des migrations dam la Corfie de /‘Afkque 

Kenya --\ 1 
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Province kenyane du Nord-Est 
Trac6 du NFD (jusqu’en 1962) 

cienne province du Jubaland (1918) 
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Le Nord-Est du Kenya : 

Le Kenya a cependant gardé toute liberté en ce qui concernait l’attribution 
d’un droit d’asile sur une base individuelle. Les conventions internationales, 
une fois ratifiées, n’ont pas été transcrites dans le droit local. En  dépit d’un pro- 
jet de loi qui n’a pas connu de suites en 1993, les modalitcs d’accueil des réfu- 
giés n’ont jamais été précisées, à l’instar de la plupart des Etats africains hormis 
le Sénégal, le Bénin, la Tanzanie, la Zambie, la Somalie et le Soudan, qui ont 
créé des commissions spécialisées à cet effet. Avec la crise de 1991, le gouverne- 
ment kenyan a accordé une ProtectionPrilnLzfacie aux réfugiés somaliens et sou- 
danais, sans entrer dans le détail de  trajectoires individuelles qui auraient pu 
leur valoir un asile politique à titre définitif. Débordé, il a cessé de délivrer des 
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cartes d’identité aux réfugiés dès octobre 1990 et, après deux ans d’atermoie- 
ments, a délégué le travail d’immatriculation au HCR. 

Le principe de non-refoulement des réfugiés a plusieurs fois été enfreint. En 
avril et juillet 1989, près de 5 O00 Somaliens suspecds de soutenir la guérilla du 
Somali Patriotic Movement ont été arrêtés par l’armée kenyane en échange d’un 
droit d’inspection des positions militaires de Siad Barré à Dobley, une localité 
frontalière près de Liboi vig. I). En novembre ont été chassés quelque 3 O00 
Somaliens qui avaient fui une attaque des troupes de Mogadiscio contre le Somali 
Patriotic Movement à Dobley ; 60 de ces réfugiés furent directement livrés aux 
autorités somaliennes par les militaires kenyans et 18 furent aussitôt exécutés. La 
police s’est mise de la partie et a refoulé près de 1 400 Somaliens à Kiunga en 
juillet 1993. De son côté, la marine a repoussé les embarcations surchargées des 
bout-people somaliens qui essayaient d’accoster au Kenya. Beaucoup coulèrent : il y 
eut 140 noyades près de Malindi en mars 1990 et 37 autres au large de Lamu en 
mai ; à Mombasa, une vingtaine de réfugiés qu’on refusait de laisser débarquer 
moururent de faim et de soif en juillet 1992 tandis que 54 autres se noyaient alors 
qu’ils étaient rapatriés sur Mogadiscio en mai 1993 [Africa Watch, 1991 : 343, 352 ; 
Muli, 1993 ; Stutzdard, 28 juillet 1992 : 21. 

Devant l’afflux, le gouvernement kenyan a dû se résoudre à accepter les réfu- 
giés dans des camps qu’il a cherché à contrôler en les éloignantpe la frontière 
somalienne, cette fois en accord avec la politique du HCR wg. 2). A travers la dis- 
tribution des rations alimentaires ou le refus d’installer des facilités sanitaires, des 
pressions ont été exercées pour fermer les sites frontaliers. Ainsi de Mandera, qui 
ne se trouvait qu’à deux kilomètres de 1’Éthiopie et de la Somalie: ou de Hulu- 
gho, dont les 5 O00 réfugiés furent transférés à If0 en octobre 1991. A Mandera en 
outre, l’hostilité des autorités aux fondamentalistes somali a hâté la fermeture 
d’un camp que ceux-ci contrôlaient ; un bon millier de réfugiés ont été renvoyés 
dans le Gedo en juillet 1993. 

Le  Kenya n’a pas non plus assuré la protection des réfugiés dans les camps où 
il les avaient finalement admis. Ceux-ci ont été attaqués par des bandits ($/$ta) 
qui ont violé les femmes qui n’étaient pas de leur clan. Pire, les forces de l’ordre 
ont été mêlées à certains de ces viols [Africa Watch, 19931. Sous prétexte de mon- 
ter des opérations contre les s/$tu, l’armée a pris d’assaut les camps de réfugiés, 
faisant 51 morts à Hagadera en août 1992 et  19 à Dagahaley en septembre. Les 
forces de sécurité sont si corrompues qu’elles ont laissé aux bandits la possibilité 
de racheter leur liberté et se sont en revanche servies des réfugiés pour remplir 
leurs quotas d’arrestation ! Pour l’année 1993, une organisation de défense des 
Droits de l’homme a répertorié plus de quarante réfugiés tués par la police ou l’ar- 
mée en prison, cinq (c disparus )) en cours de détention, deux battus à mort, quatre 
abattus quand les forces de sécurité ont ouvert le feu et seulement un assassiné 
par des banditsz. I1 est vrai qu’il faut faire la mesure entre les instructions de Nai- 
robi à cet égard et les libertés que prennent les forces de sécurité sur le terrain. 

2 African Rights, 1993 ; T h  Ohstiwr, 21 .novembre 1993. Voir aussi les declarations de Farah hlohanied 
hlaalini, d6puté de l’opposition dans la circonscription de Lagh Dera où se trouvent les camps de Dadaab. 
ilkfioir, 27 juin 1993. 
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Fig. 2 -Les camps de r&ugiés au Kenya 
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Le gouvernement kenyan a surtout fait pression pour rapatrier le plus vite pos- 
sible les réfugiés somaliens. Dès janvier 1993, il lançait un avertissement en ce 
sens, que le président Moi transforma en  ultimatum en  juillet 1994 [Nation, 
17 août 1992 : l e r  et 24 juillet 1994 : 3 ; Weekly Muil, 21 octobre 1994 : 11. E n  
novembre 1992, le HCR avait commencé à rapatrier 3 200 Somaliens. En  1993, 
1994 et 1995, près de  150 O00 autres ont été évacués par avion ou en camion dans 
les régions de Kisimayo, de la Juba et du Gedo essentiellement, mais aussi d e  
Sool, Berbera et Sanaag au Somaliland. Cela a permis de fermer les camps de  
Walda, Banissa, El Wak, Mandera, Liboi, Marafa et Utange et de réduire le 
nombre de refugiés au Kenya à moins de 200 O00 en 1996. Une telle politique, en  
recevant la caution du HCR et des États-Unis, a évidemment suscité des protes- 
tations car l’intervention américaine en Somalie était loin d’avoir stabilisé la situa- 
tion. Si la famine de  1991 avait disparu, les combats Ctaient encore fréquents. 
Certains .convois de rapatriement ont été r e p s  à coups de feu et n’ont pas pu 
débarquer leurs passagers. En dépit du fait qu’elles ciblaient les régions les plus 
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calmes, ces opérations n’ont fait que repousser le problème du (c bon côté )> de la 
frontière en créant des déplacés à l’intérieur de la Somalie. L‘attitude des autori- 
tés kenyanes n’a d’ailleurs pas empêché les Somaliens de fuir à nouveau les vio- 
lences et de revenir dans les camps [Stmdurd, 10 avril 1994 : 31. 

À Nairobi, l’avocat somali Ahmednasir Abdullahi est allé jusqu’à parler de  rapa- 
triements forcés, soulignant les divers manquements aux conventions internatio- 
nales et à la déclaration de Khartoum en 1990 [Abdullahi, 1995, 1996 ; Standard, 
13 mars 1994 : 10 ; Nation, 23 juillet 1994 : 2, 28 décembre 1994 : 4 et 14 janvier 
1995 : 14-51. Aucune autorité n’existait, côté somalien, pour recevoir les réfugiés 
alors que les articles 5 de ia convention de l’OUA de 1969 et 12 de la charte de 
Banjul de 1981 soumettaient les programmes de rapatriement à un accord préa- 
lable entre les pays d’accueil et d’origine. Les réfugiés somaliens établis sur la 
côte, de Mombasa à kIalindi, ont été obligés de choisir entre la Somalie en guerre 

une base volontaire. Les rapports de forces entre le HCR, qui voulait calmer le jeu, 
et le Kenya, qui durcissait de jour en jour sa position, s’apparentent pour beaucoup 
à un chantage qui visait à forcer la reprise de l’aide occidentale en faveur du prési- 
dent Moi [Sundq TelegrupL, 24 janvier 19931. Hormis l’allocation de terres, réplique 
le HCR, l’installation des réfugiés n’a pourtant rien coûté aux autorités [Stmzdard, 
25 janvier 19931. À la différence de la Tanzanie avant l’expulsion des réfugiés 
mandais fin 1996, et contrairementà l’Ouganda qui a accepté de donner des terres 
à cultiver aux paysans qui avaient fui la guerre dans le Sud du Soudan, le Kenya 
s’est contenté d’enfermer << ses >> réfugiés dans des camps ou, à titre temporaire, 
dans des aires de transit destinées à canaliser l’afflux de populations3. 

l et l’insécurité des camps du Nord du Kenya. Le  rapatriement ne s’est pas fait sur 

L‘argument économique et écologique 
Pourquoi une telle sévérité ? Une première explication tient au manque de 

terres au Kenya : seulement 14 % sont cultivables, essentiellement dans le Sud- 
Ouest du pays. La question foncière est si aiguë qu’elle a provoqué des violences 
politico-ethniques en 1992, sans parler de l’insurrection Mau Mau dans les années 
cinquante. Même les vastes espaces arides du Nord, où sont consignés la très 
grande majorité des réfugiés somaliens, constituent un enjeu car les sociétés pasto- 
rales représentent près de 15 % de la population kenyane, occupent 67 % de la sur- 
face du pays et possèdent la moitié du bétail recensé [Nation, 20 janvier 1997 : 251. 

Dans ce contexte, l’arrivée des Somaliens au Kenya a été perçue comme une 
charge supplémentaire pour une province aride, le Nord-Est, dont le seuil de tolé- 
rance écologique n’était pas inextensible. En dépit des investissements des orga- 
nisations humanitaires en matière de facilités sanitaires, de routes et de travaux 
d’irrigation ou de nivellement, qui profitent à toute la région, ces réfugiés ont été 
accusés d’accélérer la désertification du pays en coupant du bois autour des camps 
et en asséchant les nappes phréatiques [Nutioa, 16 septembre 1992 : 71. Pourtant, 

3 On assiste en fait à un durcissement des autorités dans la région à I’égard des réfugiés. Dans le cadre 
d’une Communauté est-africaine en train de renaître de ses cendres, les discussions à propos de l’émission 
d’un passeport commun au Kenya, à l’Ouganda et à la Tanzanie ont rebondi en octobre 1997 sur un projet 
d’harmonisation des législations de  ces trois pays sur le droit d’asile, ce dans un sens restrictif. 
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Fis 3 - Rutio r$ugiésIpoplatìoatiolM. hôtes et1 Afriqzit de /‘Est, I980 et I992 

NB : Ces chiffres ne concernent que les rtfugiés enregistrés par le HCR. 
Sources : USCR, 1981 : 39 ; International Conference on Assistance to Refugees in Africa, Genève, 
1981 ; HCR, 1993 : 154-5. 

comment faire la part du rôle des réfugiés dans l’érosion des sols ? L’augmentation 
de la taille des troupeaux y serait pour beaucoup car la colonisation et les progrès 
de la médecine ont mis fin à des razzias et à des maladies qui régulaient en 
quelque sorte la pression du bétail sur les pâturages [Markakis, 1990 : 321. 

Le seuil de tolérance est une notion des plus subjectives dont la valeur abso- 
lue ne signifie rien si elle n’est pas replacée dans son contexte économique, social 
e t  politique. Au Kenya, en  l’occurrence, un rapide tour d’horizon statistique 
montre que le rejet des réfugiés témoigne d’une volonté politique plus que d’un 
réel déséquilibre démographique et écologique. En 1992, record historique au vu 
de l’afflux en provenance de Somalie, le Kenya a compté une moyenne d’un réfu- 
gié pour 62,8 habitants, un rapport tout à fait raisonnable à I’échelle de  l’Afrique 
subsaharienne. En 1980 par exemple, ce ratio était d’un pour 2’3 en Somalie, avec 
1 540 O00 réfugiés pour 3 600 O00 habitants dans un pays qui, il est vrai, entrete- 
nait de fortes affinités ethniques avec les populations qu’il accueillait. Pour ce qui 
est du Kenya, la ponction des réfugiés sur les ressources en 1992 était sans doute 
plus importante si elle était rapportée au PNB par habitant. Mais il aurait alors 
fallu la pondérer par l’apport financier qu’ont représenté l’aide occidentale et les 
effets induits des opérations onusiennes en Somalie. En dépit de la guerre, ou jus- 
tement à cause d’elle, la Somalie s’est hissée en 1995 au quatrième rang des 
exportations du Kenya en  Afrique, après l’Ouganda, la Tanzanie et I’Égypte. 
Entre 1988 et 1996, le commerce du Kenya vers la Somalie a augmenté de 
1 350 % [Bushan, 1991 : 84 ; 1996 : 64 ; 1997 : 391. 

C’est plutôt la soudaineté de la crise de 1992 qui a justifié l’inquiétude des auto- 
rités kenyanes. Cette année-là, les réfugiés sont arrivés au nombre de 900 par jour et 
il a fallu ouvrir onze nouveaux camps. Le pays n’avait jamais connu une telle 4 inva- 
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sion )) de réfugiés au sens moderne du terme. C’est au Kenya que le nombre de réfu- 
giés a le plus vite augmenté dans la region ces quinze dernières années @g 3). 

L‘argument historique et démographique de la poussée somali 
L‘afflux de réfugiés, imputi essentiellement aux Somaliens, a été vécu avec 

d’autant plus d’appréhension qu’il a eté replacé dans un contexte historique 
inquiétant. Les Somali donnent l’impression d’une forte expansion démogra- 
phique et territoriale. Leur communauté linguistique dépasse les dix millions de 
locuteurs, un cbiffre supérieurà celui de la population somalienne car il comprend 
des Oromo d’Ethiopie ou du Kenya et des Afar et Issa de Djibouti [Morin, 1986 : 
591. Au vu des ambitions pansomali de hïogadiscio dans les années soixante, une 
telle présence avait de quoi tracasser les pays alentours. À l’intérieur du Kenya, 
certains nombres ont laissé croire à une exceptionnelle poussée démographique 
des Somali. Entre les recensements de 1969 et  1979, la population des districts de 
Garissa e t  de la Tana River, par exemple, a augmenté de 50 % et de 100 % respec- 
tivement, en grande partie à cause de la levée de la loi martiale et du retour des 
Soniali ,qui avaient fui la répression gouvernementale lors de la guerre de séces- 
sion à l’indépendance, sans parler des réfugies de la guerre d’Ogaden en 1978 et 
des victimes d’une sécheresse qui fit 13 O00 morts en Somalie en 1975. Certains 
auteuis y voient aussi le signe d’un sentiment national attisé par l’irrédentisme 
pansomali des années soixante et les exactions de l’armée kenyane : les nomades 
de la région auraient été plus nombreux à se déclarer somali devant les agents du 
recensement Fanden Berghe, 1990 : 421. 

Pourtant, la province du Nord-Est est de loin celle qui a connu le plus faible 
taux de croissance démographique entre les recensements de 1979 e t  1989 : 
0,05 % par an. La communauté somali du Kenya n’a augmenté que de  156 % 
entre 1962 et 1989, un taux de croissance infkrieur ?i celui de la totalité du pays, 
qui a été de 256 %. Les autres communautés du Nord-Est s’en sont mieux sorties, 
à l’exception des Oromo Boran vg. 4). Les Sakuye, qui se disaient boran pour ne 
pas être suspectés d’aider les rebelles, ont connu une progression révélatrice 
quand la situation s’est calmée. Les Rendille, eux, ont perdu beaucoup des leurs 
parce qu’il s’agissait d’une communauté facile à quitter mais difficile à pénétrer, à 
la différence par exemple des Gabbra alentours [Schlee, 1994 : 49-51]. 

Les Kenyans ne sont pas seuls à replacer la poussée des Somali dans une pers- 
pective historique. Un expert de la mission des Nations unies en Somalie au 
moment de l’intervention américaine estimait ainsi que la guerre civile et l’expro- 
priation, voire l’extermination des minorités du Sud du pays, s’inscrivaient dans la 
logique d’expansion territoriale des nomades somali depuis le X I X ~  siècle [Menkhaus, 
19941. On a longtemps pensé en effet que les Oromo, ou Galla comme on les appe- 
lait autrefois en Éthiopie, avaient été chassés de la Corne de l’Afrique par les 
Somali 4. Au W I ~  siècle à Harar, la Qihalan de l’imam Ahmed lbrahim al-Ghazi, dit le 
<< gaucher >) (gz/rq), a brièvement conquis les hauts plateaux éthiopiens avec l’aide 

4 
ont soufferc. 

Galla est un cernie que les Oromo rejettent parce qu’il leur rappelle la domination abyssinienne dont ils 
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Fig. 4 - La croissaticp dktriographiqiie dEspopzdatiom du l’lord kmyati par t.t/mies 

Ethnie 1962 1969 1979 1989 Augmentation 

Somali 267 984 246 O09 381 1’55 41 9 259 156 % 
Boran 58 346 34 086 68 894 80 160 137 % 
Gabbra 11 478 16 108 30 553 35 726 311 % 
Orma 11 646 16306 32 127 45 562 391 % 
Sa kuye 1681 4 369 1 824 10 678 635 % 
Rendille 13 724 18 729 21 794 26 536 193 % 

NB : Le nombre de  Somali fait ici riference aux clans ogaden, gurreh ou ajuran mais n’inclut pas les 
Gosha, des Banmus somaliphones de toute façon en tr&s petit nombre. Les rubriques varient malheu- 
reusement d’un recensement i l’autre. La case * autres Somali )) comprend parfois les Hamiye ou les 
Degodia. 
Source : recensements. 

de troupes somali. Cette avancée a été arrêtée grâce aux Portugais venus à la res- 
cousse du royaume chrétien d’Abyssinie. Contenus à l’Ouest, les Somali se seraient 
alors étendus vers le Sud en direction du Kenya [Lewis, 1960 et 1994 a : 461. 

Les historiens ont depuis démontré qu’à partir du 17’1e siècle, c’étaient en fait 
les Oromo d’Éthiopie qui avaient envahi la Corne de l’Afrique, descendant des 
plateaux de Bale où se trouvait le sanctuaire de leurs deux ancêtres fondateurs 
(knllzc). Le terme de Somali n’apparaît d’ailleurs qu’au début du XTC siècle, dans 
l’actuel Somaliland. Les voyageurs arabes parlaient auparavant de Berbères, une 
appellation qui a laissé son nom au port de Berbera, et de Zendj, qui désignaient 
les précurseurs noirs des peuples hamitiques oromo et somali. Les généalogies 
somali les plus longues ne dépassent de toute façon pas trente générations, ce qui, 
d’après des estimations généreuses sur l’espérance de vie à l’époque, permettrait 
de dater aux  XI^ et SIIF siècles la naissance des fondateurs des clans darod et  isaaq5. 

Dans le Nord du Kenya, la poussée oromo mit en présence les deux princi- 
paux protagonistes qui devaient plus tard, du temps de la colonisation britan- 
nique, diviser la région le  long d’une ligne Somali-Galla en partie reprise 
aujourd’hui pour démarquer les provinces Est et Nord-Est. Les Oromo qui s’ins- 
tallèrent dans le Nord du Kenya étaient des Boran et des Orma. Ils provoquèrent 
à l’époque le départ des Gurreh (ou Gare), un vieux clan somali qui refusa de se 
plier à leur domination mais qui avait essaimé chez les Rendille, les Gabbra et les 
Sakuye de la région [Lewis, 1966 ; Turton, 1975 ; Turnbull, 1957 et 1961 : 171. Aux 
autres, ils imposèrent leur hégémonie sous la forme d’une alliance, celle des llrorr 
Libm ( G  les gens )) en oromo, par référence à la région de Liban en Éthiopie, ou 
Rer Libin en somali). Même les Ajuran, un clan que G. Schlee qualifie de proto- 
rendille-somali, durent se soumettre. A l’est, ces Ajuran avaient réussi à repousser 
les Oromo et  menaçaient la dynastie arabe des bluzaffar qui régnait sur Mogadis- 
cio. Au X\’F siècle, ils étaient au faîte de leur puissance et un de leurs lignages, les 
Garen, levait l’impôt sur tous les clans hawiye de Somalie (Ajuran viendrait de 
l’arabe ajara, qui signifie percepteur). Mais dans le Nord du Kenya, les Ajuran onr 

5 
1957 : 92-1 et Lewis. 1994 b : 102. 

Au SIIIC siScle, les geographes arabes al-Idrisi et Ibn Said font aussi mention de Hawiye. Voir Cerulli, 
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Fig. 5 - L a  prilicipam ligtiaga sotnafi dam le Nord di1 Ket.yii 
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Sources : Dalleo, 1975 : 5 : Farah, 1993 : 66 : Turnbull, 1955 ; Sora, 1996. 

en quelque sorte été c( oromisés >>, ce qui ne les a pas empêchés de garder leurs 
spécificités culturelles sur le traitement des chameaux, les rites préislamiques et  
un calendrier qui n’était ni chrétien ni musulman, ni solaire ni lunaire. Alors 
qu’aujourd’hui les Ajuran se disent franchement somali, nombre d’entre eux ne 
parlent encore qu’Oromo. D’autres groupes de la région comme les Sakuye et les 
Gabbra parlent aussi une langue oromo, à tel point que certains historiens leur ont 
trouvé une origine boran6. 

Les Oromo furent à !eur tour délogés de la Corne par les Somali au XVIII“ 
siècle, retrait dont témoigne la toponymie de lieux comme Galcayo (. d’où ont 
été chassés les Galla ))), Borama (le nom d’un roi oromo) ou Adigala (<e le reste des 
Galla .). L’expansion des Somali est donc relativement récente. Elle se fit d’abord 
au bénéfice de la poussée des Oromo vers le sud. C’est seulenient dans un second 
temps, disons la fin du X I X ~  siècle, que les Somali, à force d’absorber les tribus des 
environs, devinrent suffisamment puissants d’un point de vue démographique 
pour attaquer militairement les Oromo [Doresse, 1971 : 174, 339-52 ; Reece, 
1954 : 441-41. 

6 Haberlsnd E., G ~ c / ~ ~ ~ ~ ~ ~ - . ~ f ~ ; / / p i e t / s ,  Stuttgart, Kohlhammer, 1963 : 141 sq. [citt in Schlez, 1994: 51. 
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Les nomades somali arrivant dans le Nord-Est du Kenya étaient essentielle- 
ment des Degodia de la famille hawiye et des Ogaden de la famille darod, ainsi 
qu’une poignée de commerçants isaaq 5). D’abord soumis aux Oromo, ils 
durent pratiquer l’islam de façon discrète. Au début du XX“ siècle, certains qui 
avaient fui les mauvais traitements dont ils étaient victimes dans l’Abyssinie chré- 
tienne furent repoussés au-delà de la frontière par les Britanniques qui craignaient 
une expansion somali au détriment de leurs alliés boran. 

Mais paradoxalement, l’alliance des Britanniques avec les Boran a plutôt des- 
servi ces derniers. Les Anglais voulaient faire du district de la frontière Nord, le 
NFD, une zone tampon contre I’Éthiopie. Ils ne voyaient pas grand intérêt tco- 
nomique à ce semi-désert. Partisans d’une colonisation au moindre cobt, ils ont 
préféré opter pour une présence visible plutôt que pour une occupation effective 
de la région, interdisant I’établissement de missions chrétiennes dont l’éducation 
occidentale aurait pu susciter un besoin de développement que l’autorité colo- 
niale n’avait aucunement l’intention de satisfaire. Les soldats recrutés dans le 
Somaliland étant peu enclins à se battre contre leurs coreligionnaires, les Britan- 
niques choisirent d’appuyer les Boran pour faire régner un semblant d’ordre. 

Résultat, les Boran durent se plier à la réglementation coloniale. Désarmés, ils 
ne purent plus assurer leur domination militaire et les Anglais leur défendirent 
d’aller en pays somali de peur qu’ils ne s’y fissent massacrer. La mobilité des 
nomades de la région fut limitée par tout un arsenal législatif. La possession d’un 
cheval, par exemple, était interdite et assimilée à celle d’une arme ! L‘Otdiling 
District Ordinance dé 1902 imposa dei passes. Sous prétexte de protéger les sols 
contre I’érosion, la Special District Ordinance de 1934 délimita des aires de pâtu- 
rages qui devaient être strictement respectées sous peine de payer des amendes 
ou de voir son bétail confisqué, et ce alors que les nomades vaquaienr tradition- 
nellement en fonction des pluies. Le commerce de bétail et la chasse furent 
réglementés en 1918 par le biais de licences obligatoires, de mises ën quarantaine 
avant la vente et d’éventuelles réquisitions par une agence de contrôle qui prit le 
nom de Kenya Meat Commission Board en 1950. 

Pendant la Première Guerre mondiale, des lignages degodia, les Jibrail, les 
Fai, les Hobeir et les Massareh, profithent du quasi-retrait des auiorités britan- 
niques pour se mêler aux Ajuran et enfoncer la ligne Galla-Somali jusqy’au dis- 
trict de Moyale. En 1916, à Sarenli dans le Jubaland, i,l y eu! des heurts &re lei 
autorités coloniales et les Aulihan: un lignage Ogaden. En dépit de la reconnais- 
sance de leurs droits traditionnels sur lez pâturages et les les Boran dirent 
se retrancher sur leurs places fortes à Marsabiier le long de la rivjère Was0 Nyiro. 
En 1931, ils furent attaqués par des lignage: degodia, le Rer 1\4ohamed’Liban à 
Malka Oda et Malka Chuma dans le district d’Isioliet les Gelibleh’à Debel dans 
le distric: de Moyale. Des modifications de frontières sur la lignk Galla-Somali 
repoussèrent les Boran de Wajir dans le district d’Isiolo (au détrimeni des Sam- 
buru) et inclurent les Ajuran de Moyale dans le disirict de Wajir à dominante 
somali. Les Ajuran, qui avaient jusqu’alors fait par,tie du camp galla, ne Ireconnaif- 
saient en effet plus l’hégémonie oromo et avaient accueilli des clans somali, en 
particulier des lignages degodia tels que les Gélibleh ‘kt le Rer hlohamed ‘Mau. 
On leur attribua la partie occidentale du nouveau district de Wajir, qu’ils partagèrent 
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avec les Degodia au Nord-Est et les Ogaden au Sud. À partir de 1939, les Britan- 
niques durent se contenter d’essayer de contenir les Somali sur la rive gauche de 
la rivière Tana. Ces derniers étaient arrivés jusqu’aux limites du pays des Kamba, 
à qui ils vendaient du bétail de contrebande. 

Aprgs l’indépendance, la perception coloniale d’une avancée inexorable des 
Somali a été reprise telle quelle par les autorités kenyanes. L’arrivée des réfugiés 
somali en 1992 s’est inscrite dans cette logique. Comme au XIXC siècle, il s’agissait 
en majorité de Darod, 64 % des réfugiés somaliens dans les trois camps de 
Dadaab début 1996, 2. la différence que ceux-ci n’arrivaient pas eñ conquérants 
mais en position de faiblesse. Parce que certains avaient soutenu le régime de 
Siad Barré, tous avaient dû fuir l’avancée de l’opposition hawiye après la prise de 
Mogadiscio. 

La poussée des Somali au Kenya n’est en réalité pas si évidente. On a vu qu’il 
n’en était rien d’un point de vue démographique. Ajoutons-y le problème de défi- 
nition des frontières coloniales et d’une identité somali. Ont été rassemblées au 
Kenya des populations très diverses dont le cadre étatique a été défini au gré de la 
conquête européenne. Le  pays turkana au Nord-Ouest, par exemple, a d’abord 
été géré par le protectorat britannique en Ouganda avant d’être progressivement 
rattaché au Kenya entre 1902 e t  1926. La frontière entre Kenya et Somalie est 
tout aussi arbitraire du fait des mouvements de nomades. Le Jubaland fut cédé 
aux Italiens en 1925 à la suite d’un accord de 1916 qui rentrait dans le cadre des 
alliances militaires de la Première Guerre mondiale contre l’Allemagne. I1 ne faut 
pas oublier non plus que la répression kenyane contre les sécessionnistes des 
années soixante a poussé près de 200 O00 nomades 2. fuir en Somalie. I1 n’est ainsi 
pas aisé de distinguer les Somali du Kenya et ceux de Somalie : dans le camp de 
Hagadera près de Dadaab, on estime qu’entre le tiers et la moitié des réfugies 
sont des Kenyans victimes de la sécheresse 7. 

De  même, i1 est difficile de séparer nettement les Somali des autres groupes 
de la région tant les relations sont imbriquées. Les Rendille, par exemple, 
entretiennent traditionnellement de  bons rapports avec les Somali, qui les 
considèrent comme des frères perdus. Un de leurs clans, celui des Odoola, 
revendique même une origine ajuran mais un autre, celui des Ariaal, penche 
plus en faveur des Samburu, ennemis des Somali. Les Orma, que les Somali 
appellent ’IVardeh ou Warday e t  que les Kamba appellent Atwa, ont développé, 
eux, une culture à cheval entre celle des Oromo et celle des Somali [Ke,lly, 
n. d.]. D’un côté, ils tirent fierté d’avoir été islamisés avant les Boran du Kenya 
e t  prétendent au même titre que les Somali descendre de  la tribu Quraish du 
prophFte hlohamed. D’un autre côté, ceux de Somalie ont fait appel à leur ori- 
gine Oromo lorsqu’ils voulurent traverser la rivière Tana au début des années 
soixante-dix, fuyant la sechereske e t  l’interdiction par Siad Barré du statut 
d’adoption &gad qui leur avait jusqu’alors permis de rester dans le J“uba1and. 
Pour autant, ces Wardeh ne se sont pas mariés aux Orma du sud de la rivière 
Tana e t  ont continué de parler somali. 

7 
African Rights, 1993 : 101. 

D’autres parlent d’une proportion de 8 O00 Kenyans siir 3U O00 rkfugiss [S/arrdurd, 11 dscenibre 1994 : 4 ; 



166 Marc-Antoine Pérouse de Montclos 

D’une manière générale, Oromo et Somali sont des populations hamitiques 
qui entretiennent d’étroites relations culturelles et politiques [Oba, 1996 ; Apilar, 
1993 ; Reisman, 1978 ; Baxter, 19871. I1 serait faux de les comprendre systémati- 
quement dans une dynamique de confrontation, ainsi qu’a pu le laisser croire le 
tracé d’une ligne Somali-Galla. Le lignage Ogaden des Bah Geri a complètement 
assimilé deux tribus Oromo de la région de Harar en  Éthiopie, les Jarso et  les 
Babili ; les Abgal de Mogadiscio continuent d e  faire référence au dieu Waq des 
Oromo ; les Marehan ont adopté le système Oromo des classes d’âge gmk. Pour la 
plupart musulmans, les Oromo font avec les Somali le pèlerinage à Bale sur la 
tombe de cheikh Hussein. Ils ont pour ennemi commun le pouvoir chrétien à 
Addis Abeba. Dans les années soixante, la guérilla des Oromo musulmans, en par- 
ticulier des Arsi de la région de Balé, s’est ainsi associée aux militants qui allaient 
constituer le Western Somali Liberation Front (WSLF) puis le Somali Abo Libe- 
ration Front (SALF) dans l’Ogaden, le Harar et le Sidamo. Les Oromo sont appe- 
lés Somali Abo par les Somali. Au début des années soixante-dix, le leader Oromo 
du SALF, Wako Guto, a trouvé refuge en Somalie. L‘Oromo Liberation Front 
(OLF), lancé par des étudiants à Addis Abeba en  1974, a pris toute son indépen- 
dance après la défaite somalienne en Ogaden, quand Mogadiscio a abandonné ses 
prétentions sur des territoires à peuplement Oromo [Melbaa, 1988 : 125-411. À 
défaut de trouver un appui à bfogadiscio, où il fut interdit en 1982, I’OLF a 
trouvé refuge au Soudan à partir de 1978 et s’est gagné la sympathie de  certains 
Somali éthiopiens tels les Issa, qui ont fondé au début des années quatre-vingt- 
dix à Dire Dawa un front de libération avec les Oromo Gugura, anciens esclaves 
des Isaaq du Somaliland. Quant au SALE i l  prit le nom d’Oromo Abo Liberation 
Front et est dominé par des populations, les Gabbra et le lignage somali des Gur- 
reh, qui ne sont pas Oromo mais parlent Oromo ; celles-ci ont d’ailleurs cessé les 
actions de guérilla en vue de participer au gouvernement régional. 

Dans le Nord du Kenya, ces complicités relativisent beaucoup l’impression 
brutale d’une invasion de Somali dont les Oromo seraient les principaux ennemis. 
Comment sinon expliquer que les réfugiés somaliens échappant aux camps se 
soient fondus avec tant de facilité dans les populations locales ? Si les compéti- 
tions pour l’accès aux puits ou aux pâturages peuvent dégénérer en violences, il 
ne faut pas sous-estimer les capacités de médiation et: la tradition d’hospitalité de 
ces sociétés pastorales. Le  caractkre mouvant des nomades a d’ailleurs toujours 
gêné les autorités britanniques puis postcoloniales dans leur entreprise de  fixation 
de frontières tribales 8. En fait de territoires, les éleveurs connaissent des itiné- 
raires qui sont délimités par des marques s24mad entaillées dans 1‘6corce des 
arbres. Ils ne constituent pas des groupes très cohérents, voire figés, mais dénotent 
au contraire une identité des plus fluides. Les cinq patriclans des Gabbra, les 
(( Cinq Tambours )), ont peu de choses en commun à part une hiérarchie de  
classes d’âge. Certains, les Gabbra Miigo de Wajir, sont musulmans ; d’autres, les 
Gabbra Malbe de Marsabit, continuent de suivre leurs croyances traditionnelles. 
Chaque lignage est relié par une x équation )) tiriso à un clan boran. Les Odoola, 
eux, diffèrent des neuf clans des Rendille e( blancs )), auxquels ils sont en principe 

f 

8 Sur Ir flou des frontières tribales, voir Barth, 1969. 
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rattachés, et se retrouvent parmi les Gabbra, les Gurreh et même les Sakuye. Des 
cinq clans qui composent les Ariaal, petit groupe ne se distinguant des Rendille 
que par ses rituels d’initiation, quatre correspondent à des sections samburu et  le 
cinquième porte le nom d’Ilturia, qui signifie (( mélange )) en samburu [Spencer, 
1973 ; Tablino, 1980 ; Schlee, 1994 : 9, 14, 1401. 

La particularité de la région est que les relations de parenté généalogiques 
l’emportent sur les relations contractuelles de clan à clan, permettant à chacun de 
transcender les différences ethniques pour aller s’installer dans un lignage frère 
d’une tribu voisine [Schlee, 1988, 19841. Chez les Somali, le système d’adoption 
shegad consiste à prêter allégeance à une communauté plus forte dont on suit les 
déplacements et dans le système lignager de laquelle on s’insère (hi-shegada 
impliquant de nommer pour ancêtre celui du clan auquel on est allié). Ls relation 
de vassalité s’instaure après une défaite militaire ou pour des raisons d’appauvris- 
sement. Elle n’est pas sans rappeler la protection sed40 que les colons amhara 
demandaient aux nomades somali quand l’empereur Menelik conquit la région de 
Harar en 1887, protection qui obligeait l’émanger à contribuer au paiement collec- 
tif du prix du sang [Eshete, 19941. Une telle intégration n’empêche d’ailleurs pas 
de regagner un jour son indépendance et  diffère de l’adoption d’esclaves boda 
chez les Orma du Kenya au sud de la rivière Tana. Consacrés par des mariages, les 
liens de clientèle sont souvent très opportunistes : à l’époque coloniale, bien des 
Somali se disaient shegad des Boran simplement pour pouvoir franchir la ligne 
Somali-Galla. I1 n’est pas rare de trouver alors un lignage dont le nom s’est altéré 
lorsqu’il a choisi de passer d’un groupe à un autre. Ainsi au d&but du siècle, parmi 
les lignages degodia qui ont pénétré le Nord du Kenya, le Rer Mohamed Mau est 
devenu le Rer Mohamed Ajuran lorsqu’il a rejoint les Ajuran et  le Rer Mohamed 
Matan a pris le nom de Rer Mohamed Guled lorsqu’il a été accueilli par des Oga- 
den avec les Fai, les Hobeir, les Dirresame, les Massareh et les Murilleh. 

L‘argument sécuritaire et politique 
Les autorités ne se sont pas encombrées de ces subtilités. Les Somali ont été 

jugés collectivement comme une communauté allogène. Le ressentiment à leur 
encontre tient à des questions religieuses, raciales et politiques. Les Somali sont 
musulmans dans un pays qui se dit à 70 % chrétien, en particulier pour ce qui est 
des elites au pouvoir à Nairobi. Les Somali établis au Kenya n’ont jamais caché 
leur mépris à l’égard de populations bsntoues qu’ils considèrent souvent comme 
des esclaves (boil). Du temps de la colonisation, ils avaient obtenu un statut 
d’Asiatique en 1942, arguant d’origines arabes très incertaines (ils disent des- 
cendre de la tribu Quraish du prophète hlohamed et attribuent leur ascendance 
africaine aux femmes). Ils furent régentés par une administration spéciale, diffé- 
rente du reste du pays, et ce même après l’indépendance, avec l’état d’urgence. 
Le Northern Frontier District (NFD) où ils habitaient fut déclaré closeddistrict en 
1926 puis specddisfricfen 1934. Ils y étaient sujets à leur seule justice coutumière 
e t  échappaient au code pénal occidental. Ils ne disposaient pas non plus de ces 
local tiative cozmcils instaurés en 1924 pour faciliter les relations de l’administration 
coloniale avec les Africains [Turton, 19741. 
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Cette altérité culturelle et politique explique les discriminations dont ont 
ensuite été victimes les Somali kenyans. En mai 1989, les autorités décident ainsi 
de leur imposer des cartes d’identité spéciales, de couleur rose, les p h !  curds. 
L‘exercice, qui devait initialement durer trois semaines, s’avère futile du fait des 
boycotts, ou de l’indifférence des populations ; dans la province du Nord-Est, à 
peine plus de 50 O00 habitants prennent la peine de retirer unepiizk curd, un score 
qui rappelle les piètres performances locales de la campagne natibnale de  renou- 
vellement des cartes d’identité en 1997. Au lieu de défendre ses congénères, le 
général Mahmoud hlohamed, un Somali chef d’état-major de l’armée kenyane, 
aurait plutôt profité des rafles de la police pour éliminer des hommes d’affaires 
qui concurrençaient les activités de son clan. Si le gouvernement relsche officiel- 
lement la pressioien mars 1990, c’est à cause de quelques autodafés bien choisis, 
des protestations de défenseurs des Droits de l’homme c¿”e l’avocat somali 
Mohamëd Ibrahim et  de I’eurs relais à I’étranger [Ibrahim, 19891. Enire-temps, la 
Tanzani’e avait aidé le Kenya à räkaper les clandestins en fuite e t  près de 3 O00 
Somali kenyans avaient été idéportés à Mogadiscio, où ils furent acdueillis dans 
l’enceinte du ministère de 1’1ntérieui (Africa Watch, 1991 : 30011 ; Keqlu Ehes, 
11 mkrs 1990). On les retrouve aujöurd’hui.. . réfugiés dans les camps du Kenya ! 

Ca guerrë de  sécession que les Somali ont mené‘e à l’indépendance éclaire 
encore mieux I’a façon doAt les réfugiés de 1991 ont pu être perçus comme une 
menace. L‘implosion de la Somalie a ceries remisé au second plan les litiges frbn-” 
taliers sur la province du Nord-Esi. Les réfugiés somaliens ne sont plus mal’traités 
à cause du rôle qu’ils pourraieni jouër dans unk- teniativë de  sécession mais parce 
que la ma;ginalisat!ion politique e t  économique de leurs congt5nères au Ken,ya ne 
leur permet pas d’influencer les élites au pouvÒÌ; à Nairobi. Le  Noid du Kenya 
est une région périphérique, un espace de ation où le colonisateui envoyai; 
déjà ses opposank Les prisonniers Mau ont ainsi ëté détenus dans des 
camps comme Hola, où ils furëni d’ailleurs en partik massacrés. Jomo Kenyatta 
lui-même fut envoyé en résidence surveillée à Lodwar, ainsi que Paul Ngei, un 
ancien combattant mau mau et secrétaire de la Kenya African Unioh à Machakos. 

Lê Nord est,aussi e; surtou? u! espaci ~ous-&veloppE. La ptovince du Nord- 
Est, le district! de Wajir en particulier, a des t‘aux de scolarisation de 17 % et 14 % 
qui comptent parmi les plus bas du pays. Les étudiants originaires du Nor$-Est 
constituent 0,23 % de la population en univasité [Afiica Watch, 1991 : 2791. Les 
rares éliies du Nord ne jouent jamais un ;ôle important au centre et le présiden’; 
Moi ne. fait pas d’ouverture en direction des Somali lorsqu’il arrive au pbuvoir fin 
1978. En vertu du SpeciuL District Act des Britanni’ques, le Nord es; régenté par le 
pouvoir central comme.autrefois. La création de la réserve de Kora empiète ahsi  
sur. les aires de pâturages des Boran et des Somali sans que les populations locales 
aient été ~onsultées. Les terres diies trmt Lund ne sont pas immatriculées et le 
gouvernement gère les problèmes fonciers suivant la loi coutumière, qui attribue 
des droits d’usage et non d i  propriété. En fixan; les victimes de la sécheresse 
dans des bidonvilles à la périphérie des centres administratifs, les projets d’irriga- 
tion remplacent en quelque sorte les restrictions de mouvements imposées par les 
Britanniques ; les nomades dépendants de l’aide ne deviennent pas des cultiva- 
teurs et ne  parviinnent pas à reconstituer leurs troupeaux. Les vétérinaires de la 

’ 
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Kenya Meat Commission, institution qui devait disparaître en 1994, perpétuent 
l’idée d’un cordon sanitaire isolant le Nord-Est. À Marsabit en 1978, le conseil 
municipal continue de se référer aux aires de p3turages tribales telles qu’elles 
avaient été définies par le colonisateur pour interdire aux Somali d’entrer dans le 
district de  Moyale [Schlee, 1994 : 521. En mai 1987 à Isiolo, le gouvernement 
arme quelque trois cents miliciens afin de  repousser les incursions de nomades 
somali [Africa Watch, 1991 : 2921. Sous pretexte de lutte contre le braconnage, les 
rangers des parcs nationaux, en majorité des Samburu, sont mis à contribution et  
participent par exemple à un raid contre les Somali qui fait treize morts en  
juin 1996 [Carneiro, 1997 : 171. 

Le maintien de I’état d’urgence dans la province du Nord-Est s’accompagne 
par ailleurs de nombreux abus. Le  personnel de sécurité n’est pas somali et se 
sent étranger à un environnement qui lui semble hostile. En novembre 1980, l’as- 
sassinat de  six policiers qui avaient torturé et castré un braconnier somali pro- 
voque la fureur des militaires, qui tuent une centaine de personnes en brûlant un 
village entier des environs de Garissa, Bulla Raratasi. Les observateurs indépen- 
dants signalent d’autres incidents de ce type à IVajir en 1981 et Madogashe en 
1982, quand plus d’une centaine de Somali sont crucifiés à des arbres. Ils parlent 
de 2 169 morts à Wajir en février 1984 lors de la découverte d’une cache d’armes 
en fait posée par la police. La bourgade de Wajir a fait l’objet d’un véritable siège. 
Sous prétexte de violences entre les Degodia et les Ajuran, l’armée interdit aux 
habitants de se ravitailler en eau et procède à des exécutions collectives sur la 
piste de l’aéroport de Wagala, alignant 297 cadavres (57 officiellement). Une unité 
paramilitaire de la police, le groupe 83/1 des General Service Units, se charge de 
la sale besogne avec l’aide de prisonniers de droit commun recrutés pour l’occa- 
sion. Sont même massacrés des proches du génCra1 Mahmoud Mohamed, pour- 
tant chef d’état-major de l’armée kenyane [Africa Watch, 1991 : 269-78 ; Nation, 
13 avril 19841. Sous la pression des Occidentaux en faveur d’une démocratisation, 
I’état d’urgence est paradoxalement levé en  1991 au moment oÙ affluent les réfu- 
giés somaliens. 

* 

Ainsi les Somali du Kenya n’ont cessé d’être considérés comme des étrangers, 
soit des envahisseurs, soit des sécessionnistes, ce qui leur a valu d’être écartés du 
pouvoir. Ce passé colonial e t  post-indépendance explique pour beaucoup la 
méfiance que suscitèrent les réfugiés venus de Somalie en 1991, le refus du gou- 
vernement de les intégrer et la volonté de les chasser au plus vite. Les soupçons 
qui pesaient sur la minorité somali du Kenya se sont automatiquement étendus 
aux réfugiés en insistant sur l’irréductibilité des altérités culturelles. La question 
dépasse les querelles de chiffres sur le nombre ou le coût des réfugiés au Kenya. 
Elle fait appel à une mémoire sélective qui sort du domaine rationnel (quoique 
manipulé) des statistiques. La gestion de cette crise n’aurait sûrement pas été la 
même si les réfugiés avaient été, par exemple, des Ougandais. Dans les années 
soixante-dix, ceux-ci passèrent relativement inaperçus et  furent assimilés avec 
plus ou moins de facilité au vu d’affinités qu’on pourrait presque qualifier de 
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raciales. S’ils ont parfois été expulsés, ils n’ont en tout cas jamais ét6 parqués dans 
des camps sordides en plein désert. 

La spécificité des réfugiés somaliens au Kenya et du traitement qui leur a été 
réservé fair bien intervenir des questions d’ordre racial que l’apartheid colonial des 
Britanniques a certainement attisées. Pour autant, les Somaliens ne constituent pas 
un bloc monolithique, la guerre civile le rappelle à chaque instant. Les identités 
des uns et des autres sont en permanence retravaillCes par les édnements,  en 
fonction des intérêts et des alliances du moment. Ces identités sont des plus 
fluides, avec des populations (< allogènes )) qui, d’un siècle à l’autre, se disent tan- 
tôt oromo tantôt somali, tantôt kenyanes tantôt somaliennes, et des populations 
d’accueil qui, elles, peuvenr récupérer l’afflux de réfugiés à des fins politiques. On 
ne peut donc résumer le problème des réfugiés à une simple confrontation avec 
des autochtones, pas plus qu’on ne peut occulter sa dimension historique. 

I 
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Notes de lecture 

Frédérique FOCEL 
Mémoires dic Nil. 

Les Niibiem d’&apte eil iitigration 
Paris, Karthala, 1997 

(( Le l e r  octobre 1964, la Nubie est 
évacuée ... >> Le barrage d’Assouan ne sub- 
merge pas encore ia vallée mais une longue 
cohorte de  55 000 Nubiens est dirigée vers 
Kom Ombo au nord d’Assouan, abandonnant 
aux eaux du Nil, qui les engloutiront pour tou- 
jours, des terres occupées depuis quinze 
siècles. 
L’étude des Nubiens Kenuz, trente ans après 
cette transplantation imposée et subie, revêt 
donc un aspect particulier et soulève cette inter- 
rogation : comment cette sociité a-t-elle sur- 
vécu à cette rupture définitive d’horizon ? 
L‘une des réponses se trouve en premier lieu 
dans l’histoire de  ce groupe que jalonnent les 
migrations. Lieux originels successivement 
abandonnés D, le mouvement, le déplace- 
ment sont inscrits dans sa mémoire. Si << la 
migration consticue le caractère identitaire 
fondamental d e  la société nubienne *, il 
importe d’en repérer les étapes puis les 
séquences historiques afférentes que recons- 
truisent la mémoire et la tradition. Se démar- 
quer, se  reconnaître sont les démarches 
nécessaires à la construction de  toute 
identité : la profondeur du passé de la popula- 
tion nubienne la renvoie des pharaons aux 
Arabes, et l’oppose aux Africains, aux Egyp- 
tiens de Haute Egypte. Une empreinte chré- 
tienne, une adhésion à l’islam, telle est sa 
chronologie religieuse. Pluralité des origines, 
des adhésions, des traditions qui divise la 
population nubienne en ,quatre ethnies : les 
Kenuz et les Fadidja en Egypte, les Mahas et 
les Dongolawi au Soudan. 
La mémoire dans son parcours entre réminis- 
cence et oubli sélectionne, schématise, ins- 

taure et façonne une cohérence à défaut 
d’une continuité. Ainsi se construit l’identité 
nubienne, combinatoire K d’identités par- 
tielles et relatives >>. 

C’est à I’étude d e  cette construction identi- 
taire que s’attachent les premiers chapitres de  
cet ouvrage : la Nubie, origine du nom, dCli- 
mitation du pays, culture matérielle et activi- 
tés des populations à différentes périodes 
éclairées par quelques données archéola- 
giques, langues et dialectes, puis le devenir 
nubien marqué par le christianisme et une 
islamisation dont le processus fut  long et 
complexe. 
L‘expériencc migratoire kenzi - qui succède 
au chapitre sur les espaces et les territoires 
des migrations nubiennes - fait apparaître 
qu’au sein de  ce groupe, les migrants sont lar- 
gement plus nombreux que les sédentaires. 
Une évolution continue des séquences migra- 
toires se dessine depuis le début du  siècle : 
une migration masculine suivie d’une, migra- 
tion familiale vers les villes du Nord de I’Egypte ; 
puis d e  Ià, une Cmigration externe - soit vers 
l’Europe, soit vers les pays du  Golfe - à nou- 
veau masculine. Le déplacement forcé a bou- 
leversé la population nubienne ; les projets 
migratoires un temps interrompus ont cepen- 
dant repris avec une ampleur nouvelle. Les 
Nubiens ont retrouvé leurs marques. 
C’est à la dialectique entre segmentarité et 
statut qu’est consacrée la deuxième partie d e  
l’ouvrage. Un des grands intérêts de  cette 
partie - oh, en introduction, sont reprises les 
nombreuses définitions qu’ont donnkes les 
anthropologues de  l’organisation tribale seg- 
ment~ire  - tient en particulier ?I l’analyse des 
discours masculin et féminin sur la généalo- 
gie, principe même de  l’identité tribale. Les 
manipulations généalogiques auxquelles se 
livrent les membres d’un lignage patrilinéaire 
- e t  qui sont générales - servent une repré- 
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sentation symbolique de  la lignée << à travers 
laquelle les gens conceptualisent leur appar- 
tenance au groupe n, Ces représentations 
opérées par la mémoire et créées par le dis- 
cours construisent le paradigme d e  la struc- 
ture tribale. Alors que  les migrations et 
l’histoire corroborent l’inégalité des segments 
tribaux - e n  droits tquivalents -, la vision 
généalogique véhiculée par les hommes 
insiste sur I’équilibre e t  la conformitt. Valori- 
sant leur identité arabe, ils parlent le langage 
de  la légitimité. 
L‘étude du mariage chez les hlehennâb fait 
apparaître une forte tendance à l’endogamie ; la 
réduction d e  la circulation des femmes, donc 
de  la possibilité d’échange, maintient au plus 
près le modèle idéal du mariage arabe (ferme- 
ture du lignage). Tel est le discours masculin 
qui, pour ce faire, doit nécessairement se 
concentrer sur un nombre réduit de lignes de  
filiation, c’est-à-dire en sélectionner cereaines 
et en oublier d’autres. La parenté et l’alliance 
dites par les femmes prennent en compte les 
filiations par les hommes et par les femmes - 
soit la bilatéralité - ; elles redonnent ainsi au 
groupe une totalité que la sélection normative 
masculine avait oblitérée. 
La troisième partie traite des relations entre 
identités locales et identités religieuses. Les 
associations transitoires lites aux événements 
quotidiens, au cycle de  vie ou au cycle céré- 
moniel, mettent e n  evidence plusieurs sortes 
d e  proximité ou d’opposition au sein des rela- 
tions dans la tribu ; y sont ainsi actualisés à 
des échelles différentes tantôt l’organisation 
communautaire et les réseaux de  solidarité, 
tantôt la communauté villageoise et les rela- 
tions de  voisinage. 
Se situer dans la généalogie des tribus arabes 
est  chez les h l ehenn lb  M un processus d e  
16gitimation destiné à inscrire le groupe 
nubien dans un ensemble cohérent et indis- 
cutable, un référent tribal et religieux )>. 
Alors que les Nubiens avaient gardé des pra- 
tiques rituelles liées aux génies du Nil, des 
traditions d’exorcisme (a&) et un culte des 
saints, le dtplacement forcé a eu pour consé- 
quence de  faire pratiquement disparaître ces 
pratiques populaires. Le souci de se  rappro- 
cher d e  l’orthodoxie sunnite, et par consé- 
quent  de  prendre ses distances avec les 
manifestations d’un islam populaire, s’y des- 
sine en contrepoint ; il scelle l’abandon au 
passt et à l’ancien territoire des lieux sacrés 
et des tombeaux qui en animaient l’histoire 
et le paysage. 

La migration au principe inaugural, pourrait- 
on dire, d e  ce groupe y est  encore à son 
terme. (c Le phénomène migratoire est consti- 
tutif de l’identité nubienne : par son intermé- 
diaire et à différents niveaux, la société 
fabrique des liens pratiques e t  symboliques 
entre deux catégories spatiotemporelles fon- 
damentales, le proche e t  le lointain. )) 

Un compte rendu de  ce livre n e  peut  q u e  
l’appauvrir. C’est un livre riche et foisonnant, 
servi par l’analyse des apports d e  donnees 
superbement exploitées et une belle tcrîture. 

Colette L e  Cour Grandmaison 

~ ~~ ~ 

Tim Allen (éd.) 
In Search of Cool Ground 

Wac Flight d Homecomitig a’n Northeast Afifca 
fiditions UNRISD en association avec 

James Currey, Londres et Africa World Press, 
Trenton, 1996,336 p. 

Les concepts et les notions d e  réfugiés n, 
(( rapatriés )) ou <( rapatriement volontaire )), 
utilisés de façon peu explicite dans le cadre 
opérationnel d e  l’aide (( humanitaire )), com- 
mencent à etre sérieusement remis en ques- 
tion. Dans les situations d’instabilité politique, 
de conflits intermittents et d e  famine qui pré- 
valent dans le Nord-Est de l’Afrique, tenter d e  
définir les mouvements de déplacement vers 
un refuge ou d e  rapatriement devient un exer- 
cice superflu. En effet, le processus d e  fuite ne 
peut se distinguer de  celui du retour, les popu- 
lations déplacées devenant tour à tour des  
(( réfugiés I> ou des (( rapatriés )) ; cette classifi- 
cation n’est valable que pour les bureaucraties, 
ou bien n’est revendiquée par les populations 
déplacées qu’au moment d e  reclamer l’aide. 
Quelle que soit leur classification, toutes ces 
populations déplacées ne reçoivent qu’une 
assistance internationale minimale et une pro- 
tection quasi inexistante d e  gouvernements 
souvent (( oppressifs D : leur sort est très large- 
ment ignoré. Telle est l’idée principale qui se 
dégage d e  l’ouvrage édité par Tim Allen. 
Le thème du rapatriement des réfugiés ne fait 
l’objet d’études que depuis un peu plus d’une 
décennie. Cet ouvrage traite donc d’une ques- 
tion nouvelle, celle du  déplacement forcé d e  
populations et plus particulièrement du  rapa- 
triement de réfugiés dans la région nord-est 
de  l’Afrique. L‘intitulé d e  l’ouvrage s’inspire 
du proverbe mursi (groupe étudié par David 
Turton) kufamo bu lalini )) qui signifie (i nous 
sommes à la recherche d’un endroit calme B. 
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Composé de  22 articles écrits par des cher- 
cheurs et des membres d’organisations huma- 
nitaires ayant de  nombreuses années 
d’expérience avec des populations déplacées, 
cet ouvrage est riche d’approches variées e t  
complémentaires. La démarche pluridiscipli- 
naire fait appel à la sociologie, l’histoire, la 
géopolitique, l’anthropologie ainsi qu’à la 
psychanalyse. Fondés sur des recherches de 
terrain, ces articles sont issus de  Ia Confé- 
rence internationale organisée e n  1992 à 
Addis Abeba par l’Institut de recherche des 
Nations unies e n  développement social 
(UNRISD). La Conférence a attiré l’attention 
sur le problème complexe des déplacements 
forcés de populations en discutant des nou- 
velles méthodes d’organisation de l’aide d’ur- 
gence et l’aide au développement. Les 
thèmes majeurs évoqués concernaient : a) les 
notions de e( réfugié >), (< rapatrié >> et << rapa- 
triement volontaire >>, b) la nécessité d’une 
approche orientée vers le développement 
quand il s’agit d e  populations rifugiées et 
rapatriées, c) le rôle des organisations interna- 
tionales,.en particulier le mandat restreint du 
HCR, d) le mythe d e  la dépendance, et e) la 
ceconstruction des communautés déracin6es. 
A travers I’étude des d6placements d e  
groupes individuels ou multiples (entre 
autres, les fi;ythriens, les Garri e t  les hlursi 
du Sud de I’Ethiopie, les Somali de l’Ogaden 
et de  la Somalie, les Madi de l’Ouganda, les 
Uduk du Soudan), les auteurs dégagent des 
éléments communs à tout déplacement force 
de  populations et  à l’assistance internationale 
qui leur est apportée. 
L‘une des originalités d e  cet ouvrage réside 
dans le riche débat mené sur les anomalies 
des notions conventionnelles qui ont forgé le 
programme d’assistance international aux 
réfugiés et hpatriés. Plusieurs auteurs illus- 
trent, à travers des exemples, les incohé- 
rentes de  classification des populations e n  
différentes catégories, telles que e< réfugiés B, 

et <( populations locales >t. On 
sait très bien que, d’une part, les flux d e  réfu- 
giés en Afrique du nord-est ont lieu de  part et 
d’autre de  frontigres internationales établies 
sans tenir compte des relations culturelles et 
économiques existant entre les populations 
d e  ces régions et d’autre part, les mouve- 
ments actuels ne sont pas des événements ou 
des faits nouveaux mais font partie d’un long 
processus historique. Dans ce conteste, déci- 
der de l’appartenance nationale de tel ou tel 
individu est souvent un exercice arbitraire et 

rapatriés 

dépourvu de sens. 
Opondo mbne ses analyses sur le rapatrie- 
ment des réfugiés dans la Corne de l’Afrique, 
d’un point d e  vue juridique. I1 esamine les 
raisons administratives e t  légales qui moti- 
vent les organisations internationales à utili- 
ser les etiquettes conventionnelles de  
Q réfugié >p e t  a rapatrii >,. Selon l’auteur. cet  
étiquetage arbitraire relève du stéréotype 
considérant les personnes déplscies comme 
des << victimes U et des ,< dépendants )) qui, 
jugées comme telles, doivent Gtre assistées. 
L’application de ce stéréotype se concretise 
par des programmes d’assistance décontex- 
tualisés et sklectifs, conçus uniquement pour 
les bénéficiaires sans tenir compte des popu- 
lations locales connaissant souvent des condi- 
tions de  vie parfois semblables sinon pires. 
L‘auteur, e n  se  référant à la Corne d e  
l’Afrique, souligne que les populations sont 
majoritairement constituies d e  personnes 
déplacées, que ce soit dans des pays voisins 
ou sur leur propre territoire. 
Hogg, qui étudie l’assistance du H C R  aux 
c( réfugiés (< rapatriés >) et << populations 
locales U somali dans l’Ogaden, renforce Ia 
critique formulée ci-dessus. I1 souligne que 
compte tenu des relations économiques et 
sociales passées et présentes qui existent 
entre les Somali vivant des deux côtés de  la 
frontière, il est ditricile de  classer les indivi- 
dus dans une catégorie bien définie. Selon 
l’auteur, le problème majeur de l’approche du 
HCR (largement dictée par son mandat res- 
treint) réside dans son classement des popula- 
tions en differentes catégories. Ce classement 
ne rend pas compte et cache même la jusca- 
position des étiquettes qui caractérisent les 
mêmes individus e n  Ogaden e t  en Somalie. 
La classification en différentes catégories, 
non seulement ne  retl t te pas la réalité des 
personnes concernées, mais aussi ignore les 
continuités iconomiques et culturelles qui 
sont à la base de leurs stratégies de survie. C e  
sont ces stratégies qui doivent &tre consoli- 
dées en apportant une assistance 2 toute la 
population, en considérant les deux ccités de 
la frontière comme une unité économique et 
e n  revivifiant I’économie régionale plutôt 
qu’en se concentrant sur une zone restreinte. 
Une autre notion qui est remise en question . 
dans cet ouvrage concerne le t< rapatriement 
volontaire 8, considtri comme une solution 
idiale au problème des réfugiés. Allen et Tur- 
ton soulignent combien cette notion est fon- 
dée  sur une hypothèse implicite, 5 savoir 
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qu’une population donnée possède des lieux 
propres ou  un territoire. Cette hypothèse 
s’ancre profondément dans la théorie poli- 
tique européenne du nationalisme, selon 
laquelle l’identité des peuples se fonde sur 
leur appartenance à un territoire. Le monde 
serait ainsi naturellement constitué d’entités 
politi,co-territoriales bien définies qui forment 
des Etats souverains. De ce point de vue, la 
sédentarisation est considérée comme une 
condition normale d’existence alors que  le 
mouvement de  communautés pose problème 
aussi bien pour les chercheurs qui veulent 
l’étudier que pour les gouvernements qui 
cherchent à l’arrêter. Selon ces auteurs, ces 
hypothèses implicites au rapatriement, qui 
renvoient aux concepts d’Etat-nation et d e  
sédentarisation ne correspondent pas à la réa- 
lité historique d e  la région nord-est d e  
l’Afrique pour deux raisons principales : 
d’une part, les mouvements migratoires ont 
historiquement fait partie intégrante des stra- 
tégies de  survie des populations de  la région, 
et d’autre part, ces populations migrantes ne 
considèrent pas nécessairement leurs mouve- 
ments comme une atteinte à leur identité. Par 
exemple, les Mursi forgent leur identité dans 
leur capacité à toujours se déplacer - le fait 
de  retourner étant un échec plutôt qu‘un suc- 
cès. 
Plusieurs études d e  cas débattent de  la nature 
volontaire du rapatriement (James, Hogg, 
Allen, Farah, Johnson, Getache& Ces 
articles démontrent combien les populations 
réfugiées, dans cette région d’Afrique, ont 
souvent é t i  forcées d e  retourner dans des 
zones encore à risques, poussées par des 
conflits militaires survenant dans les pays 
d’accueil. Le HCR a établi quatre conditions 
pour le rapatriement dont celles de  la déci- 
sion volontaire au retour et de  la rksolution du 
problème qui était à l’origine de  la fuite. TOU- 
tefois, la récente histoire de  la région rend la 

.mise en pratique de  ces principes quasi 
impossible. hIême lorsque toutes les condi- 
tions sont rempjies, cas très rare mais qui 
existe pour les Erythréens refugits au Sou- 
dan, étudié par Kibreab, la communauté 
internationale en général et le HCR en parti- 
culier demeurent encore réticents à apporter 
leur assistance au rapatriement. Dans ce cas, 
les considérations politiques des pays dona- 
teurs semblent l’emporter sur le respect des 
principes du rapatriement. Le chapitre d e  
Hendrie sur le rapatriement des réfugiés 
tigréens au  Soudan démontre clairement 

combien les considérations politiques ont 
joué un rôle non seulement dans la décision 
du HCR de ne  pas vouloir s’engager dans le 
rapatriement, mais aussi dans celle du Front 
de libération de  diriger la fuite des popula- 
tions tigréennes vers le  Soudan plutôt qu’à 
l’intérieur du pays. 
L’ouvrage enrichit aussi le débat sur la dicho- 
tomie artificielle qui existe entre I’urgenck et 
le dLveloppement, particulièrement sur la 
nécessité d’aborder la question des popula- 
tions déplacées avec une approche orientée 
vers le développement. La barrikre de  défìni- 
tion qui existe entre ces deux termes, 
(( urgence s et << développement )) est vive- 
ment critiquée car elle est considérée comme 
inadéquate dans cette région caractérisée par 
une (( urgence permanente )) qui, selon plu- 
sieurs auteurs, requiert toujours un ct déve- 
loppement durable >>. Les chapitres de  
Getachew, Farah, Hogg, Holt, Habté-Sélassie 
et Kibreab démontrent la nécessité d’une 
approche orientée vers le développement. 
Les raisons avancées sont multiples et, pour 
en citer les principales : a) les personnes qui 
ne sont pas enregistries en tant que réfugiées 
ou rapatriées, constituent la majorité d e  ces 
populations dans la plupart des cas en Afrique 
et s’installent spontanément parmi les popu- 
lations locales qui leur apportent un soutien ; 
le traitement préférentiel, c’est-à-dire l’aide 
apportCe aux seules personnes rapatriées 
pourrait créer des tensions entre celles-ci et 
les populations locales ; b) souvent, les infra- 
structures des pays de  la région étudiée ont 
été dévastées par des guerres à tel point que 
le retour de milliers de  personnes constitue 
un fardeau insurmontable, voire une source 
de nouveaux conflits pour ces pays. 
Le rôle de  l’assistance internationale est exa- 
miné tout au long d e  l’ouvrage. Les auteurs 
tels que Hogg, Allen, Kibreab, Farah, Geta- 
chew, Johnson, Salih, Hendrie, et James sou- 
lignent, dans leurs études de cas respectives, 
combien l’assistance apportée par le H C R  
aux populations déplacées a été limitée. Des 
séries de  critiques, similaires à celles qu’on 
retrouve dans d’autres littératures sur l’assis- 
tance internationale, sont formulées s’agissant 
des programmes d’assistance du HCR aux 
rapatriés. Le mandat restreint du HCR est  
considéré par plusieurs auteurs comme un 
frein légal à l’adoption d’une approche oríen- 
tée vers le développement. 
Récemment, le HCR en Ethiopie a initié une 
approche appelée en anglais (( cross-mandate )), 
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e n  vue d’atténuer les problèmes de limites de  
mandats entre les différentes agences des 
Nations unies. Ce changement d’orientation 
est apparu suite à l’expérience peu onéreuse 
du HCR en Ogaden, étudiée par Hogg. Bien 
que  cette approche ait été particulièrement 
applaudie par les donateurs car elle impli- 
quait une coopération interagences, Hogg, 
Allen et Turton demeurent reticents quant à 
l’impact de cette approche sur les problèmes 
fondamentaux de la pauvreté et de  la vulné- 
rabilité. 
Une autre vive critique présente dans cet  
ouvrage concerne le mythe de  la dépendance. 
Les études de  cas présentées s’emploient à 
démystifier cette conception par des argu- 
mknts multiples, dont les deux principaux sont 
les suivants : 1) La majorité des migrants forcés 
n’ont reçu aucune assistance car ils ne s’enre- 
gistrent pas en tant que (( réfugiés I) ou (( rapa- 
triés P, et sont très souvent ignorés des organi- 
sations humanitaires. 2 )  Là oh i l  y a eu 
assistance internationale, celle-ci n’a constitué 
qu’un appoint plutôt qu’un fondement du  
niveau de  vie des personnes déplacées. 
Kibreab, se référant au cas des réfugiés éry- 
threens vivant dans les installations (settle- 
ments) au Soudan, souligne que la dépendance 
vis-i-vis de l’aide n’est m&me pas une perspec- 
tive-viable pour ces réfugiés assistés par Ie 
HCR. Des points similaires sont développés 
dans d’autres cas étudies dans cet ouvrige. 
Allen et Turton mettent en relief la contradic- 
tion qui existe entre ce mythe d e  la dépen- 
dance et la doctrine actuelle des organisations 
humanitaires qui présentent les connais- 
sances, les capacités et les strategies des 
populations comnie étant leur principal 
moyen de survie et d’espoir pour l’avenir. Ces 
auteurs soulignent que, malgré cette dernière 
rhétorique, les programmes d’assistance aux 
populations déplacées continuent 3 être 
c o n p s  en se basant sur la notion genérale de  
a besoins )) et non pas sur les ressources e t  les 
savoirs de  ces populations. 
Cet ouvrage soulève plusieurs questions perti- 
nentes lorsqu’il aborde la question dc  la 
reconstruction des communautés. Dans les 
pays en developpement, les impacts des 
guerres e t  des expériences tragiques vécues 
par les individus n’ont été reconnus que 
récemment en tant que problèmes ?i analyser 
et à traiter, Plusieurs chapitres, particuliere- 
ment ceux de Parker, Endale, e t  Brett abor- 
dent de façon remarquable cette question d e  
reconstruction des communautés. Ces trois 

auteurs traitent d e  cette problématique du 
point de vue de  la (( psychanalyse ,>. Les cha- 
pitres de Endale et de A. Brett, en présentant 
des cas de personnes qui ont subi le trauma- 
tisme de la guerre, dtmontrent Ies impacts 
pyschologiques de  la violence et la nécessité 
de guérir les individus en vue de  permettre 
aux communautés de  se  reconstruire. Le cha- 
pitre de Parker s’interroge sur les approches 
psychanalytiques et psychologiques connues 
en Occident. Ces approches permettent-elles 
de comprendre le traumatisme de guerre et du 
déplacement forcé dans le contexte africain ? 
L‘auteur attire l’attention sur la nécessité de 
rechercher une approche appropriée et donne 
quelques pistes de  recherche pour I’awmir. 
Un autre aspect de la reconstruction de com- 
munautés est lié à la question de  responsabi- 
lité et de légitimité. Souvent, les impacts de  
guerre et de  fuite sur le tissu social et les 
valeurs traditionnelles d e  communautés sont 
les moins visibles et les plus difficiles i répa- 
rer. Plusieurs auteurs (Allen, E. A. Brett, Tur- 
ton, Getachen: Kibreab) discutent des 
changements économiques e t  sociaux surve- 
nbs suite i l’exil et  de leurs implications dans 
la reconstruction des communautts. Les 
auteurs rendent compte des difficultés que 
les rapatriés souvent rencontrent pour recons- 
truire des communautés stables. 
Finalement, la crise des déplacenients forcés 
de  populations dans l’Afrique du Nord-Est ne 
serait-elle pas liée aux problkmes sociaux, 
économiques et politiques de  la rigion ? 
Telle est une autre des grandes interrogations 
de  cet ouvrage. La recherche de  solutions 2 
cette crise dépasse le seul rapatriement des 
réfugiés ou l’assistance apportée a h  stricts 
bénéficiaires. II est impératif que non seule- 
ment  les agences humanitaires mais aussi 
tous les acteurs du système international s’en- 
gagent i tenter de résoudre les causes fonda- 
mentales de cette crise. Cela implique entre 
autres des déterminations politiques aussi 
bien des gouvernements des pays donateurs 
que de ceux de  l’Afrique du Nord-Est. 
Enfin, l’article de  Cernea discute des simili- 
tudes et  différences qui existent entre divers 
déplacements forcés et dénonce l’absence de  
recherches comparatives. Les domaines de 
recherche encore très cloisonnés devraient 
profiter d’emprunts méthodologiques réci- 
proques pour approfondir les connaissances en 
matière de  sociologie du déracinement. 
En  conclusion, en remettant en question les 
diverses notions, concepts et hypothèses qui 
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ont forgé les politiques d’assistance envers les 
populations déplacées et en proposant une 
meilleure gestion de  l’assistance internatio- 
nale, cet ouvrage constitue l’un des premiers 
à traiter des déplacements forcés de popula- 
tions et de  leur prise en charge dans l’Afrique 
du Nord-Est. Ainsi, ce livre passionnant atti- 
rera l’attention non seulement de ceux qui se  
préoccupent des problèmes de  déplacements 
de  populations, mais aussi d e  tous ceux qui 
sont intéressés par les questions de dévelop- 
pement en Afrique. 

Shoa Asfaha 

Anne-Marie Gaillard 
Exils et Retours. Itiizéuaires chilieits 

Paris, L‘Harmattan, 1997, 295 p. 

Joël Bonnemaison, qui vient hélas d e  nous 
quitter, nous a (parmi d’autres) laissé deux 
livres magnifiques. Traitant des Futzdeinents 
a’”e idenrité * (celle des habitants d’un archi- 
pel du Pacifique, et plus particulièrement d e  
l’île d e  Tanna, au Vanuatu), il distinguait par 
exemple (avec ses informateurs) les 
(( hommes-lieux )) et les (( hommes-flottants D. 
Les premiers plongeaient droit leurs racines 
dans des places occupées d e  toujours, qui 
constituent, avec des routes immenses et pré- 
cises (à parcourir sans cesse pour les besoins 
du rituel, du commerce et de la communica- 
tion avec leurs pairs), l’espace identitaire et 
réticulé d’hommes-véritables. Les n! hommes- 
flottants )) sont ceux qui n’occupent plus leurs 
lieux et territoires d e  fondation, les 
(( modernes )), soutenus par la croyance fantas- 
magorique dans l’espace plein, centré, asymé- 
trique de  I’Etat-nation (dont ils sont parfois 
les représentants, e n  tout cas les aliénés, a ins- 
tallés dans l’errance physique et spirituelle 
des peuples d’au-delà des mers D). Cette 
opposition d’identités, redite dans celle des 
<( lieux du cœur et des lieux du parcours )>, de  
la (( coutume et d e  la politique u, suscitera des 
visions opposées du monde, du pouvoir Iégiti- 
me, et prendra corps dans des affrontements 
armés à l’approche d e  l’Indépendance. 
Si j e  rappelle ce livre fondateur, c’est que 
l’ouvrage d’A.&í. Gaillard me semble prolon- 
ger sa méditation sur l’identité et ses para- 

’ ]. Bonnemaison, Les Fottdemetth d’rciie idetitit4 
I : L‘Arbre et lu Pirogue ; II : Tuntta : les Hotmes- 
Litux, Paris, ORSTON, 1987. 

doxes (elle n’exclut pas la mobilité...), sur sa 
réification et sa constante actualisation, sur 
ses pouvoirs idéologiques et ses effets poli- 
tiques (si importants dans nos sociités, prises 
entre globalisation et cultures locales). E d s  ~t 
Retoun fait écho, dans un Gontexte bien diffé- 
rent, à des titres ou sous-titres, à des cattgo- 
ries d’analyse, au style mime ,  émotionnel, 
qui sied à l’expression de préoccupations ani- 
mant des hommes et des femmes de  divers 
continents, d’autres histoires et d’autres cul- 
tures (nostalgie, métaphore du retour, r ive de 
rtkonciliation, discontinuités, ruptures et 
vision d’un passé - qui dans les deux cas 
s’analyse comme dessin d’un monde poli- 
tique à construire au futur...). 
I1 ne faut pas pousser la comparaison trop loin. 
Si le livre d’A.-hf. Gaillard permet d e  prolon- 
ger la réflexion, c’est aussi qu’il choisit un 
autre angle d’attaque (celui d e  la migration), 
un autre objet (celui d’itinéraires chili,ens 
consécutifs à l’exode qui suivit le coup #Etat 
contre le gouvernement d’Unit6 populaire, e n  
1973) et une tout autre approche (non pas 
anthropologique et géographique, mais psy- 
chosociale). Nous entrons dans un monde d e  
motivations, de désirs et d e  justifications, d’au- 
tonomie et  de culpabilités, de  choix et de  pro- 
jets, de  contraintes et d e  libre arbitre. Cette 
approche ne pouvait que dérouter d’abord le 
sociologue que j e  suis : par le centrage d e  
l’analyse hors B champs sociaux (( (politique, 
idéologique, éthique.. ,) ; et par le maniement 
de  certaines notions (1’4 archaïsme )) comme 
alternative à la <( modernité )> ; ou l’a universa- 
lité bien rapidement accordée à I’attache- 
ment (( au pays >) ou q( à la famille B : deux 
mots qui recouvrent des représentations et des 
réalités si différentes à travers temps et cul- 
tures que - sauf nominalisme - on ne saurait 
les confondre sous prktexte d’un même 
terme.. J. hlais je  conviens que nombre de ces 
usages réfèrent au vocabulaire psychologique 
ou psychanalytique (à bon escient, c‘c\t-i-dire 
en empruntant ou discutant les théories qui le 
soutiennent, et e n  les citant dans le moment 
même de  cet emploi). L‘approche psychoso- 
ciale est conséquente, et je  reconnais ici ses 
vertus heuristiques. S’il est des excès (I’identi- 
fication de << l’antique >> à (( l’archaïque )>, des 
E( invariants )) hâtifs...), ce sont des rapidités 
d’écriture qui ne retirent rien à la richesse des 
données, ni à la rigueur d e  l’analyse. 
Les lecteurs qui ont fréquenté certains exilés 
chiliens dans leurs terres d’accueil auront 
l’impression que leur sont restituées nombre 
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d’impressions familières. L‘auteur les com- 
plète. Elle organise les traits apparents, révèle 
ceux sous-jacents et tire des leçons de plus 
large portée. A.-M Gaillard pose en particu- 
lier deux questions : 
- Peut-on distinguer la migration brusque et 
forcée de  toute autre, en la qualifiant d’exil ? 
Quel contenu justifie pareille catégorisation ? 
- A quel point peut-on parler d’identité eth- 
nique (au sens généI‘d1, ob l’emploie G. Deve- 
reux, anthropologue et psychologue) ? Au cas 
présent, y a-t-il une spécificité de l’exil chilien ? 
Au terme d’une analyse rigoureuse, l’auteur 
rend des réponses nuancées : 
(( L’exil a bien un contenu de représentations 
distinctif, déterminant une dynamique origi- 
nale de comportements. Le retour y occupe 
notamment une place centrale, dotée d’une 
sorte d’urgence. Sa réalisation dépend de  bons 
vouloirs extérieurs : ce qui entretient la victi- 
misation de  l’exilé et fait du retour une répa- 
ration (la seule possible). Son report, ou son 
impossibilité, suscitent nombre “de grandes et 
d e  petites morts” - d e  même que l’antique 
ostracisme et jusqu’à la précipitation dans des 
retours suicidaires. La dynamique des com- 
portements diffère, en exil comme lors du 
retbur. La stratégie (incontournable) d’inté- 
gration aux lieux d’accueil entretient des 
contradictions avec le moi d’exil. Pour la per- 
sonne d e  retour, le travail d’assimilation d e  
l‘exil recommence, avec difficultés : après une 
coupure, beaucoup plus radicale e t  longue 
que celle des “migrants volontaires”, elle 
croyait venir dans son monde reprendre une 
place - qui n’existe plus. n 
Y a-t-ì1 un a exil chilien )) ? L’auteur en saisit 
la particularité dans la configuration politique, 
qui a cristallise au Chili les luttes contre le 
pouvoir golpiste autour du droit au retour. Ce 
phénomène a fait du retour un decoir dans les 
communautés exilées. E t  cette motivation 
(< idéologique i), combinée à la dynamique 
des comportements d’exil, a suffi à détermi- 
ner des retours inconsidérés, non prépares, 
hors stratégies de  réinsertion valorisante, hors 
circonstances personnelles déterminantes, au 
risque parfois de  se perdre, voire d e  perdre la 
vie. Meme s’ils ne comptent que pour 10 à 
15 % des retours, ceux-ci sont typiques (c’est- 
à-dire extraordinaires, aux normes habituelles 
d e  la migration volontaire ; et tenant, par rap- 
port ii d’autres exils, à une singularité histo- 
rique, propre au Chili d e  ce moment). 
A.-M. Gaillard démontre toutefois que l’exil 
partage d e  nombreux traits avec la migration 

(< volontaire n. Avec le temps, avec l’évolution 
politique et les stratégies mime de  présewa- 
tion que s’inventent les exilés (plus de la moi- 
tié des Chiliens réfugiis en France s‘y sont 
fait naturaliser, (c même si cette démarche ne 
signifiait pas toujours une assimilation cultu- 
relle, et n’a pas ultérieurement constitué d e  
frein décisif au départ n), exil et migration se 
confondent. Le travail de  sortie d’exil, d’en- 
trée en migration, n’en sera que plus difficile, 
pour ceux qui ne se résolvent pas à un retour 
devenu possible - et même raisonnable. 
Non seulement les voies et stratégies d’inser- 
tion en pays d’accueil ne different pas fonda- 
mentalement mais << l’attachement au pays, à 
la famille, à la culture d’origine )) est largement 
partagé par diverses sortes de migrants. Pour 
les uns e t  les autres, le retour est un horizon 
logique. Et pour tous, il se  présente comme 
une nouvelle migration : qualifications 
acquises inadaptées ou non reconnues ; vie 
relationnelle locale décevante ; perte des réfé- 
rents culturels utiles (qui ont d’ailleurs évolué, 
tandis que de  leur côté, les émigrés ont acquis 
d e  nouvelles habitudes) ... Les stratégies d e  
réinsertion aboutiront le plus souvent à I’auto- 
emploi. Les émigrés y sont seulement mieux 
préparés que les exilés. Par nombre d’autres 
traits, la dynamique des comportements est 
identique, à I’étranger comme au retour ; et 
l’éventail des motivations (nécessaires pour 
déclencher le passage à l’acte : le retour effec- 
tif, des qu’il dépend du libre arbitre) ne se dis- 
tingue guère. L’exil apparaît donc comme une 
catégorie de  la migration, distincte certes, non 
pas radicalement hétéroghe. 
Ces conclusions ne sont avancées qu’au 
terme d’une enquête longue et précaution- 
neuse. Celle-ci établit bien des données qui 
ont intérêt pour elles-mêmes - et non pour la 
seule démonstration en cours. C’est l’un des 
mérites d e  l’ouvrage. Avant d’en rendre (trop 
brièvement) compte, il faut saluer l’énorme 
travail d e  réunion et de construction des don- 
nees. Le style aisé pourrait le masquer au lec- 
teur. C’est parfois dans les notes d e  bas de  
page, ou 5 lire un tableau de  synthèse, qu’on 
mesure soudain la richesse d e  l’information, 
et les difficultés que sa collecte a dû soulever. 
Pour cadrer la migration en France (chapitre l), 
il a fallu accéder à une dizaine d e  sources, 
françaises ou internationales - de consultation 
difficile (OFPRA, ministère d e  l’Intérieur.. .). 
11 a même fallu construire une base originale 
(avec l’accord de  I’OFPRA), pour apprécier le 
nombre des Chiliens présents e n  France à 
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chaque date sur une quinzaine d’années. On 
apprend au passage (ce qui ne vaut pas pour 
les seuls Chiliens) que les statistiques du  
pays d’accueil (en France en particulier) ne 
permettent pas d e  se  faire une idée d‘une 
telle donnée : elles enregistrent des flux, non 
des stocks, et pour l’essentiel des flux d’en- 
trée, très mal d e  sortie. C e  ne  sont que tes 
recensements qui, sporadiquement, permet- 
tent de  se faire idée de  la situation. Le le:- 
teur découvrira donc (p. 39) en exclusivité un 
graphique chiffrant le nombre des Chiliens 
qui ont résidé en France d e  1973 à 1993 : 
d’un millier jusqu’à 9 O00 (en 1985) et 7 500 
encore en 1992 ; distinction est faite en leur 
sein du nombre de  (( réfugiés )) statutaires 
(jusqu’à deux tiers d’entre eux). On apprend 
également que la moitié environ se sont fina- 
lement fixés en France. 
La méthode est scrupuleuse. Sur la base d’un 
recensement des u réfugiés P, un sondagé 
représentatif a permis de conduire une enquête 
sur les dynamiques d’intégration e n  France. 
Pour étudier, en profondeur, le vécu,de l’exil, il 
a fallu procéderà des entretiens, sur un échan- 
tillon plus étroit. Mais il fallait que celui-ci 
inclue d’autres que les seuls migrants forcés ou 
réfugiés statutaires. Cet +( échantillon expéri- 
mental )} est néanmoins apparié au sondage 
(donc contrôlable par son biais). Enfin, I’inser- 
tion au retour a ét6 étudite au Chili, sur un 
échantillon stratifié (qui comportait entre 
autres d’anciens réfugiés), au moyen d’entre- 
tiens poursuivis jüsqu’à saturation du corpus. 
De la masse de données présentées et traitées, 
il serait difficile de rendre un compte complet. 
Organisé en deux parties (les Chiliens e n  
France : dynamiques d’intégration, motiva- 
tion au retour ; les Chiliens de France rentrts 
au Chili : typologie des retours ; itinéraires de  
réinsertion), l’ouvrage accorde une attention 
précise à l’emploi, aux formations, à la 
famille. I1 consacre évidemment aussi d’im- 
portants développements au vécu quotidien 
d e  l’exil et du retour, aux projets et aux stra- 
tégies, à l’identité construite et aux apparte- 
nances revendiquées. 
Résumer tous les chapitres serait fastidieux. 
Je trouve plus d’inttrêt à faire part d e  
quelques bons moments d e  lecture. Je m’en 
tiendrai à trois - qui me sont personnels. Le 
premier réside dans le recours fait à la notion 
de  )~ost&e : état qui a suscité la réflexion des 
philosophes (Janktlévitch est judicieusement 
cité) ; pathologie, prise très au scrieux médica- 
lement et socialement dès le X Y I ~  siPcle (n’ob- 

serva-t-on pas de  véritables épidémies, dans 
les armées d e  la guerre d e  Trente Ans ?) puis 
a maladie )) tombée en désuétude - jusqu’à ce 
que le concept e n  soit redéfini pour rendre 
compte des maux et comporFements de  cer- 
tains travailleurs émigrés. L’hypothbse d e  
Zrvingmann a l’intérêt de  déplacer l’attention 
de  la dimension spatiale apparente (le mal du 
pays) vers la dimension temporelle : c’est la 
difficulté d’affronter le futur, menaçant, qui 
esr e n  cause. La suite d e  l’ouvrage testera 
cette hypothèse et fera bon usage de  la discus- 
sion autour de  cette notion. 
Une autre analyse fine est d’un intérêt parti- 
culier : elle porte sur les stratégies d’intégra- 
tion (le plus souvent réussies), qu’elle 
distingue d e  l’acculturation (refusée), 
Une réussite, enfin, consiste dans I’élabora- 
tion d’une typologie des retours, appuyée sur 
les récits d e  vie d’enquêtés. L a  dynamique 
de fond qui a présidé au vécu d e  l’exil sert d e  
fil conducteur : ainsi distinguera-t-on de‘s 
retours (( idêologiques, stratégiques ou nostal- 
giq‘ues B. Mais la variété humaine oblige à 
compliquer cette ordonnance, en tenant 
compte d e  comportements bien distincts 
dans la mise en œuvre des retours. Les por; 
traits de  Q kamikazes, d’aventuriers, de mili- 
rants, et de  persévérants )) viendront croiser 
les catégories trop simples initialement 
construites : elles les étoffent, sans les infir- 
mer. Cette façon d e  procêder, qui s’appuie 
sur le vivant non pour simplement illustrer, 
mais pour révéler des structures sous- 
jacentes, rend compte d e  la complexité, et 
donne son authenticité au propos, 
Voilà donc un livre agréable à lire, stimulant, 
clair, minutieusement documenté. Le lecteur 
intéressé à I’étude de cas sera comblé dans 
son attente. Mais la portée du tqxte va bien 
au-delà : appuyé sur des catégories d’analyse 
inspirantes, i l  dégage des théories (( d e  
moyenne portée )) : les plus intéressantes, et 
les seules possibles, si l’on en croit hlerton. 

Roland Waast 

Fanny Colonna 
Les krsets de I’itivincibilité 

Penimieiice et changeitietits religieux 
dam L‘Algérie coittettiporaiiie 

Presses de la Fondation nationale 
des sciences politiques, Paris, 1995,397 p. 

L‘auteur d e  cet ouvrage se base sur  le vécu 
des paysans d e  l’Aurès pour analyser, sur une 
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période allant du début de  l’occupation colo- 
niale à la première moitié du X?(e siècle, les 
mutations subies par le phénomene religieux 
en Algérie. II ne s’agit donc pas d’une nou- 
velle vision globalisante et généralisante sur 
l’islam à laquelle nous ont habitues les der- 
niers h i t s  sur ce thème. Bien au contraire, 
cette étude procède de l’espérience acquise 
par son auteur a u  cours d’observations et 
d’enquttes menées sur une dizaine d’années 
e t  enrichies par le dépouillement et l’analyse 
d e  documents d’archives coloniales qui por- 
tent sur le terrain et la période concernés. Par 
l’originalité et la beauté du style narratif, les 
propos de  Fanny Colonna - qui se situent au 
carrefour de la microhistoire, de l’ethnologie 
et de l’anthropologie sociale et religieuse - 
témoignent d e  sa filiation spirituelle avec 
Jacques Berque, le grand anthropologue, spé- 
cialiste du Maghreb, aujourd’hui disparu. 
La thèse centrale défendue par l’auteur porte 
sur la perte d e  crédibilité des autorités reli- 
gieuses (les saints) des paysans de l’Aurès, à 
la suite de  l’émergence entre les années vingt 
et quarante d’une nouvelle figure de  lettré 
savant, le savant réformiste. C’est ainsi que 
Fanny Colonna précise (p. 155) que ((... l’un 
des bouleversements intellectuels les plus 
importonts sumenus dans les socittts magh- 
rébines durant le siècle écoulé, mais de  
manière beaucoup plus sévère en Algérie, fut 
le deuil qu’elles durent faire de  la puissance 
des saints sur  laquelle elles s’étaient 
appuyées depuis des siècles et que ce boule- 
versement fut une révolution endogène.. . >*. 
A travers quatre nouvelles, l’auteur corrobore 
ses propos e n  analysant le (( système n reli- 
gieux des paysans d e  l’Aurès et sa lente éro- 
sion. La première repose sur le récit d e  la 
geste archétypale d’un héros, Si AI Hachnii 
Derdour qui, s’opposant aux colons, tenta de 
créer vers les années 1870 un nouvel ordre 
religieux en rupture avec l’ancien système de 
la sainteté villageoise qui, selon l’auteur, se 
fonde sur trois éléments essentiels : le Coran, 
le sang e t  la terre. La deuxième nouvelle ana- 
lyse le grand rituel ambulatoire des hlsamda 
qui montre comment la f k e ,  la transgression 
e t  la dérision des clercs faisaient partie de  l’is- 
lam maghrébin. La troisikme nouvelle, au tra- 
vers d’une discussion sur la sainteté d’un 
homme de religion, montre le travail de doute 
mené par le rationalisme rgformiste au plus 
intime de  la culture et d e  la mystique. La 
quatrième montre enfin I’tmergence de la 
figure du lettre réformateur musulman. 

Pour l’auteur, ces réformateurs, dont l’idéal 
est teqdu vers la construction d’une nation et 
d’un Etat, vont imposer une nouvelle vision 
d e  la religion reposant sur une nouvelle 
modalité de la présence du Coran dans la 
communauté. Elle estime qu’il s’agit d’une 
contre-réforme unitariste basée sur l’imposi- 
tion de la langue arabe classique comme 
langue unique et sur I’éradicadon de toute la 
dimension émotionnelle, festive et subver- 
sive dans le rituel religieux. Cette mutation 
annonpic en quelque sorte la fonctionnarisa- 
tion et  l’uniformisation de la religion sous le 
contrBle de I’Etat moderne algérien car la 
doctrine des réformistes algériens convergeait 
avec le coumnt critique très actifà cet époque 
et issu d e  I’Ccole républicaine résolument 
laïque, anticléricale et antimaraboutique. 
etroitement liée ?i des choix épistémolo- 
giques novateurs que l’auteur explicite dans 
la premiere partie de l’ouvrage (e Une religion 
introuvable n), cette thèse est importante 
dans la mesure où elle fournit des outils pour 
la comprehension des évCnements actuels e n  
Algérie. Etablissant un bilan critique des prin- 
cipaux travaux anthropologiques sur le sujet 
et relatant le cheminement intellectuel qui l’a 
amenée à placer le religieux au centre de ses 
interrogations, l’auteur récuse avec brio et rai- 
son les dichotomies factices, mais toujours 
répandues, entre islam populaire/islam ortho- 
dose, islam universel/islani local, islam scrip- 
turaire/islam d e  I’oralité, loi religieuse/cou- 
tumes... Tout e n  rapportant cette * dicho- 
tomisation D au partage du champ disciplinai- 
re entre l’islamologie - science des textes - et 
l’anthropologie, elle renouvelle l’approche du 
religieux dans les société paysannes de I’is- 
lam, soulignant ainsi l’importance, parmi ces 
dernières, réputées orales et intemporelles, de  
l’efficacité cognitive de la tradition scripturai- 
re. Pour l’auteur, les saints e t  les marabouts 
assuraient des fonctions fondamentales dans 
les sociétés paysannes. Bien que ces derniers 
aient éte accusés de  supercherie par les natio- 
nalistes, les $formistes et les fonctionnaires 
du  nouvel Etat, Fanny Colonna réhabilite 
leurs fonctions, estimant que leur vocation 
consistait non seulement i transmettre le 
message immuable du Coran, mais aussi les 
manières de l’interpréter et de  s’en servir. 
Cet ouvrage, et les idées qui y sont dévelop- 
pées, ont le mérite d’ébranler des certitudes, 
de  remettre e n  cause les idées reçues et d e  
susciter des questionnements nouveaus sur la 
religion des sociétés maghrCbines. 
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On peut, notamment, se demander, à titre 
d’exemple, s’il ne serait pas possible d’étendre 
à la religion pratiquée et vécue par les citadins 
la perspective nouvelle fournie par Fanny 
Colonna au sujet de la religion des paysans de 
1’AurL.s. En effet, nous retrouvons en ville non 
seulement des institutions religieuses iden- 
tiques à celles que décrit l’auteur chez les pay- 
sans de l’Aurès - les zaouias, les biens de 
mainmortes e t  les écoles coraniques - mais 
encore les mêmes figures : les docteurs lettrés, 
les saints morts et vivants, les lignages reli- 
gieux, les adeptes de confréries, les (< fous de 
Dieu )) ainsi que les lettrés pauvres et errants. 
Une remarque peut cependant être formulée 
à l’une des propositions de Fanny Colonna 
sur le phénomène religieux des sociétés pay- 
sannes de l’Aurès. Elle concerne le statut des 
autorités religieuses dans ces sociétés avant la 
perte de  leur crédibilité suite aux attaques 
dont elles ont été l’objet de la part des réfor- 
mistes musulmans et  des nationalistes. En 
effet, on perçoit dans l’analyse de l’auteur 
une hésitation sur la définition et l’impor- 
tance de  leurs fonctions. Fanny Colonna 
estime que ces autorités religieuses assuraient 
des fonctions fondamentales de médiation 
entre les sociétés locales e t  l’universel (la 
Umma ou la grande communauté musul- 

mane), l’orthodoxie (les docteurs lettrés de 
l’islam formés dans les universités théolo- 
giques) et enfin le changement et l’histoire. 
Pourtant, le même auteur montre avec beau- 
coup de finesse d’observation la dérision dont 
ces autorités religieuses étaient l’objet e t  le 
ridicyle qui les affectait de la part des socié- 
tés. A notre avis, ce dernier phénomène pour- 
rait signifier la méfiance et  la suspicion 
ressenties par des sociétés peu alphabétisées 
envers des personnes qui ont pour charge la 
manipulation d’un Texte sacré écrit e t  dont 
elles sont les seules à pouvoir en exprimer les 
significations. Par conséquent, n’est-il pas 
possible de dire que ces autorités religieuses 
étaient bien des médiateurs - comme l’af- 
firme Fanny Colonna - mais des médiateurs 
contrôlés par les sociétés. Pour ce faire, les 
sociétés les prennent en charge économique- 
ment, les mettent hors de l’ordre social (( nor- 
mal )* et les tournent en dérision. 
Cette remarque ne peut que conforter I’im- 
portance de la thtse centrale de l’auteur. Les 
réformistes religieux du X X ~  siicle ont 
échappé à cette logique de contrôle de la part 
des sociétts mais étaient plutet dans la posi- 
tion de  (( contr9leurs )) rattachés au pouvoir 
politique et à 1’Etat moderne algérien. 

Sarah Ben Ntfissa 
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hiichael CERNEA, << La sociologie des 
déplacements forcés : un modèle 
théorique )) 

Les déplacements forcés et reinstallations de 
populations consécutifs à des programmes de  
développement ont atteint une ampleur et 
une fréquence telles qu’ils sont  reconnus 
comme des phénomènes universels et néces- 
sitent des solutions régies par des politiques 
spécialisées. L‘auteur identifie les tendances 
génerales révélées par le vaste corpus de  
données empiriques en matière de  réinstalla- 
tion, pour ensuite esquisser un modèle théo- 
rique de  déplacement et de  reconstruction. 
Ce modèle tire avantage des toutes dernitres 
recherches en matière de  réinstallation et 
propose un large cadre théorique pour dia- 
gnostiquer et  anticiper les risques d’appau- 
vrissement. C e  cadre peut servir d’outil 
opérationnel. Le modtle suggtre également 
que  la reconstruction et l’amélioration des 
moyens d’existence des personnes déplacées 
exigent une lutte pour renverser les risques 
de paupérisation au moyen de  stratégies sou- 
tenues par un financement adéquat. L‘auteur 
critique les approches qui négligent la 
reconstruction ainsi que les limites propres à 
l’analyse des coûts e t  avantages. Cet  article 
montre comment le modèle théorique pro- 
posé peut être utilisé par des planificateurs 
et des chercheurs comme un instrument de  
diagnostic, de  prévision, d e  résolution des 
problèmes et d’orientation de recherche. 
*R.lots-clés : RCinstallation - Pauvreté  - 
Paupérisation - Risques sociaux - 
Déplacement  forcé - Populations 
déplacées - Modèle d e  développement. 

Dolorès KOENIG, Tiéman DIARRA, << Les 
enjeux de la politique locale dans la 
réinstallation : stratégies foncières des 
populations réinstallées et hôtes dans la 
zone du barrage de Manantali, Mali )> 

La construction du barrage d e  hianantali a 
provoqué, en 1986 et 1987, le recasement de 
10 000 habitants de la vallée du fleuve Bafing 
au Rfali. Les planificateurs ont voulu mettre 
en euvre  un plan de  recasement qui tienne 
compte des toutes dernitres connaissances, 
surtout en matière d’accès aux ressources éco- 
nomiques. Néanmoins, six à sept ans après la 
réinstallation, une grande partie de  la popula- 
tion transférée se plaignait d e  problbmes 
d’accès à la terre. Les planificateurs et le per- 
sonnel du projet n’avaient pas suffisamment 
pris en compte les aspects politiques du reca- 
sement, surtout le rôle tenu par les droits fon- 
ciers dans le pouvoir local. Dans cette région, 
tout déplacement entraînait un processus de  
hiérarchisation entre villages donateurs d e  
terres e t  villages réceptionnaires. Puisque les 
villages réinstallés ne se  concevaient pas 
comme des cadets ou des dépendants, ils se 
refusèrent à faire aux villages hôtes des 
demandes foncières complémentaires. C’est 
pourquoi les terres données par le projet se 
sont appauvries et les populations recasées 
ont renoué avec l’agriculture itinérante qui 
n’obéit pas i une logique d’intensification ni 
de  protection de  l’environnement. Le 
manque de compréhension des règles d e  la 
politique locale a aussi men& à des situations 
imprévues sur le plan social, comme l’altéra- 
tion du statut des chefs des villages recasés. 
Des exemples de  conséquences tconomiques 
et politiques survenues i la suite de l’exécu- 
tion du recasement sont présentés et des sug- 
gestions pour une meilleure planification sont 
proposées. 

Autrepart (5), 1998 : 183-1 85 
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Mots-clés : Recasement - Mali - Afrique 
occidentale - Polit ique locale - Pla- 
nification d e  projets d e  développement - 
Foncier. 

Delphine SCHAEFFER-DAINCIART, 
<( Redistribution spatiale de la 
population et collectivisation au Nord- 
Vietnam : délocalisation des Kinh 
et sédentarisation des minorités )) 
Le peuplement vietnamien se  caractérise 8 la 
fois par sa diversité ethnique et sa très inégale 
répartition. Dès 1954, afin de réduire les dis- 
parités entre plaines et arrière-pays, le nou- 
veau gouvernement du Nord-Vietnam 
s’attache à mettre en place une politique de 
redistribution spatiale d e  la population. I1 
organise alors le déplacement d e  1,2 million 
d e  Kinh du  delta vers les régions monta- 
gneuses et la Q sédentarisation )> d’un million 
d e  personnes appartenant aux minorités eth- 
niques montagnardes. Ces politiques migra- 
toires sont associées à la grande réforme 
collectiviste. Cependant, la concentration de  
ces populations dans les vallées très étroites 
des milieux montagnards et les difficulcés de  
développement entraînent d’importants pro- 
blèmes d e  subsistance. Aujourd’hui, la plu- 
part des habitants de  ces régions pratiquent 
l’agriculture sur brûlis. Les risques d’érosion 
sont accentués par la déforestation et la sur- 
exploitation des terres de  pentes. Par ailleurs, 
de  nouveaux mouvements migratoires, spon- 
tanés cette fois, s’organisent au départ de  ces 
anciennes régions d’accueil en direction des 
hauts plateaux du Centre. 

Mots-clés : Nord-Vietnam - hf igrations - 
Sédentarisation - Kinh - h h o r i t é s  
ethniques - Collectivisation - Culture sur 
brlilis - Environnement. 

Frédéric SANDRON, << L‘immobilité 
forcée : la sédentarisation des nomades 
dans le Sud tunisien )> 

À des rythmes différents, les socittés 
nomades des pays en développement sont en 
train de  disparaître. Cet te  évolution histo- 
rique semble liée e n  partie à l’existence d’un 
pouvoir central fort qui juge généralement le 
nomadisme incompatible avec la constitution 
d’un Etat moderne. Dans le cas d e  la Tunisie, 
le pouvoir colonial (1881) comme le nouvel 
Etat indépendant (1956) ont mis e n  place une 
politique d e  sédentarisation des nomades et 

semi-nomades. Nous e n  retraçons ici les 
étapes et en analysons l’impact en termes 
écologiques et en termes humains, en insis- 
tant sur les modes d’intégration des nomades 
à la société tunisienne. 
*hlots-clés : Tunisie  - Nomadi sme  - 
Sédentarisation - Politique - Intégration - 
Mobilité. 

Luc  CAMBR~ZY, Une enquête 
chez des réfugiés urbains : 
le cas des exilés rwandais à Nairobi i> 

Par rapport à leurs compatriotes rassemblés 
dans les camps de réfugiés, les Rwandais réfu- 
giés à Nairobi appartiennent aux catégories 
sociales les plus aisées et les mieux formées de  
leur pays d’origine. hiais l’histoire du génocide 
de 1994 et leur refus de retourner au pays ren- 
dent cette population particulièrement soyp- 
çonnable. Les conditions de  réalisation d’une 
enquête sociodtmographique dans une popu- 
lation qui cherche avant toutà se  montrer dis- 
crète sont ici décrites. Les résultats de cette 
enquête mettent e n  évidence le bouleverse- 
ment des structures familiales et, la clandesti- 
nité aidant, le processus d e  marginalisation 
Cconomique et sociale. Les enfants, par le 
retard scolaire accumulé, supporteront toute 
leur vie les conséquences de  la guerre civile. 

Mots-clés : Rwanda - Réfugiés urbains - 
Clandestinité - E n q u ê t e  - Profil sbcio- 
démographique - Marginalisation - 
Scolarisation. 

Christian SANTOIR, << Les naufragés 
du fleuve : le problème des réfugiés 
mauritaniens dans la vallée 
du fleuve Sénégal )) 
En 1989 et 1990, la hfauritanie expulse plu- 
sieurs dizaines de  milliers de personnes origi- 
naires, pour la plupart, d e  la rive droite du 
fleuve Sénégal. Ces expulsions sont l’aboutis- 
sement, entre autres, de  la crise identitaire 
que connaît la Mauritanie, située à la char- 
nière du monde arabe et de  l’Afrique noire. 
L‘aménagement d e  la vallée du fleuve Sené- 
gal, et notamment des régimes fonciers diffé- 
rents d’une rive B l’autre, a cristallisé les 
heurts entre populations de  culture maufe et 
négro-africaine. L’intervention des Etats 
mauritanien et sénEgalais a contribué à (( eth- 
nicker )) le conflit par médias interppsés. En  
1997, les relations entre les deux Etats ont 
repris, mais le problème des réfugiés est loin 

I 
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d’être réglé malgré les retours constatés. Ces 
retours concernent surtout les populations 
sédentaires. Sur la rive sénégalaise du fleuve, 
la majorité des réfugiés sont des agropasteurs 
peul dont le sort reste très incertain. 

hlots-cles : Fleuve SénCgol - Mauritanie 
- Senégal - Foncier - Frontiere - Peul - 
Réfugiés - Irrigation. 

Anne-Marie GAILLARD, 
(< La réponse institutionnelle chilienne 
aux défis posts par le retour des exilks )) 
Le retour est la fin logique des exils, même si 
l’on sait qu’il ne touche souvent qu’une mino- 
rité des populations exilées. Pour les Chiliens, 
le retour représentait i la fois un droit et un 
devoir. E n  réponse à cettd dialectique 
n droit/devoir )), les mouvements d e  retour 
n’attendirent pas la fin d u  régime militaire 
pour s’amorcer et se développer, créant une 
situation unique où un pays recevait ses exilés 
en m&me temps qu’il en sécretait d’autres. 
Pour faire face i ces retours, considérés la plu- 
part du temps comme difficiles (souvent en 
raison de l’ostracisme dont étaient victimes les 
es-exilés - les retonrudos -), se mit en place 
une infrastructure, basEe sur un réseau asso- 
ciatif, pour aider ces personnes à se réintégrer 
dans le pays. Après la restauration de Ia dtmo- 
cratie, l’action de ces associations fut intégrée 
dans le programme officiel mis en ceuvre par 
le gouvernement chilien pour faciliter I’ac- 
cueil des retomudos. Suscitant des attentes 
qu’il ne fut pas toujours en mesure de  satis- 
faire, ce programme public, qui était égale- 
ment conçu comme outil de la réconciliation 
nationale, sut  mettre en place, sur la base des 
expériences acquises, tout un ensemble d e  
mesures légales, économiques et sociales, 
pobres i faire Face i la complexité du phéno- 
nGne migratoire exceptionnel qu’est le retour 
d’exil. 
*Riots-cl&s : Chili - Retour migratoire - 
Politique publique - Action O N G  - Droits 
d e  l’homme. 

Roland POURTIER, 
(< Les refoulés du Zaïre : identité, 
autochtonie et enjeux politiques )) 
De novembre 1992 i 1994, entre 600 O00 et 
800 O00 habitants de la province du Shaba ont 
6té violemment (c refoulés )) vers le Kasaï 
d’où ils étaient originaires. L’analyse d e  ces 
événements montre comment la manipula- 
tion politique a attisé les rancceurs d é j i  
anciennes entre des groupes jaloux des droits 
découlant d e  I’antérioritt d’occupation du 
territoire, e t  des migrants dont le nombre et 
le dynamisme iconomique menaçaient la 
prééminence des autochtones. Les perspec- 
tives ,électorales ont renforcé les repliements 
identitaires, favorisant les desseins d e  
hIobutu qui n’hésita pas i pratiquer une poli- 
tique du chaos pour afhiblir ses adversaires. 
La réinsertion des, <( Kasaïens *, facilitée par 
les solidarités faniiliales e t  le soutien des 
églises locales et des,ONG - indispensable 
dans le contexte d’un Etat en décomposition - 
a é t i  observée dans les villes de Kananga et 
de  Mbuji hlayi (agglomCration devenue mil; 
ljonnaire) et dans la région de  Kabinda oÙ 
I’étude d’un projet montr? comment on est 
passé de  l’intervention d’urgence aux préoc- 
cupations de développement. 
*Mots-clés : Refoulés - Shaba - Kasaï - 
Luba  - Violence politico-ethnique - 
Autochtonie - Rkinsertion. 

Marc-Antoine PEROUSE DE RIONTCLOS, 
(( Le poids de l’histoire et le çhoc 
des cultures : les réfugiés somaliens du 
I<enya confrontés & la raison d’8tat )) 
L‘afflux de  réfugiés en 1991 et 1992 repre- 
sente une crise sans préckdytt pour le Kenya 
contemporain; Outre leur nombre, l’essentiel 
d e  ces réfugies étaient des Somali dont le 
passi était chargé du Fait de  leurs revendica- 
tions sur le  Nord-Est du pays à l’indépen- 
dance et du  r61e marginal dans lequel leurs 
compatriotes du Kenya ont ét6 maintenus par 
les élites au pouvoir à Nairobi. La politique 
du Kenya à I’égard de ces réfugiés a ainsi été 
revue à l’aune d’une histoire conflictuelle et 
des besoins tactiques d’une raison #Etat qui 
ne s’est pas toujours bien accommodée des 
exigences de  la communauté internationale. 
* Mots-cles : Rkfugiés - Camps - Somalie - 
Kenya - Oromo - Histoire des migrations 
en Afrique d e  l’Est. 
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hfichael CERNEA, (( Sociology of Forced 
Displacements : a Theoretical Model U 
Involuntary population displacements and 
resettlement entailed by development pro- 
grams have reached a magnitude and frequen- 
cy that give these phenomena worldwide rele- 
vance and require policy-guided solutions. 
T h e  author extracts the general trends and 
patterns revealed by a vast body of empirical 
data on resettlement, to outline a theoretical 
model of displacement and reconstruction. 
This model benefits from the new state of the 
ability in resettlement research and responds 
to it by offering a comprehensive theoretical 
framework for diagnosis and advance war- 
nings, a framework that is usable operational- 
ly. Conversely, the model suggests that 
reconstructing and improving the livelihood 
of those displaced requires risk-reversals 
through explicit strategies backed up by ade- 
quate financing. T h e  author criticizes flawed 
approaches to reconstruction and the intrisic 
limimions of the cost-benefits analysis. T h e  
paper shows the proposed model can be  used 
by practitioners and researchers as a diagnos- 
tic tool, a predictive tool, a problem-resolution 
tool, and a research-guidance tool. 

Key-words : Reset t lement  - Poverty - 
Impoverishment  - Social risks - Forced 
Displacement - Displaced populations - 
Development model. 

Dolorès KOENIG, TiGman DIARRA, 
(( The Role of Local Politics in 
Resettlement : Land Tenure Strategies 
Among Resettled and Host Populations 
in Manantali, Mali 1.) 

T h e  construction of the hlanantali dam led to 
the resettlement of 10,000 inhabitants of 
blali’s Bafing river valley in 1986-87. Resettle- 
ment planners tried to create a resettlement 

plan that took into account the most recent 
knowledge about resettlement, especially 
questions of access to economic resources. 
Nevertheless, 6-7 years after the resettle- 
ment, much of the resettled population faced 
problems of land availability. Planners and 
resettlement project personnel had not taken 
sufficiently into account the political aspects 
of resettlement, especially the linkages bet- 
ween local land tenure and power relations. 
In this region, any search for new land creates 
a hierarchical process between the villages 
giving land and those receiving it. Since the 
relocated villages did not see themselves as 
dependent upon or inferior to the host vil- 
lages, they rarely asked host villages for sup- 
plementary land. Due to continuous use, the 
land allocated by the project began to lose 
fertility and resettlers once again began to 
undertake shifting agriculture, which under- 
cut goals of agricultural intensification and 
environmental conservation. T h e  lack of 
understanding of the political implementa- 
tions of land tenure also led to unanticipated 
social consequences, including the loss of 
authority among village chiefs in resettlement 
villages. Th i s  article presents several 
examples of the economic and political conse- 
quences following the implementation of the 
resettlement project and offers suggestions 
for better planning. 

Key-words : Reset t lement  - Mali-West 
Africa - Local politics - Development  
project planning - Land tenure. 
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Delphine SCHAEFFER-DAINCIART, 
<( Population Redistribution and 
Collectivism in North-Vietnam : the 
Kinh Transmigration and Minorities 
Sedentarization )> 

T h e  Vietnamese population is characterized 
by a large diversity of ethnic groups and an 
unequal geographical distribution. Since 1954, 
in order to reduce the disparities between 
lowlands, midlands and uplands, the govern- 
ment of North-Vietnam has implemented a 
policy for a geographical redistribution' of the 
population. Consequently, 1,2 million people 
from the Kinh ethnic group were moved from 
the plain areas to the mountains and one mil- 
lion people from ethnic minorities, who used 
to live in the mountains,' were settled in val- 
leys. At the same time, the collectivist reform 
was set  in motion. Nevertheless, 'displaced 
people have been gradually facing many difi- 
culties. Valleys are too narrow and people 
have not enough agricultural'lands to produce 
food for all their family.' Therefore, at  the 
'moment, many of them are still practicing 
shiftink cultivation: Deforestation and over- 
exploitation in mountain areas entail erosion 
and drop in the fertility. For a few years, in 
North-Vietnam, life conditions have become 
so tough that people are 'moving sponta- 
neously to the Southern Uplands where they 
wish to find a better life. 

Key-words : North-Vietnam - hIigration - 
Resettlement - Kirih - Ethnic minoritiés - 
Collectivism - Shif t ing cui t i ja t ion - 
Enirironment. 

Frkdéric SANDRON, (< Forced Immobility : 
Sedentarization of Ndmads in the 
Soùth of Tunisia )) I" 

At different pace, noma@ communities in 
L D C  are in the process of disappearing! This 
historical evolution seems to b t  linked to a 
strong ;entra1 go3ernment which 'estimates 
incompatible the coexistence of nomadism 'and 
modern State. In the case of Tunisia, settlement 
policies for nomads were established ,by both 
the colonial government (18S1) and the new 
independant State (1956). T h e  aim of this paper 
is both to examine the phases of these policies 
and to show their impacts on ecosystems and 
the integration of nomads in Tunisian society, 
*Key-words : Tunisia - Nomadism - 
Sedentarization - Policy - Integrktibn - 
hlobility. 

I .  

Luc CAAIBR~ZY, <( A Survey Among 
Urban Refugees : the Case of Exiled 
Rwandese in Nairobi >> 

Compared to their compatriots gathered in 
refugee camps, the Rwandese mho took refu- 
ge in Nairobi belong to the rich'est and most 
educated social groups of their home country. 
However, this population is considered with 
great suspiciousness because of the history of 
1994's genocide and their refusal to go back to 
Rwanda. T h e  conditions for realizing a socio- 
demographical survey among urban refugees 
who look for discretion and anonymity are 
hereafter described. T h e  inqùiry's results 
highlight the complete disruption of family 
structures and, because of the clandestinity, 
the economic and social marginalization pro- i 
cess. For example, the children who are suffe- 
ring a worsening scholar backwardness, mill 
have to bear all their life the civil war conse- 
quences. 
* Key-words : Rwanda - Urban refugees - 
Clandestinity - Inquiry - Socio-economical 
profile - Marginaliihtioñ- Schooling. ' 

Christian SANTOIR, Q Rivei--Wrecked 
Populations : the Issue of the 
Mauritanian Refugees in the Valley of 
the Senegal River )) 
In 1989 and 1990, hlauritania has expe,l,led 
fens of thousands of people, native for most of 
them from'the right bank of the Senegal River. 
These expulsions result, amongst other rea- 
sons, from the identhy crisis which strikes 
Mauritania, situated at  the turning point of the 
arabic world and Black Africa. T h e  Senegal 
River Valley development through /and legis- 
lations, which differ from'one sidé of the river 
ba'nk to ihe other, has reinforced the conflict 
between the hIoorish and the Black African 
population. T h e  mediatid interventions of 
50th hlauritanian' and Senegalese govern- 
ments havt cokributed to-give an ethnic' size 
to the conflict. In 1997, !he relations between 
the'two countries have improved, although :he 
'proplem of the refugee's is far from being dedlt 
with, despite the numbdr bf peopJe who have 
already come back: However, those who have 
mainly returned to hiauritania are sedentary 
populations. On the Senegalese bank of ;he 
river, most of the present refugees' are &go- 
pastoral Fulani whose fate remains uncertain. 
*iey-words : Senegal River - Mauritania - 
Senegal - Land tenure - Borders - Fulani - 
Refugees - Iirigatibn. 
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Anne-Marie GAILLARD, (( Return from 
Exile : the Chilean Institutional 
Response )) 

Returning home is the logical end to exile, 
even though only a limited number of refu- 
gees eventually fulfill this expectation. For 
Chileans, returning to their country was both 
a right‘and a duty. Because of this (( right/ 
duty )r dialectic, reprnees did not wait for the 
fall of the military regime CO develop their 
return movement, thus creating a unique 
situation : the return of some coincided with 
the exile of others. To meet the needs of the 
returning population, a difficult task because 
(( retornados )> were often ostracised, associa- 
tions networked to help these people readjust 
to their home country. When democracy was 
restored, the actions of these assoc,iations 
were incorporated into a government pro- 
gramme established to facilitate the return 
out of exile. This programme, designed as a 
tool of national reconciliation, was not able to 
live up to the great hopes i t  created. Yet, 
taking heed of past experience, it was able to 
draw up a series of legal, economic and social 
measures to cope with the complexity of this 
exceptional migration of people returning 
from exile. ’ 

*Keywords  : Chile  - Return migration - 
Public policy - N G O  action - H u m a n  
rights. 

Roland POURTIEK, 
(< Forced Return Migration in Zaire : 
Identity, Autochtony and Politics >> 

From November 1992 up to 1991, about 
600,000 to 800,000 people living in the Shaba 
Province were violendy expelled and sent 
back to the Kasai area from where they origi- 
nated. AnaIyzi,ng these events highlights in 
which way rigged politics stirred up long stan- 
ding resentment ,between native ‘gro,ups hol- 

ding land rights and large numbers of dyna- 
mic migrants. Those migrants were conside- 
red as a threat to the natives’ pre-eminence. 
T h e  prospects of elections strengthened 
identities withdrawals, favouring Mobutu 
plans mho did not hesitate to practice a policy 
of chaos in order to weaken his opponents. 
T h e  author emphasizes the process of reinte- 
gration of the Kasaiens in their home area? 
especially in the cities of Kananga and hlbuji 
hfayi, a town that increased up to 1 million 
people. Under an inefficient State in decay, 
reintegration has mainly been facilitated by 
support of family network and assistance of 
local churches and NGOs. Finally, through 
the study of a reinstatement project in the 
area of Kabinda, the author demonstrates the 
change occurring from a stage of emergency 
to a development phase. 
.Keywords : Expelled people - Shaba - 
Kasai - Politico-ethnic violence - Autoch- 
tony - Reintegration. 

hlarcdntoine P~ROLEE DE MONT CLOS, 
(( Weight of History and Clash of 
Cultures : Somdi Refugees in Kenya 
Faced to the Government’s Policy s 
T h e  refugee influx of 1991 and 1992 lias 
been an unparalleled crisis for contemporary 
Kenya. Beside their number, most of these 
refugees were Somali whose political 
influence was negligible because of the rol& 
they and their Kenyan counterparts played 
during the North-East province’s secession 
war of the 1960’s. T h e  Kenyan government’s 
policy regarding these refugees has been 
conducted with this conflicting history in 
mind. Hence many breaches of international 
conventions have been committed. 

Key-woids : Refugees - Camps - Somalia - Kenya - Oromo History of Migrations 
in Eastern Africa. 
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